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A MES ÉLÈVES. 

  

s 

Ce livre est à vous. 

Il s'adresse à vos souvenirs, à vos intérêts, à vos espé- 
rances. 

Les deux premières parties vous répètent des leçons 
que vous avez entendues, et dont vous avez désiré la pubti- 
cation, 

La troisième expose vos doléances et les miennes, sur 
tout ce qui gêne les communications de nos intelligences. 

La quatrième demande pour vous des moyens plus com- 
plets d'instruction. 

Que ce volume soit, entre vous et moi, un gage de plus
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d'une affection réciproque, dont les preuves ont été déjà 

mulipliées! 

Qu'il contribue à nous consoler de la triste erreur de 

ceux qui représentent les étudiants des Facultés françaises 

comme étrangers à leurs professeurs (1)! 

(1} M. Édouard Laboulaye, Revue de législation et de jurisprudence, 

1845, 111, p. 323.



PRÉFACE. 

Nous devons au lecteur quelques explications sur 

l’occasion, la pensée et les diverses parties de cette 
publication. 

L.. 

La reconnaissance est due à toute ardeur qui 

cherche le progrès, à toute persévérance qui le 
réalise. 

Se demander quelles améliorations peutréclamer 
l'enseignement du droit ; 

Poser sur ce point les questions dans un rapport 
au roi, et réunir, pour les décider, une haute 
commission ; | | 

Mais, avant d'ouvrir la discussion , se rappeler 
ce proverbe, cité par Leïbnitz, plus vident oculi 
quäm oculus; consulter en conséquence les Facul- 

«
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tés, publier leurs réponses, el attendre que la po- 
lémique ait apporté dans le débat ses lumières: 

C’est avoir bien mérité de la science. 

Remercions donc, et pour le but qu’il poursuit, 
et pour les moyens qu’il emploie, M. de Salvandy, 
Ministre de l’Instruction publique: 

Et réservons nos désirs et notre espérance d’avoir 
à le remercier davantage, pour le succès difficile 
de l’œuvre. 

En présence des controverses que ces projets de 
réforme ont fait naître, un souvenir doit apparaître 
à ceux qui ont pour la vérité la ferveur que son 
culte demande : c’est celui d’une loi de Solon, 
qui punissait l'indifférence du citoyen, quand, 
dans les temps de discordes civiles, il ne se-dé- 
clarait pas pour l'un ou l’autre des partis oppo- 
sés (4). 

Voter pour l’un d'eux, dans les assemblées pu- 
bliques, et se placer dans ses rangs, s’il fallait 
combattre, c'était satisfaire suflisamment à à cette 
loi. | 

Mais les luttes scientifiques imposent d'autres 
devoirs que celles de l'Agora. 

(1) Plat, in Solon. — Aul, Gell., lib. 11, c, 12.
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Celui qui s’y mêle a bien plus à- expliquer qu’à 
donner son suffrage. 

Ailleurs les voix se e comptent! ici les raisons se 
pèsent! | 

Le désir d'apporter notre vote motivé dans les 
questions à l'ordre du jour, telle a été l'occasion 
de cette publication. : 

IT. 

Formulons maintenant la pensée dont ce livre 
contiendra le développement. 

De tout temps la pratique et la théorie se sont 
livré, mal à propos, un combat regrettable. 

Plus regrettable encore serait la victoire, si, de 
quelque côté qu’elle vint à pencher, elle avait pour 
résultat de séparer deux choses qui doivent rester 
indivisiblement unies, la science et l'action. 

. D'un côté, les hommes dont toute l'occupation 
est d'appliquer le droit, vont répétant que des
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théories isolées de cette application ne sont que 

des jeux stériles de l'esprit. + : 
C’est exprimer une incontestable vérité. — Mais 

il faut la renfermer dans ses limites exactes. 

Ne lui permettons pas d’inspirer au juge, à 
l'avocat, encore moins au professeur, trop de pré- 
ventions contre bien des recherches, dont les 

conséquences pratiques, pour n'être pas immédia- 
tement apercues, n’en existent pas moins! 

Aussi lorsque, au nom de cette vérité, un ju- 
risconsulte sévère et consciencieux, dont la mo- 

destie vraie et la sagacité analytique n’estiment une 
notion qu'au prix de sa netteté, recommande, du 

haut de la chaire, d'éviter {e fatras historique (1), je 
lui demanderai du moins de ne pas poser trop près 
Ja limite qui doit empêcher de confondre, avec ce 
Jfatras, l'histoire utile. : 

Et s’il veut écarter, par une fin de non-recevoir, 

des questions philosophiques indispensables, dont 
le contre-coup se fait sentir jusque dans les plus 
minces détails des actions humaines, je ne pourrai 
joindre ma voix à sa voix amie, pour affirmer «que tout 
ce luxe de métaphysique ne peut être d’AUCUN AVANTAG E 
pour les véritables progrès de la science du droit (2) Lo 

(4) M. Valette, Revue de droit français et étranger, 1846, te u1,p. 213. 
° (2) Ze. ibid.
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D'un autre côté, des hommes ‘érudits, dont les 
méditations patientes se complaisent à découvrir 
des trésors inconnus au vulgaire, soutiennent que 
les faits présents ne sont qu’un spectacle matériel 
pour les yeux, si l'esprit n’en cherche pas l'origine 
ct le but, 

Autre vérité incontestable! — mais dont l’entrai- 
nement a aussi son danger! 

Trop séduite par l'attrait même des investiga- 
tions historiques et philosophiques, la science ne 
peut-elle pas être tentée d’oublier la mission, qui 
lui est confiée, de diriger les sociétés humaines, 
pour ne plus aspirer qu'à amuser ses aristocra- 
tiques loisirs ? 

Alors elle. laissera les faits marcher tout seuls, 
S’absorbant dans la mysticité de ses souvenirs ou 
dans le caprice de ses prévisions, elle placerale droit 
«en. dehors de toute application, dans la région de 
l'érudition pure et de la métaphysique abstraite (1). » 

Va-t-on nous accuser d'erreur , si nous signalons 
cette tendance dans l'exagération des propositions 
suivantes : : . - 

u M Bonnier, Æevue de droit français et étranger, 1806, t nt, 
p. 201. — Dans deux articles de cette revue (1846, tin, p. 150 ct 198), 
mon excellent collègue et ami, M. Bonnier, recherche , comme moi, la voice 
qui tend à ne sacrificr, comme à ne glorifier xclusiement, aucune partie de 
la scicuce.
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« Une Faculté (Allemande) a sa fin en elle-même : 
celle fin, c'est la science, Et Nox le service public (1)? 

» Elle avertit les étudiants de ne point sacrifier la 
science à l'intérêt, en se bornant à ce qu'on appelle dé- 
daigneusement en Allemagne les brodstudien » OÙ 
études gagne-pain, c’est-à-dire aux matières exi- 
gées par l'examen (2).» LA SCIENCE POUR LA SCIENCE, 
{elle doit être la devise des professeurset des étudiants. 
Sans ce culte désintéressé (3), un haut enseignement 
west pas possible (4)? 

» Le professeur de Code civil est chargé, xox ras 
D'ENSEIGNER L’INISTOIRE DU DROIT, MAS d'expliquer le 
texte de la loi ; Er L'MISTOIRE, MÈLÉE À L'EXÉGÈSE, EST 
UN MOYEN SÛR DE BROUILLER TOUTES LES IDÉES (5)?» 

La pensée de la publication qui va suivre est de 

(1) M. Édouard Laboulaye, Revue de Hgistation et de jurisprudence, 
1845, t. 311, p. 302. . 

(2) Id. ibid., p. 303. 

(3) Le désintéressement est le sacrifice bienfaisant de notre bien-être au 
profit d'autrui, L'amour de la science, pour le plaisir de l'aimer, est moins 
intéressé que sa recherche en vue des avantages matériels; mais il n'est pas 
désintéressé. Ce n’est qu'un égoïsme rare et de bon goût. 

(4) M. Édouard Laboulaye, Revue de législation et de jurisprudence, 
1845,t. mt, p. 303. ‘ 

(5) 14., De l'enseignement du droiten France, 1839, p. 3. — Voilà 
qui serait de nature à nous désespérer, nous qui ne concevons pas la pos-
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placer la vérité à une distance égale des deux Sys- 
tèmes extrêmes que nous venons de signaler, 

 Craignez,. dirons-nous aux partisans exclusifs, 
soit de l’un, soit de l'autre; de compromettre, en 
en brisant l’unité, la cause dont vous êtes les ho- 
norables défenseurs! | | 
À est impossible, le divorce que vous tendriez à 

introduire entre la science et l’action! 
, Toutes deux, unies comme l’âme qui commande 

et le corps qui obéit, ne peuvent, pas plus que 
l'âme etle corps, se séparer sans faire disparaitre 
l'être qui résultait de leur combinaison. 

Connaït-il le bassin d’un fleuve, celui qui s’éta- 
blit sur un des points dela rive, et, content du 
bienfait des eaux courantes, ne demande jamais le 
nom du ruisseau qui leur donna naissance, ou de 
la mer qui les absorbera ? 

Mais le connaît-il davantage, le marin qui, de la 
pleine mer, en aperçoit seulement l'embouchure 2 

Sibilité de séparer l’histoire et la philosophie de l'étude du texte des lois! 
Mais , à la page 10, l’auteur, mieux inspiré, nous rassure, et nous l’en re- 

Mercions , quand il recommande comme un admirable instrument, l'ex- 
cellente méthode historique empruntée de Cujas, laquelle, on le sait, lui 
servait surtout pour l’exégèse, ‘ 
Quant à l'expression méthode historique, nous faisons seulement contre 

elle ici nos sévères réserves. — C’est plus loin que nous ferons voir, plus 
d’une fois, l'inexprimable confusion d'idées qu’elle renferme.
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ou Île voyageur qui s’égare dans les montagnes, 

pour en chercher la source ignorée? 

Certes; nous voudrions dans nos f'acultés, non 

-pas seulement plus de souci de l’étude du droit- 

public et du droit pénal, et plus de liberté pour 

certains enseignements resserrés dans d’inutiles 

cntraves, mais, surtout, plus d'amour pour les 

travaux philosophiques et historiques! C’est notre 

vœu sincère! c’est aussi notre ardent espoir! 

Mais cet espoir et ce vœu seraient insensés, s’il 

était vrai, ce qu’à Dieu ne plaise, qu’il appelât seu- 

lement des recherches-de vaine spéculation ! 

Hèéureusement il n’en est point ainsi. On peut 

dire de la science ce qu’on a dit de la mort : Si non 

lota est, non cst! 

Qu'on se garde de présenter fa philosophie, 

l'histoire, la législation comparée (1), comme des 

études accessoires de la jurisprudence! Autant vau- 
drait appeler accessoires d’un triangle, deux des 

côtés qui le forment. 

Ces études ne sont pas en dehors du droit; elles 

se fondent dans son identité! Sans elles, le juris- 

(1) « Le thaliweg des rivières ; l'arète des montagnes ses ne marquent pas 

. Jes limites de la science. » M. Ortolan, Cours de législation pénale com-. 
- parte, Introduction philosophique, p. 20.
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consulte n’est pas. Ce n’est que dans leur union 

continuelle avec la connaissance des textes, qu’il 

trouve la plénitude des moyens d'arriver à son but, 

c’est-à-dire à la direction pratique intelligente des 

actions de toutes les heures de la vie de l’homme (1)! 

En résumé, la science que nous voulons, c’est la 

science sous tous ses aspects, mais les disposant 
tous autour d'un centre commun, l'application! 

‘La science active, et non contemplative! qui 
analyse, pour.les régler, les faits sociaux , au lieu 
de mirer complaisamment sa propre image! .. 

Telle est la pensée qui a inspiré cet ouvrage. — 
Elle essaye d'apporter ses solutions conciliatrices , 
sur lcsprojetsderéformede l’enseignementdu droit. 

{1} Nous ne saurions trop dire combien est fausse, disons micux, impos- 

sible, la distinction perpétuelle que fait AL. Laboulaye entre le juriscon- 

sulle et le savant en droit. (Voyez notamment De l'enseignement du 
droit en France, 1839, p. 50.) 

Pourquoi défendre au premier de lire le Sachsenspiegel, ou le Schwa- 

benspiegel, ou le Ruprecht von Freysingen , ou les Gragas ? 

Faut-il donc défendre au second de lire les Codes ? 

L'auteur ne dit-il pas lui-même que « Ze but commun de tous deux est 

la justice et la vérité? » Quoi! le but est le même! et ils y parvicndraient 

suffisamment chacun, en n’employant qu'un des deux moyens nécessaires, 

sans nul secours de l’autre ? Cela ne se peut, . 

Aussi l’ardeur scientifique sincère de l’auteur ne lui permet jamais dese 
tromper longtemps. — Applaudissons sans réserve aux pages 15 et 17 du 
même ouvrage, où il recommande, avec raison, au professeur de Code civit, 

de faire unc introduction Ais{orique, philosophique, littéraire, compre- 
ant notamment l'indication des éléments anciens des lois, etune biblio- 
graphie! :
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IL. 

Indiquons, en terminant, le lien qui rattache. 

l'une à l’autre les diverses parties de ce volume. 

Un devoir nous paraît sévèrement imposé au 
novateur qui parle de réforme d’un enseignement. 

C’est de faire d'abord sa profession de foi sur l’ob- 
jet, les divisions, le but, les méthodes de cet en- 
seignement. 

_À cette condition seule, il a le droit d’être écouté: 
car il montre seulement ainsi qu’il saurait rempla- 
cer ce qu’il demande à détruire. 

; 

Lorsque, pour marcher, dans les rangs de l'Uni- 
versité, à la conquête des progrès de la jurispru- 
dence, on prend le nom de volontaire (1), j'aime ce 
nom, qui exprime une bonne confraternité : 

Mais je ne puis approuver l’idée qu'il renferme. 
Un volontaire suit , il ne dirige pas. 

Il cherche l'éclat de quelque charge brillante; 
tandis que c'est l'affaire des chefs du conseil de 

(t) M. Édouard Laboulaye, De l'enseignement du droit en France . 

4839. Voir Ja dédicace.
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guerre de tracer, avec la sagesse qu’inspire le sen 
timent de la responsabilité, le plan de la campagne 
et les détails de l’organisation de la conquête: 

Eh bien! c’est ce dernier rôle, et non l'autre, 
qu’il faut prendre résolument, quand on se sent 
l'ambition légitime de Proposer des améliora- 
tions. 

Aussi j'avoue mon impuissance à comprendre 
quel scrupule de réserve, et quelle délicatesse 
d’impartialité, ont pu inspirer le besoin de procla- 
mer, en se posant comme juge des Facultés fran- 
çaises, « qu'on est étranger à leur mouvement (A). » 

S'identifier au contraire tout d’abord avec elles; 

Demander à leur expérience une masse de faits , 

avant d'établir à priori des théories ; 

Découvrir des vérités partielles jusque dans leurs’ 

erreurs mêmes, et dans les exagérations de la di- 

rection qu’on leur reproche: : 

Et alors, bien instruit de l’état réel des choses, 

commencer. l'accomplissement de sa mission, en 
déclarant de quelle école on est , d’où l’on vient, et 
où l'on va; 

Donner ainsi autorité aux mesures qu'on in- 

“wo: M. Édouard Laboutaye, Dé L'enseignement du droit en France! 
1839, p. 14: 

b
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dique, en en faisant clairement apercevoir et le 

point de départ, et les conséquences : 
.. Voilà, si nous ne nous trompons, les procédés à 

suivre pour arriver à ces deux résultats : être com- 

pris, être utile ! 

En un mot, tout réformateur dela jurisprudence 
trouve, dans son dévouement et dans sa loyauté, 

l'obligation préalable d'exposer son système parti 
culier : 

4° De philosophie du droit ;. 

2° D’encyclopédie du droit. 

N'est-ce pas uniquement de sa pensée intime 

. Sur ces deux points, que peuvent sortir les amen- 

dements qu'il propose? 

Et cette pensée, chacun a le droit de la con- 

naître pleine et entière! 

Qu’il commence donc, au. gré d'une inspiration 

puissante, ou, plus modestement, au nom de vingt 

ans de labeurs, par demander. à sa raison indépen- 
dante ce que c’est-que le droit? — Un système 
d'organisation. de l’enseignement sortira tout créé 

de sa réponse! | 

Mais tant qu'il n’aura pas défini lui-même. les 
dénominations vagues et ambiguës des chaires:à 

établir, je ne saurai pas ce qu’il désire! combien: 

en effet n’ai-je pas vu apparaître de sens différents
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de ces dénominations, soit dans mes entretiens 

avec les jurisconsultes contemporains, soit dans la 
lecture des bons livres, « conversation choisie, 
comme disait Descartes, avec les es plus honnêtes gens 
des siècles passés! » 

Et quand même ces intitulés de cours ‘de droit 
rempliraient les programmes d’une nation voisine 
de la nôtre, je ne verrais pas davantage un système 
d’organisation de l’enseignement dans leur traduc. 
tion périlleuse, dont un sage proverbe italien me 
conseille de me défier, comme d’une trahison! 

Plein de déférence pour notresœurinteHectuelle, 
l'Allemagne, aümirateur passionné de son génie 
patient, mais non sans quelque défiance de sa reli- 
gion rêveuse, trop fidèle aux tradilions du passé, je 
<raindrais qu’elle ne fût la première à medésavouer, 
Si j'abdiquais ma raison dans la sympathie qu'elle 
inspire, ou dans le respect de son droit d’aînesse ! 

Eh bien! le soin que je regrette de voir trop 
oublié par les réformateurs, c’est celui dont je 
m'acquitte d'abord, dans les trois premières parties 
de ce volume. 

La première contient l'analyse d’un cours abrégé 
de philosophie du droit,
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La seconde contient l'analyse d’un cours abrégé 
d’encyclopédie du droit français (1). 

La troisième exprime des plaintes sur la consti- 
tution actuelle de l’enseignement du Code civil en 

{1} Ces deux parties sont la reproduction de quatre leçons de mon cours. 
On sait que ce cours dure trois ans. Au commencement de la premiére 

année, j'ai l'habitude de donner d'abord, à la philosophie et à l'encyclo- 
pédie du droit, tout le temps que peut me laisser la destination spéciale de 
ma chaire. Je consacre à ce soin environ quarantc-cinq leçons. — Je m'ap- 
plaudis d’être d'accord avec M. Laboulaye ( De l'enseïgnement du droit en 
Trance, 1839, p. 15), en afirmant que, sans ces prolégomènes, nulle 
étude spéciale n’est possible. . ‘ 

Quand j'arrive à la seconde année, je crois utile avant d'aborder le se- 
cond tiers de mon enseignement, de rappeler encore à mes élèves ces pro- 
légomènes, en leur donnant un résumé rapide des quarante-cinq leçons, 
déjà par elles-mêmes très-sommaires, faîtes sur ces matières dans les pre- 
miers mois de l’année précédente. 

C'est ce résumé, tel qu'il a été présenté à mes auditeurs, en quatre le- 
çons, au mois de noyembre dernier, que je publie aujourd'hui, 

Aïnsi, ce livre ne contient qu'une esquisse : mais elle est fidèle et tracée 
avec soin. — Nous voulions avant tout être bref , pour nous hâter vers notre 
conclusion. — Sans doute nous avons évité de nous réduire aux proportions 
d’un programme sec et énigmatique; mais nous nous sommes fermement 
imposé la loi de nous resserrer dans un petit nombre de pages, où tout dé- 
veloppement a dû être rigoureusement sacrifié au désir de l’enchainement 
rapide des propositions. | . 

“Nous espérons que, malgré sa brièveté, ce résumé suflira pour indiquer 
l'ensemble de nos idées générales, et aussi Ja direction de nos travaux, 
tournée tout entière vers le problème difficile de la classification des notions 
du droit. — Ce ne serait, certes, pas avoir perdu notre vie, si bientôt, dans 
un ouvrage plus étendu, nous pouvions aspirer à l'éloge que demandait 
Pascal, en ces termes : « Qu'on ne dise pas que je n'ai rien dit de nou- 
veau! La disposition des matières est nouvelle. — Quand on joue à la 
Paume, c'estune même balle dont joue l'un et l'autre, Mais l'un la 
place mieux, » . ‘ _ 1° : 4%
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France, constitution entièrement en désaccord avec 

‘ les idées formulées dans les” deux premières par- 

ties de ce volume. co ' 

C'est par cette route, longue peut-être, mais la 

seule qui nous paraïisse possible et légitime, que 
nous arrivons à notre quatrième partie, où, dans 

quelques lettres adressées à l'honorable M. Giraud, 

inspecteur général de l’ordre du droit, nous tirons, 
des trois parties précédentes, notre conclusion, sur 
les projets de réforme des études juridiques. 

On le voit: plus grande est notre franchise que 
notre prudence. | | 

À nos risques et périls, nous faisons remonter 
notre synthèse jusqu’au point le plus élevé, pour 
qu'elle redescende ensuite , de subdivisions en sub- 
divisions, j jusqu'aux derniers détails de ses appli- 
cations. 

Aussi, nous ayonsunegrâce à demanderau lecteur; 
£’est qu'il veuille bien admettre qu’iln’ya,danscette 
manière de procéder, ni orgueil, ni témérité. 

En la suivant, nous nous sommes soumis À  l'ac- 
complissement d’un devoir.
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Pour essayer d'ajouter le moindre anneau à la 
chaîne du progrès, il faut se hasarder à mesurer 
péniblement toute la chaîne. 

Si l’on veut s’efforcer d'arriver aux horizons éle- 
vés, il faut courir la chance des lourdes chutes. 

Nous avons donc accepté.les conséquences de 
cette publication. C’est une confession tout entière. 

On connaîtra nos théories , notre pratique même 
(puisque ce sont des leçons que nous publions), 
avant de lire notre conclusion. 

Pour faire tomber les corollaires énoncés dans 
cette dernière partie, il suffira de renverser tel ou 
tel principe énoncé dans les trois premières. 

Qu'on nous. permette une comparaison. Nous 
découvrons notre poitrine , en prenant notre rang 
sur la ligne de bataille, - 

Nous croyons connaître la bonne et sainte cause, 
Nous nous y dévouons. 
Dieu donnera le succès au meilleur drapeau. 
Quoi qu’il arrive, les blessures que nous rece- 

YTons seront au front et au cœur. 
Et, au surplus, ne savons-nous pas que souvent, 

lorsque le soldat tombe, son arme, qui ne l’a pas 
suffisamment servi, peut être relevée, et contri- 
buer, le lendemain, à la victoire, dans des mains 
Plus habiles?
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PHILOSOPHIE DU DROIT. 

« 11 faut consentir à sa condition, et puisque 
notre condition est d'être homme, nous devons 
aglter les problèmes humains. — La science des 
devoirs et des äroits suppose que l'on connaît Ja 
destinée de l'homme, sa nature, son principe, etses 
rapports avec Je monde. — Nulle science particu- 
lière n'est possible qu'au sein de la science gé- 
nérale, » 

M, Covsix, Cours de 1816 et 1819. 

« La morale est à Ja métaphysique, ce que la 
pratique est à Ja théorie, » 

Lrmirz, IVouveaux essais sur l'enten- 
dement humaën, liv. rv, ch. 17.
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PREMIÈRE LEÇON. 

° en NOVEMBRE 1845). 

Mes cuens ÉLÈVES, 

En remontant dans cctte chaire, je retrouve les 
deux pensées qui donnent seules le contentement pur 
et vrai : l’une est celle d'un devoir à remplir, l’autre 
est celle d’une affection à mériter. La première est 
le but de la vie; la seconde en est l’ornement et la 

consolation : je viens ici tendre au but de toutes 
1
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mes forces, cspérer la consolation de toute mon âme. 
Ces forces et cet espoir, une première année d'en- 

scignement vous en a donné la mesure. Tous, ou 
presque tous, vous êtes habitués à ma parole. Que 
de fois j'ai signalé, comme le plus beau privilége du 
professeur de Code civil, l'avantage de conserver 
pendant trois ans les mêmes élèves, desuivre la séric 

de leurs progrès depuis le premier jusqu’au dernier 
moment de leur vic d'étudiant, de rendre chaque 
jour plus intimes les communications de la science à 
leur intelligence qui s’éclaire! 

Soyez donc les bienvenus, vous qui retrouvez 
aujourd'hui votre professeur ! Son unique ambition 
vous est connue : c’est de consacrer toutes ses heures 
à la préparation de ses leçons, et, s’il lui reste quel- 
ques loisirs, de rechercher les entretiens avec les 
élèves qui lui demandent des compléments d’expli- 
cation. Si l'inexpérience des uns se trompe, il la 
dirige par quelques conseils; si le zèle des autres 
“s'endort, il le réveille par quelques reproches. Pen- 
dant la troisième année, il réunit dans quelques 
conférences les plus fidèles d'entre eux; amis que la 
science lui prépare, et qu’elle lui conservera hors 
des murs de l’école, en confiant à leur vie entière 
quelques religieux souvenirs! 

C'est ainsi que sa mission cst précieuse à son 
cœur, comme elle est sacrée pour sa conscience. 

Aussi ne Jui paraît-elle pas se borner, au com-
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mencement de celte seconde année, à reprendre 
brusquement ct sans transition l'explication du Code 
“civil au point où elle a été interrompue à la fin de 
la première. 11 convient à l'unité de ce cours trien- 
nal de faire d'abord la revue rétrospective de tout ce 
que nous avons enseigné jusqu'ici. 

Pour bien apercevoir la direction du chemin à 
suivre, il est bon de faire halte quelquefois, en repor- 
tant les Yeux en arrière sur l'étendue qu’on a déjà 
parcourue : c’est un moyen de prendre courage, ct 
de mesurer mieux la distance qu’il reste à franchir. 

Tel est le résultat que nous allons rechercher 
dans l'analyse qui va suivre, utile pour réveiller les 
souvenirs de la plupart d’entre vous, ct d'ailleurs 
indispensable pour quelques élèves (aspirant au di- 
plôme de capacité ou au doctorat, ou venus des au 
tres Facultés), qui entrent pour la première fois dans 
ce cours, ct n’en connaissent point la méthode.
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« 

Quelques conseils. 

1. — Et d'abord, l'an passé, une leçon d'introduc- 

tion vous a signalé les préjugés à éviter en commen- 

çant l'étude de la jurisprudence, ou science du juste 
et de l’injuste. Nous avons rangé ces préjugés en 

rois classes : 

4" Classe. — Préjugés sur Îe but que l'étudiant 

doit avoir principalement en vue. 

2° Classe. — Préjugés sur les moyens que l'étu- 

diant doit employer pour arriver à ce but. 
8° Classe. — Préjugés sur la nature même de la 

science du droit. 

IT. — La première classe de'préjugés met à la 
place du but véritable de l'étudiant, qui doit être 

d'acquérir la science en elle-même, un autre but ac- 

cessoire et Subordonné, qui est d'acquérir des grades 
constatés par des diplômes. . 

L'étudiant tombe-t-il dans cette confusion? n’a- 

til devant les yeux que l'image d’un parchemin à 

obtenir? alors il se contente de charger sa mémoire 
de mots, appris à la hâte pour être récités au jour



QUELQUES CONSEILS. 8 

de l’esamen, et oubliés le lendemain. Tout ce qu'il 

s’est proposé, c’est de paraitre, un seul instant, sa- 
voir assez pour éviter un échec. 

Veut-il, au contraire, acquérir la science en elle- 
même ? d'abord pour satisfaire aux nobles aspirations 
de son inlelligence, ensuite pour mettre sa con- 
science en mesure de disposer, comme avocat ou ma- 
gistrat, de la fortune ct de l'honneur des familles ? 
alors il ne s’adresse à sa mémoire que pour exercer 
son jugement; ilamasse patiemment une instruction 
solide, bien digérée; et ne se présente pas à l’exa- 
men sans être sûr de garder fidèlement le profit des 
leçons de ses maîtres, converties en connaissances 
qui désormais lui resteront propres. 

Imilez ce dernier, et repoussez de toutes vos 
forces l’erreur du premier. 

NT. — La deuxième classe de préjugés présente à 
l'étudiant le stage dans les études d’avoués et de no- 
taires, ou la lecture des livres dans le cabinet, 
comme préférables à l’assiduité aux cours. 

Gardez-vous de l'opinion, malheureusement trop 
répandue, qui vous conseillera de vous jeter tout 
d'abord dans la pratique! Cet empressement inop- 
portun répandrait dans vos esprits unc irrémédiable 
confusion. Vouloir appliquer avant de connaître, ce 
n’est pas seulement prendre un chemin plus long et
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moins sûr; c'est littéralement tourner le dos au terme” 
du voyage. « Mépriser la théorie, a-t-on dit avec 
raison, c'est avoir la prétention excessivement or- 
gueilleuse d’agié sans savoir ce qu'on fait; et de 
parler sans savoir ce qu’on dit (4). » 

. Gardez-vous aussi de l'erreur qui vous ferait tout 
d'abord chercher les premiers éléments de la science 
dans des lectures faites au hasard; sans choix ni mé- 
thode! Attendez une époque ultérieure! laissez le 
professeur analyser les principes fondamentaux : il 
vous indiquera ensuite les ouvrages à consulter pour 
en développer les conséquences! 

Routineinintelligente, voilà tout ce que peut don- 
ner la pratique à votre inexpéricnce ; fatigue sans 
résultat, voilà tout ce que produiront les efforts de 
vos lectures solitaires! Les cours vous apprendront et 
à pratiquer avecsagacilé, ct à lire avec utilité. — Or, 
suivre les cours, ce n’est pas apporter dans une salle 
une présence matérielle, et se fier mal à propos à sa 
mémoire; quelque riche qu’elle puisse être, pour 
retenir d'innombrables détails; c’est préparer, avant 
de venir à la leçon; les matières qu'elle doit com- 
prendre, pendant le cours prendre des notes, et 
après le cours les rédiger sans retard, Sans celle 
habitude fermement contractée et suivie, n’ cspérez 
pas de vos études le moindre résultat! 

(D) M, Royer-Collard. — Voir Ja préface du Traité de Droit pénal »par 
M. Rossi.
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IV: — Vient enfin la troisième classe de préjugés. 

Elle comprend ceux qui, portant sur la nature même 

de la science du droit, proclament la prétendue fa- 
cilité ou la prétenduc aridité de cette étude: 

Le préjugé qui porte sur Ja facilité prétendue de 
la jurisprudence à deux sortes dé partisans , poussés 

par des mobiles bien différents. Les uns sont les : 
hommes de sentiment ct d'imagination, qui croient 

l'inspiration moräle suflisante, sans connaissances 
acquises, pour révéler à toute heure lé juste et l'in- 

juste; les autres sont; au contraire, les hommes 
d'un jugement froid, qui regardent conime ‘arbi- 
traire la distinction du bien ct du mal; et ne voient 
dans les lois que des téstes à äppréndre par cœur, 

sans les rattacher à aucune idée de justice pti- 

mitive. : 
Les premiers s’endorment trop complaisaninient 

dans les rêveries d’une philosophie contemplative, 

oublieuse des faits ; les seconds ont tort rt de railler, 

ühsil faudrait Lpluë d obéeivatfôn ana qui ‘aux hü- 
tres il faudrait plus dé foi. Tous S'irrétént à moitié 

chemin du but. Car on ne peut pas plus deviner le 

droit par la seule imagination , qu’on ne le sait véri- 
tablement par la seule mémoire des textes. 11 pya 
de science complète qu'à ja condition de réunir 

l'érudition qui classe les faits à la critique ration-
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nelle qui en approfondit les raisons : œuvre de 
patience et de méditation qui n’a rien de facile! 

Quant à l'autre préjugé, celui qui reproche à la 
jurisprudence sa prétendue aridité, il est Je partage: 
d'une seule des deux classes d'hommes que nous 
signalions tout à l'heure, de celle qui ne voit dans 
les lois qu'un pur acte arbitraire de la puissance so- 
ciale. Ceux qui ont bien compris, au contraire , 
que le législateur n’est que l'instrument de l'huma- 

- nilé poursuivant le but mystérieux de sa création, 
et que la science du droit est la recherche des causes 
finales de toutes choses, ceux-là n’accuseront. pas 
cette science d'aridité. Loin de là! Ils seront bien 
plutôt tentés de lui reprocher l'excès de richesse et 
d'étendue ; et si leur découragement survicnt, ce 
sera Cn vuc, non pas de l’exiguité, mais de Ja subli- 
mité du problème ! 

Qu'il nous sullise d’avoir résumé ainsi en peu de 
mots ces idées, développées avec bien plus de dé- 
tails, ilya unan, à pareil jour. 

‘Après celte introduction préliminaire, nous avons 
annoncé la division du cours. triennal dont nous 
sommes chargé.
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‘ 

Division du Cours. 

V. — L'enseignement altribué au cours de Code. 
eivil doit se fractionner, suivant nous, Cn cinq cours 

différents, savoir : deux cours généraux € et trois cours 
spéciaux. 

Les cours généraux sont : 

4° Un cours abrégé de philosophie du droit (4); 
2 Un cours abrégé d’encyclopédie du droit fran- 

çais (2). 

Les cours spéciaux sont : 

4° Un cours sur le droit de la famille (3); 

2 Un cours sur le droit privé proprement dit, ou 
droit de la richesse individuelle (4) ; 

3° Un cours sur quelques principes de droit po- 
litique, de droit public et de droit des gens, contenus 

(1) Leçons du mois de novembre 1844. 

{2} Leçons des mois de décembre 1844, janvier et février 1845. 

(3) Leçons des mois de mars, avril, mal ct d'une partie du mois de juin 
1845. 

(4) Ce cours, commencé au milieu du mois de juin 4845, durera jusqu'au | 
mois de juillet 1847,
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dans le titre préliminaire du Code civil, où le légis- 
lateur les a placés mal à propos (1). 

Les deux cours généraux ont été complétement 
achevés dans la premiére année de notre enscigne- 

. ment triennal. 

Il en a été de mème du premier cours spécial (sur 
le droit de famille). | | 

Le second cours spécial (sur le droit privé pro- 
prement dit) a été commencé. 

Nous allons consacrèr six leçons, aü coiïnmence- 
ment de celte seconde année; à vous donnér l'âna- 
lyse de ces quatre objets de l'enseignement dé notre 
premiére année (2). 

(1) Ce séra l'objet dé nôs'dernibiés fkçoné , au ttolsdé juillét 1847, (2) Nous livrons seulement icl à l'impression l'analyse Substäntièlle du cours abrégé de philosophie du droit, et une autre analyse très-rapide du cours abrégé d’encyclobédie du déoit frürigais. ”



ANALYSE DU COURS ABRÉGÉ 

DE 

PHILOSOPHIE DU DROIT. 

VIT. — La jurisprudence; ou science du droit; est 

Ja science de la direction des actions humaines ; au 

point de vue du juste ou de l'injuste. 

De mème que le cercle existait et que les räÿons 
en étaient égaux avant quo le premier compas. cût 

tracé une circonférence, de même les principes di- 
rigeants des actions existent indépendamment des 
tentatives faites pour les formuler par les législa- 
teurs. 

Le but de notre cours abrégé de philosophie du 

droit à été de rechercher ces principes dirigeants, 

en d’autres termes, les idées les plus fondamentales 

de la distinction du juste et de l’injuste.
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VIT. — Nous avons divisé ce cours en dix 
parties. 

PanTIE 1%, — Position de la question du juste et 
de l'injuste. 

Partie 2°, — Désir d’une réponse à la question 
du juste et de l’injuste. 

PARTIE 8°, — Réponses Spontanécs, ou hypo- 
thèses. 

ParTiE 4°. — Besoin de la certitude, ou du choix 
entre les réponses. 

PanTie 5°, — Doute ou scepticisme. 
PARTIE 6°, — Conditions générales de l'étude de 

la distinction du juste et de l'injuste. 
PARTIE 1°, — Condilions spéciales de l'étude de 

la distinction du juste et de l'injuste. 
ParTIE 8°, — Recherche de la distinction dans un 

principe fondamental. 
PARTIE 9° — Divisions de la science du juste et 

de l’injuste. 
Partie 40°, — Classification méthodique des ma- 

tiéres de la science.
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PARTIE PREMIÈRE. 

Position de la question du juste et de l'injuste. 

IX. — Dans le premier titre de cette premiére 
partie, nous avons d’abord déterminé l’objet en lui- 
même de Ja question du juste et de l’injuste. Procé- 

dant par l'observation, moyen de découvrir les vé- 
rités physiques, et occasion de reconnaître les faits 
de conscience, nous avons pris au hasard une action 

quelconque de la vie d’un homme, par exemple celle 

qui nous réunit en ce moment dans ce cours, — 

L'anaiyse de celte action, comme de toute autre, 
nous a signalé trois vérités primitives, savoir : 4° que 

le sujet, auteur de cette action, se sent exister; 

2° qu'il se sent agir; 3° qu’il se sent chercher un 
but, donc un moyen d'arriver à ce but. Ainsi, à 
chique mouvement de nos organes, voici trois actes 

de foi nécessaires : foi à notre existence, foi aux mo- 

difications successives de notre existence, foi à un 

but et à un moyen. 

On ne peut nier les deux premiers sans se nier 
soi-même, c’est-à-dire sans nier le sujet qui montre, 
en niant, qu'il vit et agit : cercle vicieux impossible. 

— Quant au troisième acte de foi, celui qui croit 

àcun but ct à un moyen, une démonstration de sa
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présence cst plus nécessaire. Nous l'avons fournie 
en constatant que les actions possibles étant innom- | 
brables , l'homme qui choisit parmi elles telle action 
plutôt que telle autre, se pose nécessairement cette 
question préliminaire: Pourquoi choisir cette ac- 
tion ? Or, la réponse qu'il se fait contient la double 
idée du but qu’il se propose et du moyen qu'il re- 
garde comme approprié au but. 

X. — Mais voici venir une autre question bien 
plus grave : quel est le critérium qui lui fra préfé- 
rer tel but et tels moyens à tels autres ? C’est la .ju- 
risprudence, ou science du droit ou du juste ct de 
l'injuste, qui se chargera de répondre; c'est elle 
qui cherchera la direction convenable des actions 
humaines, comme l'indique le mot droit, traduit de 
directun, dirigere. — Aussi de grands esprits, dans un 
langage 6 énergique ct bref, l'ont appelée science de la 
vie : el celte définition cst véritablement paraphrasée 
dans ces paroles d’un homme peu suspect d’idéologie, 
de Napoléon : « Nul homme ne saurait passer pour ver- 
tueux et juste, s’il ne sait d’où il vient et où ilva. » 

En résumé, recherche du but de notre vie et des 
moyens appropriés à ce but, tel est l'objet de la 
question du juste et de l'injuste. - 

XI. — Un titre second de notre première partie
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nous à montré cet objet dans ses relations avec ceux 

des autres questions que l’homme se pose. Pour 
chercher la direction de ses actions, il a préalable. 
ment besoin de savoir qui il est, ct quel est ce monde. 

extérieur sur lequel il agit. La nature des choses 
lui paraît le chemin pour tendre à la raison des 

choses, Les questions à résoudre sur l’une sont au: 
tant d'échelons pour arriver à l'autre, dernier mot 

de toute connaissance humaine. | 

Nous avons mis en image cette corrélation, en em- 
pruntant à un auteur moderne ectte comparaison si 
bien exprimée : 

a Lorsque, par un beau jour d'été, vous suivez 
dans une forèt un sentier couvert de branches qui se 
courbent en berceau, vous voyez le long du sentier, 
au milieu de larges ombres, une lumière tremblo 
tante produite par les rayons qui pénètrent à travers 
le feuillage. Ce sentier, c'est notre vie, et cette lu- 
mière vacillante et faible, c’est notre science (1). » 

Et nous avons ajouté : cette lumière, c’est le pro- 
blème pratique, le problème du juste et de l’in- 
juste; ct tous les autres problèmes, ce sont toutes 
les autres branches qu'il faut élaguer ou abattre, 
pour élargir successivement le point lumineux. + 

XI, — Enfin, dans un titre troisième de notre 

{1) Lamennais, Discussions critiques.
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première partie, confirmant les résultats des deux 
premiers, nous avons vu les penseurs de l’huma- 

nité, dans tous les temps, échelonner comme nous 
‘la hiérarchie des problèmes : témoin toute l'anti- 

quité : témoins les plus grands esprits parmi les mo- 
. dernces, Descartes, Lecibnitz, Wolff, Newton, etc. ; 

répétant tous; en termes variés, l'ingénicuse méta- 

phore des stoïciens: « Si l’ensemble des sciences est 

un jardin, la logique est l'enclos, la physiologie la 

terre et Jes arbres, et Ja morale Le fruit. » 

Telle est l’esquisse de ce que nous avons dit, 

dans notre première partie, sur la position de la 

question du juste et de l’injuste.
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PARTIE DEUXIÈME. 

Désir d'une réponsa à la question du juste et do l'injuste, 

' AT. — La question du but et des moyens de la 
vie excité l’ardeur de la résoudre, L'homme se met à 
l’œuvre, ct explore les problèmes de tous les ordres, 
pour s'acheminer à ce problème final. 

Or, résultat instantané bien notable! par ccla seul 
qu'il cherche, il a déjà trouvé sa route. — Ne peut- 
on pas dire que le désert était pour les Hébreux le 
commencement de la terre promise, par cela seul 
qu'ily conduisait? — De mème, dès quel'intelligence 
humaine se met au travail des découvertes, c’est 
qu’elle à découvert avant tout que l'étude est sa loi 
première. Elle ne peut chercher sa destination dé- 
finitive, sans avoir conscience d’unc destination pro- 
visoire qui consiste à chercher : en un mot, pour 
aspirer à savoir le juste ct l’injuste, il lui faut la 
pensée préconçue qu'il est juste qu’elle y aspire. 

Voici donc un quatrième acte de foi, qui s'ajoute 
aux trois autres signalés plus haut, pour révéler à 
l’homme sa mission au moins médiate; voici une 
vérité conquise par lui, c’est que son devoir est de 
tendre à son perfectionnement. 

Et cette vérité est capitale : toute la science du 

2 
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juste et de l’injuste pourra, comme nous le verrons, 
s’en déduire logiquement. 

PARTIE TROISIÈME. 

Réponses spontanées, ou hypothèses, 

XIV. — Au désir de savoir toutes choses, pour 
arriver à savoir le juste et l’injuste, il advient d'abord 
par la bonté de Dieu un commencement de satisfac- 
tion. Je veux parler du don merveilleux d’aperce- 
voir comme possibles diverses réponses mulipliées 
aux questions qui nous tourmentent. Ces solutions 
spontanées ct confuses sont les hypothèses. 

Ainsi, notre curiosité n’est pas condamnée au 
supplice d'une impuissante agitation dans le vide; 
elle peut du. moins imaginer des présomptions de + 
vérilés, | … 

Faculté brillante et gracicusel Mais qui en attend 
une autre, pour éprouver si les hypothèses, pré- 
conçues par une sorte d'inspiration, sont des éclairs 
trompeurs destinés à ne briller que pour s’éleindre, 
ou des. clartés lumineuses propres à diriger nos 
voies.
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PARTIE QUATRIÈME. 

Besoin de la certitude, ou du choix entre les réponses. 

XV. — La richesse stérile des hypothèses fatigue 
bientôt l'esprit qui les perçoit; un désir de plus ap: 
parait, bien distinct de celui de la connaissance. 
C'est le désir de la certitude. 

Il aspire à vérifier les hypothèses, à discerner, 
dans leur nombre, les illusions à repousser, les réa- 
lités à garder. : 

, La raison, pour satisfaire à cette tendance ; réu- 
nit les éléments d’une science auxiliaire, appelée 
logique, qui, sous Ie nom de logique générale, cher- 
che les moyens de certitude, et, sous le nom de 
logique spéciale, détermine les formes du raisonnc- 
ment, qui sont un de ces moyens. 

Cette science ne découvre rien par elle-même; 
mais elle fournit aux observations ct aux inspira 
tions, nécs en dchors d'elle, un contrôle, un appui, 
un classement. | 

VE. — Sous son patronage, l'esprit procède avec 
plus de confiance à l'étude des phénomènes ou lois, 
c'est-à-dire, suivant l'expression de Montesquieu, 
des rapports nécessaires dérivant de la nature des 
choses,
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Il groupe ces lois suivant les diverses séries aux- 

quelles elles appartiennent, et décore chaque groupe 
du nom pompeux de science. 

Du reste, quelle que soit la nature, physique ou 
philosophique , des faits qu'il observe ct décrit, le 

but ou du moins le résultat de ses travaux n’est-il 

que la satisfaction d’une vaine curiosité? Non. Tout 
cc qu'il découvre, en:lui montrant mieux ses rela- 

lions avec ce qui l’entoure,. éclaircit la formule des 

régles de ses actions; ct c’est par tous les degrés de 

ses études qu'il monte à la science des lois par excel- 

lence, de celles qu'il désigne par leseul mot lois, sans 
ajouter aucune qualification, c’est-à-dire des lois du 

juste et l’injuste, dont la compréhension est sa fin 

derniére. 

PARTIE CINQUIÈME. 

Du doute ou scepticisme, 

XVIT. — La lassitude de la raison, se débattant au 

miliéu deshypothèses tour à tour élevées ctabattues, 
encénsées et méprisées, engendre le découragement. 

Alors un fantôme vient placer son ombre entre le 
regard de l’homme et l’horizon. Ce fantôme, c’est



‘ DU DOUTE.  ** | 21 

l'adversaire ‘du désir de la certitude; le doute-ou 

scepticisme, qui, armé surtout contre les sciences 

philosophiques, pose celte triste question préalable: 

l'homme est-il fait pour trouver la vérité, ou u du 

moins certaines vérités? Don ue ce 

XVII. — Souvent ce scepticisme n’est qu'appa- 
rent : c’est la forme exagérée de la colère d’un esprit 

généreux, brisant violemment des erreurs anté- 
ricures, sans avoir le temps d’ édifier à à Jeur place 

des vérités nouvelles. : 
Est-il réel, au contraire? alors il faut distinguer 

s’ila la prétention d’être total, ous "il ne se présente 
que comme partiel. 

XIX. — La première prétention n’est qu’une abs- 

traction impossible. En effet, celui qui allègue un 
doute total, d’une part, affirme au moins son exis- 
tence, en lant que sujet doutant ; d'autre part, il agit, 

malgré tout, à chaque heure de sa vie; or nulle ac- 

tion n’est possible sans l’idée d’un büt, donc sans 

une croyance. Qu'il s’écrie, tant qu'il voudra? ovde 
uædoy (4)! J'entends seulement glisser sur ses lèvres 
un mot contredit par tous ses autres organes. Car, 

chaque fois qu’il les exercera pour atteindre un ré- 

(1) Nulle action n'est préférable & une autre.
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Sultat, il aura d’abord fait un choix, ct il aura cu 
une raison de choisir, | 

* XX. — Mais le scepticisme qui se présente comme 
particl, recommande, sous l'apparence du bon sens, 
la séduisante modestie de ses objections embarras- 
santes. °c oo 
 Ï demande à l'homme, dont il nie le perfection- 
nement successif, si sa certitude peut être infinie, 
quand son être est fini. : : 

Etalors, faisant petite la part des Connaissances 
auxquelles il lui permet d’aspirer, il la restreint de 
plus en plus chaque jour : jusqu'à ce que, par une 
pente irrésistible, il retourne au cercle vicieux du 
scepticisme total, et, comme lui, « ne trouvant plus 
rien à détruire, se détruise lui-même. » (M. Cousin.) 

XXI. — Quoi qu'il en soit, rencontrant ici sur 
notre route cet adversaire, nous avons fait halte 
pour le combattre. C'est-à-dire qu'avant d’aller plus 
loin, ct pour établir fermement nos premières In, ct, P 
bases, nous avons tâché de faire voir qu’elles ne ; ns. q 1 peuvent ètre atteintes par le scepticisme partiel. 

- En effet, nous le répétons, 4° le sujet qui s’ob- 
serve ne peut, sans arriver à la contradiction d’un 
Suicide logique impossible, nier en lui le fait d’une
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“existence quelconque. — Passive aussi bien qu’active, 
cette existence ne peut lui apparaître que limitée, et 
en conséquence il ne peut, sans jouer sur les mots 
ou se perdre dans des abstractions insaisissables, 
nier l'existence quelconque d’un monde extéricur. 

— Allons plus loin. Par une loi toute primitive de 
contradiction, coexistant ici avec le sentiment mème 

de son être, il conçoit la notion de la contre-partie 
de cet être, c’est-à-dire de l'infini, — Il n’est qu’à 
la condition de croire à lui, au monde, à Dieu; il ne 

peul dire je, sans exprimer implicitement tout cela. 

— Ainsi, c'est par une première suggestion natu- 
relle que l'être lui est révélé sous toutes ses faces (1). 

:% Une.seconde, qu’on appelle conscience, éclaire 

pour lui les modifications successives do” son être 

dans chaque action. 
3° Puis une troisième lumière, subordonnée aux 

deux autres, et qu’on nommera, si l’on veut, lesens 

commun, lui montre certaines vérités plus sccon- 
daires, subdivisions et modalités de l’idée de l'êtres 

vérités 1outes trouvées , formes inhérentes à son in- 

telligence, qu’il faut qu'il accepte, ne: pouvant les 

répudier. Parmi ellés est l’idée d’un but, ét d'u un 

moyen d'arriver : à ce but. 

Ges trois degrés de foi sont les conditions indis- 

(1) Et le rapport du fini et der infini deviendra ensuite le dernier mot, le 

désespoir peut être, Jusqu'à présent du moins, de ses méditations.
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pensables de toute action. Le scepticisme partiel 
n'en peut contester la présence , Sans abimer sous 
son pied le terrain même sur lequel il voudrait ap- 
puyer le levier de la contestation : ct il ne peut da- 
Yanlage, sans nier l'évidence , méconnaître ni le désir 
de l’homme de trouver les réponses aux questions 
qu'ilse pose, ni la facultéde former des hypothèses, 
ou réponses préconçues, ni enfin l'aspiration à la 
certitude, que le doute peut blesser, mais qu'il ne 
peut tuer. 

XXII. — C’est donc parce que ces faits primor- 
diaux sont en dehors de toute négation raisonnable, 
que nous es avons choisis pour point de départ de 
notre enseignement. Me ti 

Aussi le scepticisme ne commence véritablement 
à prendre une assiette, que lorsqu'il en reconnaît 
l'existence, mais alors défie l’homme de pouvoir, au 
delà de leur sentiment confus, en approfondir la 
nature. ee oo 

Mais. bien que, sur ce nouveäu terrain, il de- 
vienne un adversaire saisissable, ses arguments, 
résumés avec soin > NOUS paraissent, en définitive, 
aboutir seulement à deux hypothèses non justifiées. 
L'une est tirée de l'imperfection des résultats obte- 
nus jusqu’à ce jour dans le champ de la connais- 
sance : l'autre cst tirée de l’imperfection de l'agent 
qui cherche à connaitre.
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XXII. — La première peut se formuler ainsi : 
nos connaissances sont incomplètes ct variables, 

donc elles n’acquerront ni complément ni fixité. 
Poser en principe que ce qui n’est pas aujourd’hui 

ne sera pas demain, c’est conclure du non-être à 
la non-possibilité : conclusion que rien n’appuie, 
que tout dément au contraire, puisque chaque jour 

découvre quelque loi, inconnue la veille; et que 
d’ailleurs l'erreur d'hier, qu'aujourd'hui redresse, 
était non pas la négation absolue de la connaissance, 

mais seulement un degré diminué ou exagéré, un 

rayon brisé, comme on l’a dit, de la vérité. 

XXIV. — La seconde hypothèse du scepticisme 
procède en cette forme : l'imperfection de nos or- 
gancs physiques, comme aussi la subjectivité de 
notre raison, peuvent nous empêcher de percevoir : 

l'objectivité telle qu’elle est. 
Il est vrai, cela se peut. Dieu, s’il l'a voulu, a 

pu se jouer de nous, en n’accommodant que pour 

= des illusions le mécanisme de nos sens. Mais entre 

la confiance en sa bonté et la défiance en son mépris 

pour son œuvre, pourquoi choisir cette dernière? 
pourquoi conclure de la possibilité qu’il nous trompe 
à l'affirmation qu'il nous a trompés ? 

Après mûr examen, voilà tout ce que nous avons 

_ trouvé dans le pyrrhonisme : deux conclusions fau- 

tives, l’unc ànon esse ad non posse, l’autre à posse adesse.
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 XXV. — Les écartant donc, ct nous rassurant, ‘ 
avant de passer oùtre, tant sur l'exactitude des bases 
adoptées par nous, que’sur la possibilité pour 
l’homme d'étudier la nature des choses et d'arriver 
à la'science du juste et de. l'injuste ,‘ nous nous 
sommes remis avec confiance à la recherche de cclle- 
ci, dans les cinq parties suivantes de ce cours. 

Pour cela, nous avons d'abord, dans les parties 
sixième ct septième, analysé préliminairement les 
conditions générales et les conditions spéciales de 
l'étude de la science du juste et de l’injuste. 

PARTIE SIXIÈME. 

.Conditions générales de l'étude de la science du juste 
et de l'injuste, 

© XXVI. — Nous désignons sous ce nom les deux 
nécessités suivantes imposées au législateur, au 
prêtre, au philosophe, au jurisconsulte : 

4° De commencer par se tracer un cadre , le plus 
exact que faire se peut, des divers ordres dés con- 
naissances humaines, pour bien-mesürer Ja place 
Occupée, au couronnement du tableau, par la science
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du juste et de linjuste, qui suit leurs progrès, et 
sent le contre-coup de toutes leurs révolutions; 

2° De s’instruire, du moins dans les limites de la 

faiblesse humaine inhabile à tout embrasser, des 

principes généraux de toutes ces sciences, dont la 
jurisprudence cst là conclusion. 

XXVIL. — Loin de nous l'orgueil d'essayer dé 

satisfaire à la première nécessité que nous venons 
de signaler ! Que d’autres entreprennent un tableau 
méthodique détaillé des connaissances humaines ; 

autrefois confondues sous lenom générique de philo- 

sophie , et démembréces depuis dans leur étude, mais 
non dans Icur subordination toujours la même ct 
leur nécessaire indivisibilité! Toutefois nous devons 

au moins indiquer les lignes principales que pré- 

senterait ce tableau , si nous le faisions d': aprés Ja 
méthode qui nous est Propre. 

On devine à l'avance qu'il rangerait les sciences 

en trois classes, sous les trois idées d'être, de modi- 

fication et de but, v ii 

XXVILL. — 4%. CLASSE DE SCIENCES. —. Sciences 
de l'être. — Elles s’attaquent aux mystères de l’exis 
tence et de la cause, par opposition aux modi- 
fications ct aux. ellets. — Réunies sous le nom
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d'ontologie ou métaphysique, elles ‘prennent les 
dénominations spéciales de théologie, psychologie 
rationnelle ct cosmologie, selon qu’elles s'occupent 
de Dicu, de l'homme ou du monde. 

XXIX. — 2° CLASSE DE SCIENCES. — Sciences des 
modifications de l'être. — Elles se divisent en natu- 
relles ct philosophiques, selon qu’elles observent les 
phénoménes du corps ou ceux de l'esprit : les pre- 
mières sont la physique, la chimie, la physiologie, 
la mécanique, cte.; les secondes sont la psychologie 
expérimentale qui dénombre les facultés de l'âme; 
et la logique qui tire de ce dénombrement les moyens 
de certitude. Co 

XXX, — 3° CLassE DE SCIENCES. — Sciences du 
but et par conséquent des moyens. — Ici se présente 
enfinla distinction du juste et de l’injuste. Ellese 
subdivise en religion, éthique ou morale, législation 
ou politique, et jurisprudence, suivant divers points 
de vue qui tournent autour du mème centre, ct ne 
varient que par l'étendue. 

XXXT. — Quant à la seconde nécessité que nous 
avons signalée, celle de s’instruire, le plus qu'on le 
peut, des principes des sciences dont celle du juste 
et de l'injuste résume les résultats, nous n'avons pu
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que vous renvoyer, pour y satisfaire, à vos études 
antérieures et aux cours des autres facultés. 

Et pourtant nous vous avons avertis qu’il y a cer- 

tains points saillants à signaler, certaines contro- 

verses graves à rappeler, sur lesquelles nous devons 
nécessairement, vous ct moi, faire profession de 
foi. ct prendre parti, avant d'aborder l'étude du 
droit, oe 

Pourquoi ? parce que, de la solution différente de 
ces controverses dépend Ia possibilité mème ou l’im- 

possibilité de cette science; et subsidiairement, si 
elle est possible, le choix entre plusieurs principes 
fondamentaux sur lesquels on peut l’appuyer, prin- 

cipes fort opposés entre eux, dont les conséquences 
varient du tout au tout. 

L'examen sommaire de ces controverses a été 

l’objet de notre partie suivante, trop courte si l'on 

considère l'importance de la matière, suffisante si 
elle a dû se borner à recueillir les souvenirs de l’en-. 

scignement de vos autres maitres.
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PARTIE SEPTIÈME. 

‘ Conditions spéciales de l'étude de la science du juste 
_ et de l'injuste, 

AXXXIL — Noûs ne demandons pas sans doute à 
celui qui commence l'étude du juste et de l’injuste, 
de ne rien ignorer de ce qui a été dit sur la méta- 
physique. Ne 

Que Cujas résume d'abord en: lui Platon ct Des- 
cartes, Leibnitz, Kant, Schelling et Hegel! rien de 
micux, si c'est possible : mais la briéveté de la vie 
humaine ne comporte guère dans un seul homme 
celte universalité d'efforts. Lo 

Bornons-nous donc à consciller à celui qui veut 
être jurisconsulte de vivre quelque temps dans l'in- 
timité des grands philosophes, et de leur demander 
le pour et le contre sur quelques questions, dont l’in- 
différence ou l'oubli scraient un obstacle infranchis- 
sable au début même dela carrière. 

XXXIIL — Nous en signalerons deux tout à fait 
fondamentales. 

| 
La première cst celle de la liberté de l'homme, 

problème essentiel de l'ontologie. 
Peut-on aspirer à une science, sans croire à sa 

possibilité? non évidemment. Or il n'y a d'existence
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possible de la science du juste ct de l'injuste, qu'à 
la condition de la croyance à une certaine liberté de 
l'homme. 

Que cette liberté trouve des limites prochaines 
dans les obstacles extérieurs contre lesquels sa puis- 
sance expire; qu’elle ne se montre guère dans la 
spontanéité de nos instincts, de nos désirs, de nos 
pensées... la jurisprudence peut faire ces conces- 
sions, sans se rendre impossible. Mais elle disparait 
cutiérement, si lon ne réserve pas du moins à 
l’homme une certaine liberté dans les actions; si 
l'on ne lui reconnait pas le pouvoir de choisir à son 
gré, par une impulsion dont la source n’est qu'en lui. 

XXXIV. — L'opinion nommée fatalisme ou pré- 
destination, qui ne voit en lui que l'instrument 
passif d’une force supérieure, soit aveugle, soit in- 
telligente, sape dans sa base toute notion du droit. 

A-ce point de vuc, il n'y a plus un bien et un 
mal; Lout est bien ou tout est mal, selon que la cause 
irrésistible, seule responsable, qui nous pousse, est 
Supposée elle-même bienveillante ou malfaisante. 
En un mot, ils n’ont rien à faire dans ccite école, 
ceux qui prendraient pour réalité ontologique la 
fiction du destin écrivant sur son livre de fer! 

XXXV. — Supposition superflue! le fatalisme 
total n'existe pas plus que le scepticisme total, —
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Le sophiste dont l'imagination combine ce système 
en apparence, le dément instinetivement à toutes 
les minutes, par ses délibérations méditées avant 
d'agir, par ses remords ou sa joic après l’ac- . 
tion commise, par ses affections ou ses colères 
contre ceux qui lui apportent du plaisir ‘ou de la 
douleur. 

Voyez d'ailleurs humanité entière, même aux 
temps où régnaient le mysticisme indien et la mytho- 
logic grecque, et aujourd'hui chez les sectateurs eux- 
mêmes de Mahomet, protester en masse contre la 
prédestination, en établissant des lois pour promul- 
gucr des peines ct des récompenses ! 

“XXXYT. — Ainsi, l’on voit distinctement par 
quel point le péristyle de la jurisprudence avance 
sur le champ de l’ontologie, 

. La science du droit doit s'inquiéter de tous les 
systèmes philosophiques, puisqu'elle est la mise en 
action de tous les systèmes. | 

Or le fatalisme, qui est la négation du droit, loin 
de s’annoncer toujours avec une franchise brutale, 
peut se trouver souvent, contre le gré des plus 
grands penseurs que l'humanité honore, caché comme 
conclusion dans des prémisses dont ils n'ont pas 
aperçu l'irrésistible tendance. 

Force esi'donc au disciple de la science. du juste 
ct de l'injuste de choisir, à bon escient, entre les
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. . J . routes que ces grands csprits lui ouvrent vers les 
régions ardues de la métaphysique. US 

XXXVIL. — Ces routes nous semblent avoir quatre 
directions. — L'école écossaise et une partie de 

: l'école allemande marchent dans la premiére, 
En bornant les études philosophiques à la psycho- 

logie expérimentale, en'ne s’occupant que des mo- 
difications de l'être, en présentant enfin l'ontologie 

‘1 Comme à peu prés inaccessible à nos eforts, leur 
“découragement arrive, sans s’en apercevoir, à l’im- 
possibilité d'affirmer la liberté. En effet la liberté est 
une question d'essence, el non de modification, Un 
sujet intelligent non libre ne serait pas. 
qu'une partie d’un autre être. LL 

Ainsi, ces deux écoles, quelles que soient la mo- 
destie de leur bon sens, et la profondeur de leurs 
observations sur la subjectivité, me paraissent, en 
renonçant aux révélations d’une foi instinctive sur 
l'objectivité, ramener l'esprit humain à l'entrée de 
la route du fatalisme, — Impossible 

   

il ne serait 

au jurisconsulte 
de s’en tenir à la négation que produit leur sys- 
tême, poussé à ses conséquences logiques. « Sans un 
systéme complet comprenant à la fois Dieu; Phomnie 
et la nature, l'esprit de l'homme est dans le vide; il 
n'existe pas » (Leroux, Réfutation. de l'éclectisme.) 

Aussi l’activité .de l'intelligence , incapable de 
s'endormir longtemps dans ‘ccitc indifférence ;: nc 

D]
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tarde pas à se reporter vers l’une des trois utres di- 
rections dont nous avons annoncé l'existence ,: sa- 
voir : celle du spiritualisme exagéré, ou celle du 

_.matérialisme exagéré, ou celle qui cherche un sys- 
.tème intermédiaire. 

_ XXXVIIL — Le spiritualisme exagéré, se consu- 

mant dans les extases mystiques du panthéisme, 

ne fait plus de l’homme qu’une partie intégrante 
de l'être unique. Lui ôtant ainsi toute indivi- 

dualité distincte, il arrive à la négation de la li- 
berté, et, par cela même, de la distinction du juste 
et de l’injuste. 

XXXIX. — Le matérialisme exagéré , se conten- 

tant de je ne sais quel assemblage fortuit d’atomes 

éternels, regarde l'univers, suivant l'expression de 

Cicéron, comme une Iliade résultant de caractères 

d’alphabet jetés à terre au hasard. Aussi il ne peut 

logiquement faire sortir des. êtres libres, de la force 

aveugle et inintelligente qu'il donne. pour principe 
à toutes choses. 

Et toutefois il tombe à chaque instant dans celte 
contradiction. 

XL — Entre ces deux exagérations, Ja direction 

intermédiaire se présente, empruntant le conseil 
d'Icare à son fils : inter utrumque tene !
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Évitant d’une part l'orgucil démesuré qui fait de 
l'homme un dieu, et l'humilité trop découragée qui 
n’en fait qu’un atome de poussiéro, elle croit à l'exis- 
tence d’un point d’intersection, où le Créateur ct la 
créature se distinguent sans rompre cependant tous 
liens, sans devenir, l'un un Dicu inutile qui dort, 
l'autre un vassal révolté ne relevant que de soi. 

Point difficile à préciser sans doute! Et dont la 
recherche à fait trop souvent trébucher les plus 
fermes investigateurs, à gauche dans un. abime de 
ténèbres, à droite dans un abime de lumières! mais 
qu’il faut indispensablement trouver, ou au moins 
entrevoir, parce qu’il est le seul abri possible d’une 
liberté suffisante, sans laquelle il n’y a point de juste 
et d'injuste ! Qui pourrait en cffet comprendre l'idée 

d’un devoir, pour celui qui n’aurait pas un pouvoir? 

XLI. — De la science de l'être, dont il faut ainsi 
tout d’abord résoudre le problème capital, descen- 
dons maintenant à la science des modifications, à 
la psychologie expérimentale. — Nous y trouvons un 
second problème, contre-coup du premier, qui de- 
mande encore au jurisconsulte un examen préalable 
nécessaire. C’est celui de l'origine des idées. 

Les idées n’ont-elles qu’une source, la sensation? 
ou peuvent-elles en avoir deux autres? L’une, la con- 
science, qui nous fait percevoir le mécanisme inté-
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rieur de nos facultés intellectuelles, et l’autre, le 

sens commun, qui nous révèle, à l'occasion de la 
sensation, mais non par elle, des vérités dont notre 
seul garant est unc foi nécessaire, semblable à la foi, 
d'un degré supéricur, qui nous a dit que nous som- 

-mes? — 11 faut opter entre ces deux opinions. 
En effet, si l’on adopte la première, si la sensation 

‘est l’unique source des idées, on arrive à confondre 
le juste et l’injuste avec le plaisir et la douleur. — Si 
l'on adopte la seconde, ct qu’on place dans le sens 
commun la notion du juste et de l’injuste, on y 
trouve toute autre chose que le plaisir et la douleur. 

* XLIL. — Notre foi est dans ce dernier sens. Nous 

reconnaissons avec Platon les deux ailes que l’homme 

a pour s'élever à Dieu : l'amour et la raison. — Nous 
répétons avec Pascal, que les principes se sentent, 
comme les propositions se concluent. — A la célèbre 
maxime nihil est in intellectu quod non fuerit prius in 
sensu, nous retenons fidèlement la restriction ap- 
portée par Ie génic de Leibnitz , ? nisi ipse intellectus : 
restriction profonde si attentivement analÿséc en 
Angletcrre par Reid et l’école écossaise, en Alle- 
magne par Kant; en France par l’homme illustre qui 
vient de s’éteindre, M. Royer-Collard.. | 

En un mot, l'esprit nous apparaît, non pas comme 
‘la tabula rasa, qui attend de la sensation tous les ca- 
raclères quis’y tracent, mais comme le clavier orga-
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nisé, d’où sortent directement en accord des notes 
faisant harmonie avec celles que tire da sensation, 

® XLIIL — Le dénombrement perfectionné des tou- 
ches de ce clavier fera, c’est notre conviction , con- 
quérir à l’homme toutes les vérités du monde inté- 
rieur ; et le convainera de plus en plus que la base 
de ses connaissances cst une foi intérieure abon- 
damment fournie, dont il faut seulement bien niC- 
surer ct distribuer les lumières. c: 

Mais il nous suffit aujourd'hui, pour asscoir la 
science que nous ayons à enseigner, de répêter, après 
tant d’autres, que dans le moule de l'intelligence se 
trouvent; comme formes propres, les idées de sub- 
stance, dé cause, d espace, de durée, ct de. Icurs 
corrélatifs, mode, effet, corps et temps; puis les 
distinctions de l’universalité et de la particularité, 
de la nécessité et de la contingence. 

XLIV. — Or l’idée de cause se subdivise. — La 
cause cst matérielle, quand elle pousse fatalement 
un sujet obéissant vers un effet inévitable. — Elle est 
finale, quand elle détermine, par la perspective d’un 
but à alicindre, un étre intelligent et libre. 

Eh bien! La science du juste et de linjuste , 
c’est pour l’homme la science de sa cause finale et 
des moyens d’y tendre. - 

Ainsi la notion (je ne dis pas encore la distinc-
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tion), du juste et de l'injuste, est une des idées du 

sens commun, une des formes nécessaires de l’in- 

telligence, toujours présentes à l’occasion de toute 
sensation. — De même qu'on ne peut concevoir un 

fait sans l’idée de substance et de mode, sans placer 

ce fait dans un point de l’espace, ou dans un degré de 
la durée; on ne peut le concevoir sans le placer sur 

une des routes du monde moral, sans avoir à se de- 

mander : ce fait était-il juste ou injuste? tendait- 

il ou non comme moyen au but que la liberté doit 

choisir ? 

XLV.— Mais savoir qu'il a un but et des moyens 

d'arriver à ce but, c’est peu pour l’homme. Il faut 

qu’il connaisse ce but, qu'il discerne ces moyens. — 
A l'idée du juste et de l'injuste, ajoutons-en donc le 
critérium. 

C’est lui que nous allons chercher dans la partie 

suivante, où nous cntrons enfin directement dans le 

domaine spécial de notre science:



DEUXIÈME LEÇON. 
(17 novEMBRE 1845.) 

PARTIE HUITIÈME. 

Recherche de la distinction du juste et de l'injuste dans ' 
un principe fondamental. 

XLVI, — Toute direction suppose deux termes, 
savoir : un but et un moyen de tendre à ce but. 

Rechercher la direction de l’homme, sous le point 
de vuc du juste et del’injuste, © est donc lui signaler 
un but et lui montrer des moyens, 

Quel est le but de Phomme? Il est double, au gré 
des deux natures qui s’unissent en lui. 

Comme être matériel, il a pour but sa conserva- 
Lion ct son bien-être matériels, Mais, comme être 
intelligent et libre, il doit avoir un autre but. Sinon 
à quoi bon l'avoir fait intelligent et libre ?
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Ce second but modifie le premier, par cela seul 
qu'il le complète; et nous avons du moins tout d'a- 

: bord cette vérité négative, que l'assouvissement des 
désirs physiques n’est pas toute notre fin. 

XLVIL — Quel est le but spécial de l'être intel- 
ligent et libre? 11 se révèle par le quatrième acte 
instinclif de foi, signalé par nous au début de cette 
analyse. Il consiste à connaitre, c'est-à-dire à se 
perfectionner. | 

Ici‘je parle, non pas seulement de l'être in- 
telligent individuel, mais de l'être intelligent col- 
lectif. Car le caractère le plus distinctif qui nous sé- 
pare des autres parties connues de la création, c’est 
la contribution commune de tous les hommes d'une 
même génération, et de toutes les générations suc- 
cessives, à l’œuvre générale de l’ acquisition des con- 
naissances. De là l'existence pour l'espèce humaine 
seulement, parce que seule elle en a besoin, d’une 
histoire transmettant de siècle en siècle, par li tra- 
dition, les monuments, l'écriture , Ie bagage inces- 
samment t'augmenté des conquêtes intellectuelles? 

XLVIII. — Ne prenons pas ici le soin superflu de 
discuter sur le degré possible de cette perfectibilité, 
ni sur le choix, pour la caractériser, de l'adjectif 
infinie ou de l'adjectif indéfinie. 

Que les uns, Vico à leur tête, comparant la civi-
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lisation au. Sisyphe ou à l'Ixion de la mythologie 
grecque, lui attribuent, dans chaque nation SuCCCS- 

“sive, des retours identiques de jeunesse, de matu- 
rité, de décadence! — Que les autres, notamment 
Pythagore, Leibnitz, Wolff, Herder, Pascal, saint 
Thomas, Condorcet, substituent aux cercles innom- 
brables de Vico une ligne droite, sur laquelle se 
range loule nation qui commence, pour reprendre 
l'œuvre au point où l'a laissée la nation qui s'éteint! 
Peu importe, en ce moment, le choix entre ces deux 
Systémes, dont le second à toutes nos préférences. 
C'est assez pour nous de consiater dans l’un une 
aspiration fractionnée, dans l'autre une aspiration 
universelle de l'humanité à la science, à l'unité, à 
Dieu ! 

Ainsi, en résumé, recherche d’un bien-être ma- 
tériel et d'un bien-être intellectuel, voilà le but de 
l'homme. re 

XLIX. — Parlons maintenant du moyen, — Pour 
le trouver, prenons pour point de départ un fait 
bien simple, la pluralité des hommes répandus sur 
la terre (1). Chacun d’eux , en cherchant son but, ne 

(4) On peut prendre un fait plus général , la pluralité des êtres créés. — 
L'homme à des devoirs envers tous, et non pas seulement envers ses sem 
blables. Mais ne. parlons en ce moment que de ces derniers. Le principe 
que nous trouverons à Jeur égard servira jusquà un certain point pour con- 
naître, par une sorte de proportion, la mesure des autres.
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peut oublier. que tous ses semblables ont droit de 
chercher le même but que lui. — De là résultent 
tout d'abord deux conséquences : | 

4° Conséquence. — Ta règle du juste et de l'injuste 
ne peut être la devise de Brennus væ victis, ou l’affir- 
mation de Hobbes, homo homini lupus. Nul ne peut 
avoir le droit de satisfaire à toute heure le désir ma- 
téricl ou intellectuel que cette heure lui apporte, 
quelque souffrance qui résulte, pour le plus faible, 
de cette volonté du plus fort. . ". 
Gommentla règle de l'appétit serait-elle l'ap- 

pétit lui-même? singulière règle, qui serait celle de 
l'anéantissement de l'espèce, par. les gucrres mu- 
tuelles des individus sans pitié! : 

L, — 2° Conséquence. — La règle du juste et de l'in- 
juste ne peut non plus consister dans ic sacrifice 
complet de l'appétit. - 

Rien de plus beau sans doute que l'amour d’au- 
trui, si bien désigné par le mot charité! Nous le ver- 
rons bientôt apparaître comme un auxiliaire pré- 
cieux de l'application du juste. Mais, n’en déplaise à 
Adam Smith, il n’est pas le principe lui-même de 
cette application: L'évidence mathématique en dé- 
montre l'impossibilité. 

En effet, faire venirtoute aspiration à la justice du 
seul plaisir de rendre heureux autrui, c’est mener
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logiquement à voir la plus haute justice dans la vo- 

lupté suprème de s’immoler au bien-être d'autrui. 
Or ce sacrifice ne peut être qu’un dévouement excep- 

tionnel. S'il constituait la règle universelle, cette 

règle serait inapplicable en pratique: car où trou- 
verait-on des sacrificateurs , si, pour être parfaite- 
ment justes , tous les hommes devaient se disputer . 

le rôle de victimes, devenu par cela même impos- 

sible? 

LI, — C’est ainsi que le seul fait de la pluralité 

des hommes place nécessairement la règle du juste 
et de l'injuste dans une voice mitoyenne entre deux 
tendances extrêmes , savoir, entre l’égoïsme indivi- 

viduel qui voudrait tout s ‘attribuer, et l'abnégation 
excessive qui voudrait tout se refuser. Celle régle 
commence à s’entrevoir comme une certaine limita- 

tion des désirs de chacun de nous, dans l’intérèt 

des coassociés appelés comme nous aux bienfaits de 
la création. 

LIT. — Comment trouver cette limitation ? — Si- 

gnalons ici d’abord, nous ne dirons pas trois sys- 
tèmes, mais trois fins de non-recevoir, qui en écar- 
tent la recherche. 

La première de.ces fins de non-recevoir consiste
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à croire aux orcles incessamment promulgués d'un 
sens moral intérieur, d'une puissance particulière 
de perception qui, avant chaque action, révèlerait 
à l'agent si cette action est bonne où mauvaise. 

Que n'est-il vrai! Combien douce et commode 
serait Ja vie, si un Dicu caché parlait ainsi dans le 
temple de notre cœur un langage infaillible ! Mais, 
hélas! il faut laisser à l'Écossais Hutcheson l'illusion 
poétique qui, écoutant ce prétendu langage, le méne 
tout doucement à l’abime du fatalisme! 

Moins facile est la tâche de l’homme. Sa raison a 
pour loi l’activité, non pas la simple audition d’une 

‘Inspiration complaisante. Il faut que, de déduction 
en déduction, elle découvre le monde moral, comme, 
d'expérience en expérience, elle classe les lois du 
monde physique ! ci 

LI. — Une seconde fin de non-recevoir est le 
refuge de ceux qui suivent pour toute direction la 
tradition. — Étrange insouciance ! qui conclut de ce 
qui a été à ce qui doit être, et nomme vérité l’er- 
reur qui à fait le plus long chemin! — Écoutons 
ici la puissante ironie de Pascal : « Si l'antiquité, 
dit-il, était la règle de la créance, les anciens étaienc 
donc sans règle! » — Pourquoi nous endormirions- 
noussur la foi de nos pères? la durée d’une croyance 
CSL sans doute une grave considération en sa faveur;
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mais comment dispenserait-elle d'en remonter le 
cours, pour Cxaminer à sa source la valeur du prin- 
cipe dont elle a été l'expression ? 

LIV. — L’ honneur du nom de système n ’apparz 
lient pas davantage à à une troisième fin de non-rcce- 
voir, c'est-à-dire à l'obéissance passive qui, ne 
voyant dans la loi que l’œuvre de la puissance, s ar- 
rêle encore à moitié chemin dun principe. 

En effet, quand les sujets soumis à la loi remon- 
teraient, pour en trouver l'auteur, à la puissance de 
l'être supérieur par. excellence, ce ne scrait pas le 
fait de la volonté de cet être qui constituerait le droit 
par sa seule existence : ce serait la nature, l’ objet et 
le but du précepte promulgué. La logique sublime 
de Bossuet adorait ct ne blasphémait pas, en disant 
ce mot profondément vrai : « Dieu lui-méme doit 
avoir räison ! » 

LV. — Inspiration! tradition ! autorité! Ces mots 
expriment le pressentiment, ou la mémoire ou la 
sanction d’un principe. Mais le principe lui-même 
où est-il? Ces mots n’en disent rien. | | 

Cherchons-le doncailleurs. Il faut le trouv er!—La 
science du droit veut, comme loute autre, un point 

de départ unique ct.ferme, dont les corollaires dé-
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duits successivement donncront lc détail des vérités 

du monde moral. 

LVI. — Or, nc l'oublions pas! Le principe à trou- 
ver, c’est la mesure à imposer aux désirs de chaque . 
homme, dans l'intérèt de ses semblables. Eh bien! 
dans la recherche de cette mesure, constatons l’im- 
portance du choix entreles quatre systèmes philoso- 
phiques indiqués par nous ci-dessus. 

4 Le système qui nie la possibilité de l’ ontologic 
ne permet pas d'affirmer résolument la liberté. 

2° Le panthéisme complet arrive au même ré- 
sultat. 

Tous deux dispensent donc de la recherche clle- 
même de la mesure. 

LVII. — 3° Le matérialisme, s'il procède avec 
fermeté, ne peut arriver qu’à une conclusion sem- 
blable. Mais, nous l'avons dit, souvent illogique, il 
ferme les yeux pour éviter le vertige qui le pousse 
au fatalisme. 

Alors, sans voir dans l’homme un but, celui du 
perfectionnement, tracé à l'avance par un créateur 
intelligent, il lui reconnait cependant une certaine 
liberté contradictoire, et rattache à cette liberté des
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devoirs, dont apparaît à posteriori la notion, origi- 
naire alors d'une seule source possible, la sensalion. 

En effet, voici comment argumentent les disci- 
ples de ce système, qui font à tort ou à raison ües- 
cendre d’ Aristote leur généalogie. — Le. mobile 
direct des actions humaines, c’est l'instinct, que la 
sensation instruit à fuir la douleur et à rechercher 
le plaisir. Toutefois ce mobile, suivi comme loi ex- 
clusive par chaque individu, l’exposcrait de la part 
de ses semblables à de terribles réactions, au nom 
de la même logique. L’extermination deviendrait Ia 
loi du monde, Chacun s’en trouverait mal. 

11 faut donc entrer en composition, et créer un 
ordre quelconque. Je dis quelconque, éar le propre 
des systèmes matérialistes a été longtemps l'indifé- 
rence dans le choix de cet ordre, qui leur paraissait 
cntiérement L arbitraire. 

s 

LVTL. — Suivant Iobbes, une convention entre 
la nation et un despote charge ce dernier de régler 
cet ordre, au gré de son caprice individuel. 

Suivant Locke, la nation sera mieux avisée. Elle 
prendra un souverain constitutionnel, qui devra res- 
pecter certaines conditions imposées à son élection. 

. Rousseau, spiritualiste inconséquent , entre ici 
-däns l'ordre des idées du matérialisme, Mais remon- 
tant plus haut que Hobhes et Locke, il place la con- 
vention qui doit limiter le bien.ct le mal, entre les
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membres eux-mêmes de la nation , Souverains indi- 
viduels qui n’ont consenti à s'associer que sous le 
bénéfice de clauses préalablement déterminées. 

© LIX. — Mais ces trois suppositions, et toutes au- 
tres analogues, laissent dans l'ombre le véritable 
problème, en donnant le change par la solution d’un 
problème extérieur apparent. — Elles nous montrent 
bien une puissance qui décrète l'ordre. Mais quelle 
est la raison qui conscillera à la puissance de dé- 

..créter tel ordre et non tel autre ? Quelle est la direc- | 
tion supérieure qui guidera le despote, inspirera la 
charte, dictera le contrat social? 

Sur ce point pas un mot. Or c’est celui qu'il faut 
éclaircir. Ou, sinon, il faut adopter cette formule, 
que personne pourtant ne signcra : Les lois doivenc 
être tirées au sort, et les meilleures seront celles qui 
sortiront, par cela seul qu’elles seront sorties ! 

LX. — Aussi l’on à fini par sentir le vide d'une 
théorie, qui ne donne pour origine, à la distinction 
du juste et de l’injuste, que la détermination faite 
au hasard par la force qui limpose. 

Une rare intelligence, celle de Bentham , à CSSAYÉ 
‘de nos jours d'indiquer du moins à cette force le 
principe dirigeant dont elle doit rechercher la rénli- 
sation. Disons mieux, Bentham a constitué vérita- 
blement la théorie matérialiste dé la philosophie du
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droit, sous le nom de système utilitaire. I luia suffi 
pour cela de confondre le juste et l'injuste avec les 
degrés du plaisir et de la douleur, aux termes de. 

celte formule : M Lite 
« Un acte est juste, s’il fait plus de plaisir à celui qui 

le commet que de peine aux autres qui en souffrent; il 

est injuste, s'il fait moins de plaisir à celui qui le commet. 

que de peine à ceux qui en souffrent. » 

ju 

LXL — Décomposons celte règle. Nous y. trou- 

vons Îles trois axiomes partiels suivantst ©‘ 

4° Le degré d'intensité du désir de celui qui com- 
met l'action, rend l’action juste ou injuste. Ainsi, 

le mal moral est un certain minimum, et le bien 
moral un certain maximum de la convoilise. 

2° Le degré de souffrance de celui à qui l’action 
nuit, rend l'action juste ou injuste. Ainsi, le bien 
moral est un certain minimum, et le mal moral un 
certain maximum, de douleur phy sique ou intellec- 
tuelle imposée à autrui. 

3 Le minimum ou le maximum de la convoitise 
dans l’un, le minimum ou le maximum de la souf- 

france dans l'autre, ont une mesure relative, résul- 
tant de leur comparaison. Celte mesure esl variable, 

| 4
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suivant la convoitise de tel ou tel être plus ou moins. 
passionné, mise en présence de la sensibilité de tel: 
ou tel être plus ou moins délicatement organisé pour 
souffrir. 

LXIL. — Lepremier de ces trois axiomes surprend 

par son étrangelé, : 

« Il conclut, comme l'a dit M. Rossi u), de la force 
» de la poudre à la justice du coup de canon. » 

Il recherche la nature licite ou illicite de la con- 
voilise, non dans l'objet qu’elle a en vue, mais dans 
le degré de son ardeur. Or, comment concevoir 
qu'un degré de plus puisse rendre juste le même 
désir, injuste nu un degré moindre? 

Le second axiome ne surprend pas moins. | 
Il recherche la nature licite ou illicite de la souf- 

france, non dans la cause ou l’objet de cette souf- 
france, mais dans le degré de la sensation éprouvée. 
Ôr, comment concevoir qu’un degré de moins puisse 
rendre juste le même mal matériel, injuste dans un 
degré supérieur? 

Enfin , le troisième axiome n ‘inquiète pas moins 
l'esprit, avide de règles fixes. 

Il lui montre l'oscillation inévitable de la distinc- 
#4. 

(1) Traité de droit pénal, t1
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tion du juste et de l'injuste, s’il faut la fonder sur Ja’ 
comparaison de la jouissance d’un individu avec la’ 
souffrance d’un autre. — En effet, les éléments de 
celle comparaison varieront sans cesse; non-seule- 
ment dans les Sujets différents, dont les facultés 
pour sentir le bonheur ou la souffrance sont essentiel- 
lement inégales; mais encore dans un même sujet 
qui n’éprouve pas dans sa vie deux fois peut-être, 
avec la même intensité, la sensation produite par 
une même cause de douleur et de joie. a 

Tous trois, ces axiomes contiennent une crreur 
semblable à celle d’un métaphysicien qui confon- 
drait.Ja substance, la durée et l’espace : idées ce- 
pendant bien distinctes dans les formes vives de 
l'intelligence! 

Sans doute le degré de la convoitise dans l'auteur, 
et celui du déplaisir dans la victime d'un fait mal- 
veillant, introduiront des degrés dans la nature du 
mal. Sans doute aussi le degré du sacrifice dans l’au- 
teur d’un fait bienveillant, et celui du bien-être 
Correspondant dans le sujet qui en profite, introdui- 
ront des degrés dans la nature du bien. — Mais on 
aura beau monter ou descendre les degrés de la me- 
sure, on n'y trouvera pas le changement de la nature. 

Amoindri, le mal ne devient pas le bien. Amoin= 
dri, le bien ne devient pas le mal. L’échelle de l’un 
et celle de l’autre appuient leur-base sur deux points
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qu'il faut préciser. Ces points, Le systéme utilitaire 

ne peut les trouver. 

- LXIE, — Comment se persuader que l’homicide 
devient louable, s’il fait périr un homme dégoûté 
de la vie? Et qu’il reste seulement blämable, quand 
il étcint un être qui voudrait vivre encore? Quelle 
subtilité de logique fera donner des éloges ou infliger 
des peines au voleur, selon qu'il dévalise le riche 
prodigue, ou l'avare nécessiteux ? 

- Aussi ce cri de la conscience, fais ce que dois, ad- 
vienne que pourra, est la réclamation énergique du 
sentiment général, contre la confusion du juste et de 
injuste avec le plaisir et la douleur, — Qui n'entend 
pas la voix de tous les hommes et de tous les siècles, 
flétrir unanimement, comme honteuses, une foule 
d'actions que le système utilitaire justifierait, si sa 
logique était hardiment inflexible? ‘ 

. — Htombe surtout, ce système, aux applaudisse- 
ments de l'univers (comme l'observe M. Rossi(1)), 
dans ces moments d'exaltation où les Décius, les: 
D’Assas, les Charles Bor romée, sacrifient leur vie, 
c’est-à-dire tout (dans ce système matérialiste ) au . 
bien-être d'autrui, plus faible que leur souffrance! 
L’humanité reconnaissante divinise ces martyrs; elle 

(1) Traité de droit pénal, 1, 1e, ”
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ne verra jamais en eux, malgré le Benthamisme, des 
calculateurs mal instruits, dont il faut prendre en 
pitié la maladroite i ignorance dans Ja supputation du 

bonheur ! 

LXIV. — En présence des objections de la raison: 
et des répugnances du cœur, le système utilitaire a 

cru parfois purifier son principe, en déclarant qu’il, 

le pose, non pas dans utilité individuelle, mais dans. 

l'utilité générale. 

Mais les mêmes arguments, que nous avons pré- 

sentés ci-dessus, le suivent sur ce terrain. Sie juste 
ne doit pas se confondre avec le plaisir matériel con- 

sidéré dans un homme, pourquoi se confondrait-il 

davantage avec le plaisir matériel considéré dans 
deux hommes, dans dix, dans vingt? 

. D'ailleurs, ici se présentera en fait l'impossibilité 
de connaitre tous les intérêts privés, dont la somme. 
doit produire l'intérêt général. 11 faudra recourir, à 

des présomptions. Or, ces présomptions, où les cher. 
cher, sinon dans l'appréciation de ce qui doit être 
utile? Réduit à cette nécessité, le système utilitaire 
va disparaître et se confondre dans un autre. C’est 
ce qu'il est facile de démontrer. 

. LXV. — En effet, il faut qu'il qualifie l'utilité en :
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ajoutant l'épithète bien.cntendue ; et alors il arrive 4 
compter Ja paix de la conscience aû nombre des élé- 
ments de cette utilité, Joue te 

Dès qu’il prend cette troisième forme, il y trouve, 
au lieu d’une modification, une complète cessation 
d'existence. La concession qu'il fait est la désertion 
du système. Comment l'utilité peut-elle prétendre à 
garder le nom de principe, si un principe supérieur 
plane au-dessus d'elle, pour fixer le sens du mot? 

Dans cette position, ce n’est plus l’utile qui est le 
juste. C’est le juste qui redevient l'utile. 

Or, qu'est-ce que le juste? Cctte question, aban- 
donnée alors par le Benthamisme impuissant à y ré- 
pondre, retourne ainsi précisément au point de dé- 
part où nous l'avons trouvée. ta. 

LXVI — Voyons si le quatrième système philoso- 
phique, celui que nous avons préféré, réussira mieux 
à l’éclaircir. Li to. cl 

Ce système n'a pas besoin d’être inconséquent, : 
comme le matérialisme, pour admettre dans l’homme 
une certaine liberté. Cette croyance est l’article cssen- 
tiel de sa foi ontologique. Or si l’homme est libre, il 
a des devoirs. : , 

LXVIT. — Quels sont ces devoirs? un mot les an- 
nonce. C'estle moléquité, bien‘compris, bien traduit.



RECHERCHE DU JUSTE ET DE L’INJUSTE, 53 

Non pas celui que, chaque jour, mille bouches 
prononcent, en y rallachant avec complaisance tout 

ce qui justifie leurs fantaisies : oo 

. Maïs celui dont le sens tout entier est dans son éty- 
mologie; le mot équité signifiant égalité. 

: Droit et devoir de se conserver : droit et devoir de 
s'améliorer: tel est, nous Yavons vu, le but de chaque 
homme. . | 

Or ce qui est vrai de l’ individu est vrai de l’es- 
péce. Elleagit collectivement par les efforts des êtres 
qui la composent, ‘ 
Ainsi donc, tous, en tendant à à leur but, doivent, 
non-seulement ne pas sc faire obstacle, mais se prêter 
des secours réciproques. 

Égalité dans les droits que donne la création, éga- 
lité dans les moyens de remplir les devoirs qu'elle 
impose, voilà la règle très-simple qui fait à chacun 
sa part. Et Ja borne de la position de chacun se place 
là où la similitude parfaite de la position de tous fait 
rencontrer le point d’intersection. . 

Aussi, avant de commettre une action, voulez- 
Yous en apprécier la légitimité? Suivez cette formule 
proposée par Kant : « Voyez si, en généralisant l'action 
que vous allez faire, vous pouvez la considérer. comme 
une loi de l'ordre général dont vous faites partie. » 

mis toit uit te te oie ; 

 LXVIIT '— L'égalité! tel est le principe cher au
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& “œur et sanctionné par la raison, qu'il faut opposer 
au calcul d'égoïsme et de passion que représente le 
” mot utilité. , 

‘Il nous donne l’idée fondamentale dont toute la 
science du droit ne sera que la déduction. Montaigne 
parle un langage incomplet en disant : « L'égalité 
est la: première pierre de l'équité » (Essais, liv. 1, 
ch. 49); il n’a pas vu que celte pierre est tout l'é- 
difice. J'aime mieux Cicéron proclamant qu'il n’y a 
pas de droit. Sans ÉquiLé : « jus enim semper quæsitum 
est æœquum , neque aliter jus essel, » 

Tout est dans ce mot. — Il résume les trois de- 
voirs que les moralistes imposent à l'homme, devoir 
envers Dieu, envers ses semblables, envers lui- 
même. — L'idée d'équilibre qu’il contient est la 
combinaison des deux derniers de ces devoirs; et le 
cœur pur qui a bien trouvé le point milieu entre 
l'amour d'autrui et l'amour de soi remplit le pre- 
micr, ‘en faisant nécessairement hommage de ses 
‘bonnes œuvres au Dieu qui demande des actions, et 
non “pas d des S paroles, 

LR. — À Tappui du principe d'égalité, voici 
venir maintenant le sentiment de charité, pour en 
favoriser l’application, et la rendre douce. . 

Principe et sentiment se distinguent. — Mais 
quand le principe se fondrait'dans le sentiment lui-
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d'aimer, la distinction du juste et L de l'injuste ma LE FA 

peu en péril. — Que craindrait-elle? serait-ce l'excès 
d’ardeur, malheureusement bien rare, de quelques 
âmes généreuses, dont l’illogique sublimité s'oublie 

entiérement pour ne penser qu'au prochain? — Ce 

n’est, hélas! qu'un contre- poids u utile à l'é égoïisme de 

tant d’autres! 

Aussi quand Cicéron écrit, dans son traité De le- 
gibus, cette phrase trop peu remarquée avant l'É- 

vangile ; natur& propensi sumus ad diligendos homines ; 
quodf undamentum juris est; quand , plus tard , la gra- 

vité du jurisconsulle Papinien ne trouve pas de syn- 

thèse juridique plus fondamentale que celle-ci : 
Nihil tm naturale est quäm hominem homini benefacere; 

ils rendent seulement plus saisissable, sous la forme 
du sentiment, le principe dont ils dépassent un peu 

le cercle. 

Au surplus, l'un est le précurseur incomplet; 

l’autre est l'écho affaibli d’une voix bien plus puis- 
sante que la Jeur, qui a bien mieux résumé, ‘en le : 
mettant à la portée de toutes les intelligences, le code 
universel du juste et de l'injuste! — A elleil apparte- 
nait de concilier l'expression du principe et celle du 
sentiment, la loi d'égalité et le conseil de charité ; 

dans ces simples phrases : « Aime ton prochain comme
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toi-même; aime, el tu accompliras parfaitement lu loi; ; 
ne fais pas à autrui ce que lu ne veux pas qu'on te fasse; 
ais à à autrui ce que t lu veux qu il te soit fait! » 

LXX. — : Le principe est trouvé. Suivons-en les 
déductions, nous avons le bien moral; évitons- les, 
nous avons {e mal moral. . 

. A la lumière de cette formule, vont s "éclairer toutes 
les expressions de la langue du droit, qui représen- 
tent des idées fondamentales. 

‘En effet, quel va être tout d'abord le moyen d’ar- 
river à l'égalité? C’est le sacrifice, que la passion 
s' impose, pour rendre à autrui des services, Cn ac- 
tion ou en abstention. 

Qu'est-ce qu’un droit? la puissance morale de ré- 
clamer un service. Qu’est-ce qu’ un devoir P la néces- 
sité morale de l’acquitter. 

Dans l accomplissement des devoirs, dans la sou- : 
mission aux droits, se trouve la véritable liberté, la 
liberté morale, bien distincte du pouvoir de fait ap- 
pelé liberté physique. 

: L'usage de cette liberté morale donne seul le bon- 
leur moral, bien différent de l appaisement momen- 
tané des passions assouvics:. : . nie, 
Enfin l'habitude de rendre Les s services dus à à au- 
trui, en subissant les. sacrifi ices Jégitimes, ct de 
n'aspirer que par l'emploi de {a liberté. morale, au
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bonheur :approuvé par la-raison ; s'appelle a vertu, 

ou plus spécialement la justice, définie par Herder : 
« La mesure des actions et réactions d'êtres semblables 

entre eux, et limités l’un par l'autre pour la stabilité de 
tous, » 

i 

LXXL — Que chacun règle ses actions 1 d'après ces 
vérités! celui qui les suit mérite récompense : celui 

qui les oublie mérite punition, La liberté éclairée par 

l'intelligence produit l'imputabilité., — Mais sachons 
bien que la mesure de cette imputabilité est dans 
l'inégalité des facultés. Nous ne pouvons méconnaître 
que le Créateur n’a pas départi à tous les hommes la. 
même intelligence. C’est done dans la limite relative 
de la raison de chaque être que se trouve la limite 
relative de son obligation envers ses semblables. 

. Paix à l’homme de bonne volontél l’éternelle jus- 
tice prendra pour vérités les erreurs involontaires 
d'une conscience peu éclairée. Avez-vous au con- 
traire double part de forces et de lumières? elle vous 
demandera double contingent au tribut de l'exemple 
et du culte du bien. ; à 

LXXI. — L'imputabilité, raisonnablement en- 
tendue dans ces limites, entraînant la nécessité mo- 
rale de punir les violations volontaires du principe 
d'égalité, on voit que celui qui sera puni souffrira la
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perte d'une part de bien-être. — Sorte de talion 
contre celui qui a voulu faire souffrir cette perte 
à autrui! 

Alors appuyée à priorisur cette idée, et se présen- 
tant comme la rétribution proportionnée des efforts 
moraux plus ou moins soutenus de Ja conscience de 
chaque homme, apparaît l'inégalité des conditions. 

‘ Elle devient, non pas la contradiction, mais la 
sanction idéale indispensable du principe d'égalité 
des droits. 

À la société appartient d'abord la mission d’éta- 
blir cette inégalité, sur cette base profondément 
juste. oo 

- Mais si elle est impuissante à résoudre ce pro- 
blème avec une exactitude mathématique, alors éle- 
vons nos ÿeux vers celui dont le nom se retrouve au 
commencement et à la fin de toute étude de l'homme! 
 Attendons de sa souveraine providence, qui nous 
appelle à lui, la compensation des résultats incom- 
plets obtenus jusqu’à présent, dans cette vie, par la 
faiblesse humaine { !
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PARTIE NEUVIÈME. 

Divisions de la science du droit, 
| 

LXXHL — Nous avons lu bien des théories sur 
la classification des diverses branches de la science. 
du juste ct de l'injuste. 

Elles nous ont satisfait à quelques égards. Sous 
beaucoup d’autres rapports, elles ne nous ont point 
Paru contenir un partage bien net du domaine de la 
jurisprudence. | 

” Nous voulons cependant nous écarter le moins pos- 
sible des dénominations que l’usage a consacrées. 
Nous ne réformerons que ce qu’il nous paraîtra abso=' 
lument impossible de conserver. 

Lo 

deux grandes subdivisions du droit. 

Deux grandes divisions : 

1° Sous le point de vue de la source du droit; 
: 2° Sous le point de vuc de la nature des rapports. 

qu'il rêgle. 

t 

Nous reconnaissons deux grandes divisions ‘et. 
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Deux grandes subdivisions : 

1° Sous le point de vue du but qu'il se propose; 
% Sous le point de vue des personnes qu'il régil. 

Nous avons, lan passé, pour expliquer ces quatre 
divisions, partagé cette neuvième partie en quatre 
titres, dont nous allons présenter une courte. 
analyse. 

TITRE PREMIER. 
Première division du droit, prise du point de vue de sa source. 

LXXIV. — Selon que la source du droit est l’au- 
torité du législateur, ou au contraire le sens intime 
de chacun, Je droit s'appelle positif ou naturel; ou, 
si l’on préfère d’autres expressions synon ymes, il est 
arbitraire où immuable; humain ou divin. 

LXXV. — Le droit positif est le droit que le pou- 
voir social établit dans chaque nation séparée, c'est- 
à-dire dans chacune des agrégations différentes que 
les hommes ont formées sur la terre. … ‘ 

La destination primitive de l’homme à l’état du- 
rable de famille, la réunion des familles dans 1 
tribu, et des tribus dans la peuplade; l'établissement 
des peuplades Surun territoire qu'elless’'approprient, 
la transmission de ce territoire par la génération qui
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s'éteint à la génération qui succède, enfin les addi- 
tions résultant de Ia conquête ou de la naturali- 
sation individuelle, forment successivement les na- 
tions. 

L'état de société qui en résulte est d’abord pour’ 
nous la réalisation d'un désir, puisque toutes nos 
facultés aspirent aux communications étroites avec 
noS semblables. — Mais c'est plus : c'est la satisfac- 
tion d’un besoin, puisqu'il multiplie les sources de 
notre bien-être. — Enfin c'est mieux encore : c'est 
l'accomplissement d’un devoir, puisque c’est le mcil- 
leur, disons mieux, le seul moyen de lendre à notre 
but, au perfectionnement, en faisant prévaloir le: 
principe d'égalité et le sentiment de charité sur les 
tendances égoïstes de la passion individuelle. 

La société étant donc, sous tous les rapports, le 
milieu où l'homme doit être, le droit positif, qui est 
le droit de la société, est donc le droit conforme à la 
nature de l'homme. 

LXXVL — Cela posé, qu'est-ce que le droit naturel, 
queles traités scientifiques et le langage journalier de 
la pratique opposent au droit positif? — Si celui-ci est 
le droit conforme à la nature de l'homme, le droit na= 
turel sera-t-il donc, par une antithèse forcée, le 
droit contraire à la nature de l'homme? |
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Nous ne raillons pas : ce n'est en cflet rien autre 

chose, si l'on en croit les logomachies banales, mal- 
heureusement admises par Montesquieu lui-même, 

qui représentent le droit naturel comme le prétendu 

droit de l'homme avant l'établissement des sociétés, 

c'est-à-dire comme le droit chimérique d'un état 

contre nature, qui n'a jamais existé ? 

Laissons ces rèves insaisissables. Tâchons de 

donner un sens raisonnable au mot droit naturel, par 

opposition au mot droit positif. 

Disons que ce ne peut être que le droit de l'homme 

en société, mais considéré sous le point de vue de 
son plus grand perfectionnement possible. 

Toute législation positive n’est qu’un essai pro- 

gressif de la distinction du juste et de l’injuste, par 
les cfforts des gouvernants. 

Les gouvernés trouvent-ils cet essai imparfait? Ils 

placent alors, non pas derrière eux, dans l’âge d'or 

imaginé par les poêles, mais devant eux, dans l'ave-_ 
nir, l'image d’un droit plus épuré, et invitent le 
législateur à le formuler. 
Ge droit, c’est le droit naturel, C’est le type de la 

justice suprême, immuable, universelle, auquel 

l'homme aspire, comme il aspire à celui de la sou- 
veraine beauté dans les arts et la littérature. 
Liberté pour tous de le concevoir à leur manière ! 

pour nous, si nous appliquons ici les idées philoso-. 

7 
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phiques que nous avons préférées, nous trouvons 
dans le droit naturel Yidéal d’un ‘droit social, ten- 
dant, plus complètement que celui de nos jours, à 
la réalisation de l'égalité, au développement de la 
Charité, au perfectionnement incessant des connais- 
sances. | | 

LXXVIL. — Cet antagonisme entre la raison des 
gouvernés et celle du législateur est-il un fait dési- 
rable ? La première remplit-clle une mission utile, 
en critiquant l’œuvre de la seconde? — Qui: pourvu 
que la pensée qui se met au-dessus de la loi positive 
n'oublie pas la modestie qui convient à sa périlleuse 
prétention. Lo | 

Mesurez bien vos forces, vous qui pr oposez de 
nouvelles r êgles du juste et de l’injuste! mais , après 
que vous Jes avez mesurées, honneur à vous » Si vous 

les mettez en action! — Le législateur a besoin de 
vos conseils éclairés. 1] est homme, et ne peut pré- 
tendre à l'infaillibilité. Soyez d'ailleurs plus hardis 
que lui, en présence des causes nombreuses qui le 
rendent nécessairement timide! 

Voyez commeil a besoin d'être aidé 
Mandataire responsable, 
tout l’ordre et la paix da 

par l'opinion! 
chargé de maintenir avant 

ns la société, il est, le plus 
souvent, tenté de sacrifier trop le désir d'améliorer 
au profit d’un besoin exagéré de sécurité sociale ; et 

5
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de négliger les applications do détail, pour obtenir 
des résultats généraux. 

En conséquence il croit souvent devoir, dans 
les siècles peu éclairés, adopter des expédients 
Provisoires, plus utiles dans leurs effets que rh 
tionnels dans leur nature. .— Ainsi le précepteur 
dirige l'enfant par les sensations, quand le raison- 
nement n'est pas encore arrivé, 

Souvent méme, malgré le progrès des lumiéres, 
il conserve, au delà du besoin, des institutions su- 
rannées, se défiant de tout projet d'innovation, 
comme d’une attcinte à la tranquillité du pays. 

Alors, quand il hésite trop longtemps à entrer dans 
les voics du progrès, l'invocation du droit naturel 
est le drapeau sous lequel sc rangent les réclamations 
de l'opinion contreses erreurs, ses exigences, ou ses 
lenteurs, 

EXXVIIT. — Le droit positif se subdivise en droit 
écrit et droit non écrit, sclon qu'il résulte de la pro- 
mulgation expresse du législateur, où de sa volonté 
tacite, manifestéc par la tolérance’ qu’il accorde aux 
Usages Conslants ct généraux, on 

. LXXIX. — Quant au droit naturel, l'idée, - qu'il 
représénte, du perfectionnement de la distinction 

e
e
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du juste et de l'injuste, offre deux applications dif- 
férentes, do ee 

Aussi nous le subdiviserons en deux branches, $a- 
voir : le droit naturel proprement dit : la morale ou 
éthique. 

Le droit naturel proprement. dit est la collection 
des règles dujuste et del’injuste qu’il est souhaitable 
de voir immédiatement transformer en lois positives. 

Tantôt cette transformation ‘est demandéo par les 
hommes d'État, découvrant quelque grand principe 
nouveau d'utilité sociale, — Tantôt elle est réclamée 
par des penseurs plus modestes, analysant le cœur 
humain , et dégageant quelque application de détail 
du principe d'égalité, ct du sentiment de charité. 

Dans l’un et l’autre cas, on sesert également au 
mot science de la législation ,; comme d’un synonyme 
spécial du mot droit naqur el proprement dit. 

Quant à la morale ou éthique _elle appelle les mé- 
ditations plus approfondies de ceux. qui ne-pensent 
pas qu'on doive rédiger en lois positives Lous ses pré- 
ceptes du juste et de l'injuste. se 

Ils laissent, en dchors des Codes , ; un certain 
nombre de ces préceptes à l’appréciation de la con- 
science. Puis Îls consacrent, à éclairer. celles-ci , les 
eilorts d’une dialectique délicate etscrupuleuse, sus- 
ceptible encore de degrés, selon qu’elle s ‘inspire de  
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la tolérance mondaine, de la pureté philosophique, 

ou de l austérité religieuse. 

D pts éubur de l'idée du juste et de l’injuste, 
comme autour d’un point milieu, rayonnent les cer- 

cles concentriques, de plus en plus vastes, du droit 

positif , du droit nauure et de la morale. | 
ni 

LXXX. — A la division du droit en positif et na- 
turel, se rattache la distinction de l'obligation et du 

devoir. 

: L'obligation est la nécessité inorale reconnue et 

sanctionnée par le lésislateur. Pour Ja faire respec- 

ter;' la force publique met des moyens matéricls 

‘cocrcitifs à la disposition de celui qui la réclame. 
Le nom de devoir reste, pour désigner la nécessité 

morale dont la sanction est abandonnée aux aver- 
tissements de la conscience." "2" "7 

” Pothier, jurisconsulte, fait un traité des obliga- 
tions. Cicéron, moraliste, dissertesur les devoirs (1). 

Les deux mots obligation et, devoir sont parfois mal 
ditit Li . . ‘ 

: "1 . + « 
mit : # : 

{1) On voit que nous prenons le mot obligation dans un sens général, 
“exprimant aussi bien la relation de possesseur à propriétaire, que celle de 
débiteur à créancier. Nous nous écartons du langage généralement adopté, 

. Qui ne lui donne, bien à tort suivant nous; que la seconde de ces deux si- 
£nifications. *
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à propos remplacés, dans la doctrine, par les expres- 
sions illogiques, obligation parfaite ct imparfaite. 

LXXXL — L'homme de bonne volonté, qui n'as- 
pire qu’à bien faire, n’est pas cmbarrassé pour con- 
cilicr les devoirs enscignés par le droit naturel avec 
les obligations: formulées dans Ja loi positive ; toutes : 
les fois du moins’ que le premier se borne à défen- 
dré ce que la seconde tolére, ou ordonne ce dont 
elle dispense, ou dispense de ce qu’elle défend, ou 
ne défend pas ce qu’elle ordonne. » 

Dans deux de ces quatre suppositions, il ajoute, 
pour régler sa conduite; le supplément de charité 
que le droit: naturel demande, sans qüe la loi po- 
sitive y.mette obstacle. : à unir iuhie 

Dans les deux 

it 

autres, il ajoute aux prescriptions 
desa conscience le supplément de gêne quela loi posi- 
tive impose, sans que le droit naturel le: repousse. 

Suite dou à ra pics d'os oi Et SE 
Mais voici venir un grand emibarras ! Suppo- 

sons, ce qui malheureusement cst possible, dans des 
circonstances rares et transitoires, que la loi pro- 
mulguée ordonne ce que la raison défend, ou dé- fende ce que la raison ordonne. Que pourra faire alors l'homme de bien? si ce n'est abdiquer la patrie coupable, où le juste est, momentanément 
méconnu ? CS | do 

N :
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ou 

TITRE HI. 

Deuxième division du droit, prise du point de vue de Ja pature 
it 1: des rapports qu'il règle. 

LXKXXI. — Le droit, considéré quant à la na- 
ture des rapports qu'il règle, comprend quatre 
branches : le droit constitutionnel ou ‘politique; le 

droit de famille; Ie droit privé proprement dit; le droit 

public. Lu 

: Le droit constitutionnel ou politique trace la ligne 

de démarcation. entre les gouvernants ‘ct'les gou- 

vernés, ct détermine entre eux le rapport d'autorité 

et d'obéissance. ii re se: 

Late | 

. Le droit (de famille; » magistrature auxiliaire délé- 

pvéo par le droit constitutionnel, établit le rapport 

d'autorité et d'obéissance entre les membres de la 
Bois ‘4 ho 15 À famille. re tt 

‘ Lé g''droit privé proprement ‘dit règle les rapports 

inutels dé sacrificé chlie Les : intérêts individuels; 

‘c'est: idire’les sérvices qu’au ñoni dü pricipe d’é- 

‘galité les hôliities doivèiil $e rendre, pôur s’assürer 

| réciproquement la jouissance de tous les ‘élérients
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dé leur bien-être, autres que celui qu’ils trouvent 
dans les affections de la famille, - 

ut, 
Le droit public: vient limiter, sous un autre point 

de vue, ée bien être, tels: que l'ont constitué le droit 
de famille et le droit privé.—Il s'occupe spécialement 
des services que chacun de nous doit rendre plutôt 
à la masse de ses semblables, pour la protection des 
intérêts généraux, qu'à l'individu considéré isolé- 
mént, pour Ra garantie de ses intérèts particu- 
liers. 

: Contentons-nous de rappéler aujourd’hui, mer 
ces définitions , l'objet de ces quatre branches du : 
droit, que nous avons, l'an passé, expliqué d’une 
manière plus étendue, 

4 
" 

UE 

TIRER. +. | Les ‘ 

Première sub au äroit, se du point de vue du bai ai 
F. ‘se propose. ° 

Ss 

LXKXUL 2 De: düelque ! Source qüe' le dioit 
émane, c’estià-dire qw'il soit naturel ou positif," et 
quel que soit le rapport qu'il règle , c’est-à-dire qu'il 
soit politique; de fnlillé, privé, où public; il.sé di: 
visé ef deux branches; selon le but & qu’il sé proposé.  
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L'une comprend le droit déterminateur , l'autre, le 

droit sanctionnateur. . 

Le droit déterminateur est celui qui a pour but 

d instruire ceux qu’ilrégit, en leur apprenant la dis- 

tinction du bien et du mal. 

Le droit sanctionnateur est celui qui a pour but de 

faire observer le droit déterminateur. 

Le premier indique le justé par les lois impéra- 
tives, l'injuste par les lois prohibitives. 

Le second recherche tous les moyens qui peuvent 

inviter ou contraindre Îles hommes à respecter ces 
Pitt : TE 

lois. ‘ " 
not Dhibou so ci) oo à 

“On invite par” l'espérance’ d'un plaisir où par la 

crainte d’une douleur. On contraint par la force. Ces 

trois moyens sont employés par le droit sanctionna- 

teur. 
Il promet à l’homme! s’il veut être honnète, l’es- 

time et la bienveillance d'autrui, la paix avec lui- 
même et avec Dieu, et parfois certaines récompenses 

matérielles. 
Il le menace, s’il veut être malhonntte, tantôt 

d'obstacles préventifs qui gèneront sa liberté, tantôt 
de conséquences répressives qui consisteront dans 
le mépris. et la haine d’autrai, les remords de Ja con- 

science et la- crainte du Trés-ITaut, comme aussi 
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dans la réparation du tort causé, la nullité des actes 
illégaux, et enfin des punitions effectives plus ou 
moins sévères. 

Pour arriver à ces dernicrs résultats il établit 
un système de preuves, à l’usage de ceux qui récla- 
ment leurs droits méconnus (1): E 

Et enfin il formule , en dernière anal se, les Lois 
sur la procédure, qui deviennent la sanction de la 
sanction clle-même. | 

TITRE IV. 

. Deuxième subdivision du droit, prise du point de’ vue des personnes 
qu'il régit, 

LXXXIV. — Les nations sont des personnes col- 
lectives, Entre elles, comme entre les individus, des 
règles d’actions sont nécessaires. 

LV. 

D’autres règles 5; sont également nécessaires entre 
les individus d'une nation et ceux d’une autre. En 
effet, le pouvoir social, dans chacune d'elles, s fes 
posé la question de savoir s’il faut appliquer aux 
étrangers les mêmes distinctions du bien et du mal; 

(1) Nous faisons ainsi rentrer la preuve dans les matières du droit sanë- 
tionnateur. Nous sommes heureux de nous rencontrer, à cet égard , avec 
notre savant collègue et ami, M, Bonnier, Voir son excellent traité sur Les 
preuves.
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qu’il applique aux nationaux, —< A tort où à raison, 
ils’est fait souveht une réponse négativè. — Consta- 
tons heureusement qu'au souflle de la civilisation, 
celte distinction vas ‘eMfaçäni tous les jours. La Fränce 
donne l'exemple de la détruire: Ses législaieurs écou- 
tent ses grands poëies, qui lui disénl': 

Les murs des natlons s'écroulent en poussière ; 

Les langues de Babel retrouvent l'unité. 

LaMARTINE. 

Quoi qu'il en soit, le fait de la séparation des 
hommes en nations distinétes à produit üne nouvelle 
division du droit. 

On äppéllé droit national celui qu’une société fait 
pour ses membres ; droit dés gens, celui qu ’ellé ap- 
plique aux étrangers. 

Nous emploierons, pour subdiviser ce dernier, les 
ils dre où interhätional, ct droit des gêns proprement 
dit. — Le droit international règle les rapports d’une 
nälioh avec lès äütrès natiohs, considérées comme 
pérsonnes collectives. — Le droit des 9 gens proprement 
dit règle les rapports des individus d’une natioï avec 
ceux des autres nations. . ,
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LXXXV, — C'est ainsi que, dans les neuf pre- 
nières parties de notre cours de philosophie du 
iroit, nous avons analysé la notion du juste et de 
"injuste. | 

Nous l'avons rencontrée dans les formes mêmes 
ie la raison, comme moyen pour l’homme d'arriver 
1 son but. 

Recherchant quel est ce but, quel est ce moyen, 
nous avons {rouvé, pour but, la conservation ct le 
perfectionnement; pour moyen, l'équilibre de l'é Cga- 
it, ct la charité, sentiment qui fait rechercher cct 
quilibre. — Ainsi tombent, suivant nous, les bases 
ausses qu’on à souvent données au droit, savoir, la 
iorce, Le hasard, la convention; l'itérèt. 

Puis il fallait détruire l'antagonisme fantastique 
du droit positif. et dudroit naturel. Pour cela, il 
nous a suffi de montrer que l'homme n'existe com- 
olétement que dans l’état social. Le droit positif est 
Joncle droit conforme à la nature de l’homme: Ainsi 
on ne peut lui opposer un autre droit;sous le nom de 
droit naturel, que comme Ia supposition d’un droit 
social graduellement perfectionné. -: .,:., :, 

Enfin nous avons énuméré les autres divisions du 
droit sous les divers points. de vue. qu’il présente.



TROISIÈME LEÇON. 
U (49 NOTEMDRE 1845). 

PARTIE DIXIÈME. 

Classification des matières do l'enseignement du droit. 

LXXXVI, — Nous avons distribué cette dernière 
partie en six litres, ainsi qu ‘il suit : : 

Titre premler: Dans quel ordre convient-il d’én- 
scigner les’ divisions du droit tirées du point de 
sue de sa source? c’est-à-dire le droit Positif et le 
droit naturel ? RE ET alias 2 

A PT RTE 

Titre. deuxième, — Dans quel ordre convient-il 
d'enseigner les divisions du droit tirées du point de 
vue de Fobjet des rapports qu’il règle? c’est-à-dire 
le droit constitutionnel, le droit de famille, le droit 
privé; le droit public ? 9
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Titre troisième. — Dans quel ordre convicnt:il 
l'enscigner les divisions du droit tirées du point de 
‘ue de son but? c’est-à-dire, le droit déterminateur 
+ le droit sanctionnateur ?. ‘  . 

î oo 1: si : Ut. 

Titre quatrième; —Dans quel ordre convient-il d’en- 
cigner les divisions du droit tirées du point de vue 
des personnes qu’il régit? c’est-à-dire le droit natio- 
aal et le droit des gens? vit 

: ro, ir cie 0) 

Titre cinquième. — Diverses méthodes pour étu- 
er le droit. : Cie : 

Titre sixième. — Classement méthodique des ma- 
êres dans l'étude de chaque branche du droit: 

. À COR OONEa pp 3 

TITRE PREMIER. 

‘ans quel ordre convient.-i] d'enseigner les divisions du droit tirées du point de vue de sa source? c'est-à-dire le droit positif et le droit naturel? ? 
mt : 1 n'a el 

LXXXVIL — Le croirait-on? Avant de traiter la 
‘uestion, nous avons une tâche préliminaire à 'rem- ir. Cest de nous justifier de la poser. : © 

‘ 2 st ii ruse 

En effet, trois systèmes peuvent exister, sur 
“objet et les limites de l'enseignement dans les fa 
altés de droit. : ‘4.1. ns, à ni cet eiit 1
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Le premier réduit cet enseignement à l'étude du 

texte des lois positives. 

Le secondl ajouto, à cette étude, celle de r histoire 

des lois, et des traditions du droit. 
Le troisième complète ces éléments par Ia compa- 

raison de la loi positive avec les principes philoso- 

phiques. 

Les deux premiers systèmes nient Ia possibilité 

ou l'opportunité, le troisième seul admet la néces- 

sité de la recherche du droit naturel, c’est-à-dire du 

droit tel que le conçoit la raison individuelle du 

jurisconsulte. 

C'est à nous de montrer que ce troisième système, 

qui est le nôtre, conduit seul à des résultats complets. 

LXXXVIIL — Réduire l'enseignement à l'étude 

du texte des Jois positives, tel est, ‘avons-nous dit, 

le premier système. 

Il convient d'abord à ceux qui ne reconnaissent 

d'autre source de la distinction du juste et de l'in- 

juste que la. volonté arbitraire du souverain. Pour 

eux, le droit est la conséquence, et non la source de 

la loi. Le commentaire 'e grammatical d de celle-ci Jeur 

suffit. 
Il convient , en second lieu, à des esprits qui ont
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le intiment vague de certains devoirs existant en 
detrs de la loi positive, mais sans avoir cherché à sn faire une idée précise : soit qu'ils s’en rap- Pornt à je ne sais quelle inspiration; soit qu'ils se 
SoUcttent, sans examen, à l'autorité des croyances répndues autour d'eux; soit que leur foi pieuse ne chehe pas au delà des traditions que la famille a Wämises à leur enfance. 0 

in d’eux, en conséquence, la prétention de cheher de nouveaux principes ! : | Lscience de la législation, ct celle du droit, l'une quiit les lois, l'autre qui interprète les lois faites, Son! pour eux, des choses qui doivent rester en- tièrnent séparées, | 
- àx hommes d'état la première! aux juriscon- Sulÿ la seconde! : 

LXXIX, — Avant de combattre ce premier sys- tèm, exposons le Second. — Les mêmes arguments nousuffiront ensuite, pour réfuter. en même {emps l'urt l'autre, _ ut 

Lsecond système n’est que le perfectionnement. du lemier, — I] ne cherche pas plus que lui il est vrai une base philosophique, sur laquelle il puisse Slitment édifier. Mais il prend du moins plus qu Sériix l'enseignement Qu juste et de l’injuste, en 

e      
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ajoutant, à l'étude des textes, deux éléments deplus, 

l'histoire des lois, et les traditions du droit. 

L'histoire des lois. — C’est-à-dire non-seulement 
la nomenclature chronologique des dispositions 

successives qui ont créé, modifié, réformé les in- 

stitutions d’un peuple; mais encore la recherche des 

circonstances et des motifs qui ont présidé à leur 

naissance : recherche qui, suivant l'expression bi- 

zarre de Cujas, donne un hameçon d’ 0 pour saisir 

leur esprit. 

XC. — Les traditions du droit. — Nous entendons 

par là certaines formules, ‘que Îles jurisconsultes 

composent, el présentent comme le résumé des 

lois. 

Le Digeste, au titre de Regulis juris, Domat, dans 

son Legum delectus, nous fournissent des recueils de 

ces traditions, qu’un grand nombre de personnes 

appellent des principes. Nom pompeux qui ne leur 

convient guère! 

ie 

‘. Ce nom en effet ne. peut étre appliqué logique- 

ment. qu'au principe par excellence, qui nous à 

paru être l'égalité, 

Ce scrail.déjà abusivemént qu’on désignerait par
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lui k corollaires les plus généraux ct immédiats, 
cngédrés par l'idée fondamentale : el, à plus forte 
raisc, la succession inférieure des déductions su- 
borcinées à ces corollaires: mt : 

Et d’autres termes ; un esprit logique, pour 
étayc solidement la solution de la plus mince ques- 
tioniu droit, aurait besoin de remonter tous les : échens qui séparent cette question de l’idée pre= 
mié: de la justice. — A ce prix seulement il trouvc-. rait n principe. os ne 

XC — Mais ce travail serait long et monotone. Le ngistrat, l'avocat, le professeur, ont besoin d’abiser. — Que font-ils? Ils s'arrêtent à moitié ou : au qirt du chemin, quand ils rencontrent quelque  appaince d’une idée générale , Sous laquelle ils ont vu Stvent se grouper ‘les solutions qu'ils cher- chent. 
‘1 

 De’utilité assez fréquente de cette idée , ils con. -cluen'son utilité universelle, Ils lui donnent une 
formcconcise ;: pittoresque s’il se peut, et saisis- : Sante pour la communiquer comme axiome à Ceux : qui S’‘cupent comme eux de jurisprudence. — Puis : l'habides’ en empare , comme d’un moyen d'écono- miser entre gens du métier, le temps et les paroles. 

Dette manière se forment les traditions du. 
6
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droit. — Leur origine, ainsi révélée, fait bien voir 

qu'elles ne constituent pas des principes. 

Que sont-elles donc ? des ressources dangereuses 

de mnémotechnie : et rien de plus. 

Et pourtant ! combien de fois ne voyons-nous pas 

les jurisconsultes les donner, comme raisons der- 

nières de leurs décisions ? Non-seulement la pra- 

en contente; mais la théorie la plus intelli- 
tique s’ 

, prendre à l'illusion 
gente se laisse, à tout instant 

de ces pauvres arguments! 

XCII. — Bien pauvres, croyez-le bien! car ils ne 

e échapper au reproche; ou d'être 
peuvent guèr 

ts dans la forme, 
inexacts au fond, ou d'être inexac 

ou de constituer de purs cercles vicieux. 

Inecacts ‘au fond. — Les uns, créés un jour par 

un jurisconsulle, pour le besoin dela démonstration 

du moment, n’ont quelque valeur que secundüm sub- 

nm ils souffrent mille distinctions, qui 

leur ôtent toute infaillibilité. — Les autres, con- 

formes peut-être aux lois existantes le jour où l'usage 

les à formulés, sont devenus faux en présence de 

lois ultérieures, et n’en ont pas moins continué à 

être employés comme monnaie courante. 

jectam materiam ; 

j 

Imexacts dans la forme. — Plusieurs, énergique” 

sous les termes d'une 
ment exprimés, dans l'origine,
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fictn ou d'une byperbole, ont si bien fait illusion à c1x qui les ont répétés, qu’on à fini Par prendre la fure oratoire Pour vérité mathématique. 

Jsi la pensée première, qu’on avait voulu SYSté— Matcr par une image, a disparu avec le temps, doulement mélamorphosée; et l'expression fausse deshée, par son exagération même, à soulager la mébire en dispensant de raisonner, a cessé d’être un ‘mbole, Elle est devenue la majeure d’un syllo- 8isE , qui s’est élonné de produire des conclusions bierinattendues! 
| 

Deurs cercles vicieux, —Tel est le dernier reproche quéie peuvent éviter ces prétendus principes, qQuaË, par un rare bonheur, ils échappent à ce- lui Gnexactitude. Lo, ti ne, on Rordez-les de près ; vous verrez qu'ils don- “nent jour raison, la généralisation du fait en ques- tion. 
- Volez-vous avoir l’image fidèle de Jeur' valeur ? TapP£z-vous la célèbre réponse d'Argan à la ques- tion €: opium Jacit dormire? : h 

© XGL — On va > ie le sais, m'accuser d'exagéra- HON..ussi mon devoir cst de donner des preuves. — Prenss done sur le fait, dans les plus célèbres de Ces Ulitions du droit, les défauts que je viens de signale, . ui
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Empruntons d'abord nos exemples à celles qui ont 

revêtu les formes du style simple et positif. Nous 

parlerons ensuite de celles qui s'expriment par hy- 

perboles et par fictions. : 

XCIV,. — Premier exemple, Maxime, res perit 

domino. 

Je vous prète un livre. Il est détruit chez vous par 

un cas fortuit, que nulle sagesse humaine ne pouvait 

prévoir ni empêcher. M'en devrez-vous l estimation ? 

non. Pourquoi? parce que, répondra-t-0n r res perit 

domino l 

Passons rapidement sur la forme doublement vi- 

cieuse de cette énigme. En prenant l'expression 

dans son sens apparent, on ÿ trouve grande naïveté 

et grande obscurité. — Naiveté ; car elle semble dire 

qu'on est privé d’une chose, quand elle n'existe 

plus : vérité que contesterait seul: Roland le Fu- 

rieux,-s’obstinant à vendre sa jument morte. — Ob- 

scurité; car elle présente l'idée insaisissable d’une 

destruction relative; or la destruction est abso- 

lue. Une chose qui disparaît de la nature périt pour 

tous les hommes , et non pas pour son seul proprié- 

taire. : 

Ainsi d’ abord l'axiome à, dans a forme, besoin 

de traduction. Il faut se rappeler que perire domino
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-éqiaut ici à cote expression de notre langue, 
appivrir le propriétaire. : 

Fil faut Paraphraser ainsi : Un propriétaire n’a 
pas'roit à la valeur en argent de sa chose, quand elle a 
pérbar cas fortuit, 

| 

OV. — Ainsi réformé, l'adage est-il exact'au 
fon? Les jurisconsultes peuvent-ils désormais, 

-aveunc confiance légitime, le caser dans leur mé- 
moë, pour l'appliquer dans tous les cas où un 

-Proiiétaire perdra sa chose par accident ? nulle- 
mer : Date at 

. Eux Français (supposition très-licite et possible) 
fonentre eux un contrat, un peu différent de celui 
qu'a appelle vente : l’un d’eux s'engage à transférer 
à l'être, mais au jour de la tradition seulement, la 
Proriété d’une chose déterminée... * un 

Gic-ci périt avant lejour fixé pour cette tradition , 
danies mains du venditor, encore propriétaire. — 
Celuci aura-t-il droit au prix, promis par l'emptor ? 
Oui du moins d’après l'avis presque unanimé des AuLets. 

Aisi, 
dém 

voilà le prétendu principe es perit domino 
A. Donc il ne donne à l'esprit aucune sécurité. 

Slin’est pas infaillible pour interpréter l'obliga- tione transférer la propriété, dira-t-on qu'il l'est 
du ins pour interpréter l'obligation de restituer
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la possession? Pour régler la relation d’un proprié- 
{aire avec un commodataire, un dépositaire, un 

créancier gagiste, un voleur ? —Cescrait sctromper. 

L'axiome sera encore ici en défaut, au gré de plu- 

sieurs distinctions. — Non-seulement le commoda- 

taire, le dépositaire, le créancier gagiste répondront 

du cas fortuit, s'ils s'en sont chargés ; mais, en l’ab- 

sence de cette convention, il en sera de même si la 

chose périt dans leurs mains, après leur mise en de- 

meure, par un événément qui n’eût pu l'atteindre 

chez le propriétaire : enfin, sans convention comme 

sans mise en demeure, le voleur devra le prix de la 

chose, quand mème la cause qui l'a détruite l'eüt 

fait également périr chez le propriétaire, sauf à dis- 

dinguer toutefois, peut-être, si celte cause est un 

accident extérieur ou le vice intérieur de la chose. 

Ainsi pour réformer, .au fond, les erreurs de la 

maxime, Un propriétaire n’a pas droit à la valeur de 

sa chose, quand elle a péri par cas fortuit, voyez quelle 

longue paraphrase va devenir nécessaire! 

IL faudra dire, dans une série de propositions : 

Un propriétaire n’a pas droit à la valeur de sa chose, 

quand elle a péri, par cas fortuit, dans les mains d’un dé- 

tenteur qui ne s’estpas chargé des cas fortuits, et qui n est 
' 4 . ,. 

pas non plus en demeure; où même lorsqu'il est en de- 

meure, si le cas fortuit est de telle nature qu'ilfüt éga-
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lens arrivé chez le propriétaire : à moins toutefois que 
ce tlenteur ne soit un voleur ; auquel cus une sous-dis- 
lincin est peut-être nécessaire, selon que la perte ré- 
sult:lu vice propre de la chose, ou d'une force majeure 
extrsèque l.... 

EVE — Mais enfin, si la mémoire trouve un 
sougement à retenir celte phrase, le Jugement s’en 
conatera-t-il ? 

root . ‘à 

domb deviendra-t-il un principe 
Nilement. Ici se présente le troisième défaut des 

ada:s. Celui-ci, comme tous les autres, n’est qu’un 
cerc vicieux. 

Dis l’espèce posée en effet; la question est précisé- 
mencelle-ci : la chose périt-elle pour son propriétaire? 

Si l’on répond : out} parce que toute chose péric 
pour on propriétaire : je demande ce:que l'on a dé- 
moné? . te 

Égré ainsi par ce commentaire, l'adage res perir 

Ota seulement généralisé Le Cas supposé, et mis 
en Dncipe ce qui est en question! O Papinien! que 
diric. vous d’une telle raison, qui demande ‘une ris, d'elle-même? "1: ….. 

XVII. — En ce moment nous renversons, “Nous 
n’édions pas. — C’est dans le cours de droit privé 
que bus déduirons les principes, seuls dignes de ce



58 PHILOSOPHIE DU DROIT. 

nom, qui doivent remplacer ici l'insignifiant assem- 

blage de syllabes, res perit domino. 
C’est là que nous verrons la loi d'égalité mettre 

raisonnablement la perte au compte de celui qui a la 

chance du profit ; ou l'interprétation charitable pré- 
sumer, dans le doute, en faveur de celui qui souffre 

Je plus; ou la justice de la punition exposer le cou- 

pable à des conséquences, même inattendues, de sa 

faute. 

Ces raisons, nous l'espérons, satisferont le cœur 

et l'esprit; elles vous feront sentir le vide des bro- 

cards, qui ne sont, encore une fois, que des arti- 

fices de mémoire. 

‘4 

XCVIIL. — Deuxième exemple. Maxime, debitor vel 

cerlæ interilu rei liberatur, : ee 

Cette maxime a été proposée, en remplacement de 

Ja précédente, par des esprits qui avaient reconnu 

Ie mensonge de celle-ci. 

Elle est, il est vrai, préférable, en ce qu d'elle 

évite une des critiques qui renversent l'autre. On ne 

la voit pas en. effet contredite, comme lle, par 

l'exemple de l'acheteur, supportant | la perte de la 

chose dont le vendeur a voulu rester propriétaire 

jusqu’à la tradition. : 

Maistous lesautres reproches, que nous avons faits
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à la ‘gle res perit domino, se reproduisent contre sa 
rival Elle ne tient pas compte des distinctions ti- 
rées e Ja convention, dela demeure, de la position 
partülière du voleur, etde la nature du cas fortuit. 

” Ef aurait également besoin de traduction, d’am- 
plifition. Et malgré tout, bien que paraphrasée, elle 
ne parrait pas davantage aspirer à l'honneur d'être 
autrchose qu’une pétition de principe, attendant 
uncaison supérieure, à puiser dans Ia notion fon- 
dam:tale du droit. 1 

XCK. — Troisième exemple, — Maxime, acces- 
soriu: sequitur naturam rei principalis. ° 

Prre, tailleur d’habits, emploie la violence, au 
besoi.commet un meurtre, pour prendre à Paul du 
galon il en garnit un habit de livrée; qu'il met en 
ventelans son magasin. Ou bien Pierre, maçon, 
consbisant un bâtiment, y incorpore des tuiles, 
enlevs frauduleusement par lui à son voisin. 

Leailleur, le maçon, seront-ils propriétaires du 
galon des tuiles? Oui. Pourquoi? C’est encore en 
latin Won répondra gravement : quia accessorium 
Séquit naturam rei principalis.  - 

Ms’ d'abord il est bon de savoir que cet axiome 
est uifaussaire, qui s’est introduit dans la science 
sous'n passe-port supposé.
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On l'a construit, en traduisant mal des proposi- 
tions des Inslitutes do Justinien et du Digeste, telles 
que celles-ci, œdificium solo cedit, purpura cedit vesti- 

De niconto, 

Or ces phrases n'expriment que des vérités de fait, 
sur Ja conservation de la substance, malgré la sur- 

venance d'une modalité. Elles n'ont nullement la 

destination d'exprimer ni de justifier une acquisilion 

de propriété. Le système formulaire des Romains en 
irait seulement quelques conséquences, en ce qui 

concernait la procédure à suivre, pour rendre pré- 

cisément la chose accessoire au propriétaire dé- 

pouillé, si l'intérêt public ne s’y opposait pas. 

C. — Pardonnons toutefois à l'axiome la fraude 

de sa naturalisation , bien plus, donnons-lui droit de 

cité, s'il a importé une vérité utile! bannissons-le 

honteusement, dans le cas contraire! 

C'est ce dernier parti qu il faut prendre, sans 

hésiter, 

En effet, rien de moins’ éxact au fond que cet 

axiome, qui comporte de nombreuses distinc- 

tions. CU cor 

N’en déplaise à son asserlion, 

bonne foi d’un terrain ne transfère pas nécessaire- 

ment au maitre de ce terrain la propriété des con- 

uctions qu'il y incorpore. Nul douté, à notreavis, 

Le possesseur de 

sir
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qu'ilz puisse les enlever, ct refuser l'indemnité , 
füt-cll dix fois au-dessus de leur valeur, qu'on lui 
offrira pour les conserver. . 

Nuloute non plus pour nous que l'amateur d'hor- 
ticult:o, auquel on volerait une tulipe rare, pour la 
plante dans un autre sol, où l'amateur d'œuvres 
art; qui Von prendrait des carintides ou des co- 
lonnc antiques, pour Jes ajouter à un balcon ou à 

Un véibule, ne puisse les revendiquer!‘ 
+ ï 

Ain: l'adage proposé ne peut être utile, qu’en y 
rattacint bien des distinctions, qu'il ne fait pas 
SOupGner, sur la bonne ou la mauvaise foi de 
celui ai unit la chose d'autrui à la sienne, et sur 
la natre de la chose accessoire incorporée, 

L’esrit n’en retire done nulle lumière , nulle dis- 
pensc'e chercher mieux. ‘ CU 

“CT. Mais SUPPOSONS que les partisans des tra 
ditionjuridiques ajoutent, à Ja formule de celle-ci, les sul'ivisions qui lui manquent ; et qu’ils lui don- nent aisi l'exactitude qu'elle n’a pas dans sa brié- 
veté. Gel sera le résultat de leurs soins? —L'ét 
Préteiin d'un phénomène 
COMniYérité morale. | | Nevon se füt-il jamais douté que l'attraction mo. 
léculao expliquerait la propriété ? L’axiomèe que nous daquons ‘a celte folle ambition. 

- trange 
Physique, se présentant 

Aussi nous
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ne croyons pas que jamais plus éclatant exemple ait 

montré le pouvoir de la routine, pour paralyser l'in- 

telligence! 

* Analysons le fait énoncé. — Qu'y voyons-nous ? le 
vol, l'assassinat, récompensés, au nom .de.la loi, 

.par la concession dela propriété de la chose enlevée: 

concession faite au voleur, à l'assassin , par cela seul 

qu'il a incorporé cette chose à une autre, 
Nul ne s’en étonne. Dés qu’on a dit : il en est ainsi 

parce que l'accessoire suit le sort du principal. cha- 

cun est satisfait? Fe 

Excepté pourtant la victime du crime! — se 

elle ruinée?... Non: dit-on. Elle aura une action 

en indemnité , contre celui qui a incorporé là 

ra-{- 

chose. : . | 

Cette compensati 

Toutefois je crains que les voleurs et assassins ne 

soient gens peu solvables. Je verrais avec regret 

leurs créanciers ne laisser qu'un dividende au pro- 

priétaire de la chose enlevée, sur le prix de la vente 

judiciaire de cette chose elle-même. En sera-t-il 

ainsi? .. Don Fo. 

ile faut bien, diront encore les partisans de 

l'axiome. Toute trace de sa propriété a été détruite, 

par la prœvalentia de la chose principale sur l'acces- 

soire. Celui à qui.on a enlevé celle-ci n'est plus 

qu’un créancier ordinaire. Qu'il vienne au marc le 

on commence à me rassurer.
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franc! \eceptons ces conséquences du principe de 
l'acceson! el ut. Le 

Etri je leur dirai : ce sont ces conséquences, qui 
montrit que votre prétendu principe n'est qu’une 
chimë! | 

Comment l'absorption, en fait, de l'individua- 
lité dne chose dans l'individualité d'une autre, 
peut-éè être un motif moral, adopté par le bon 
sens, 2 sanctionner l'enrichissement par des voics 
illicite? et te 

Ne t-on pas que, si cet enrichissement a lieu, 
il faut.u moins le rattacher à un motif supérieur 
de bis public, et tâcher de le concilier avec la 
justicé | | it | 

GIL— Ce double but est rempli, si l'on remplace 
l'inintiigible accession, par une cause saisissable 
d'acquition, savoir : une expropriation pour utilité” 
publide. 

.Alorle motif d'intérêt général apparaît, Un capital 
à été “dé, même par des mains impures : ‘la loi 
ne YeUpas qu'on le détruise. Elle laisse’ à l'indus- 
trie lxhose accessoire, enlevée par elle à la pro- 
priété. oe a 

| Alo: apparaît aussi la conciliation que demande 
la juste, Le propriétaire exproprié esl un vendeur;
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et, en cette qualité, il aura le privilége du vendeur, 

pour garantie de son indemnité! 

On cntrevoit que nous ne disputons pas sur Îles 
mots ; nos critiques des axiomes arrivent à des ré- 

sultats pratiques (1). 

CIIT. — Quatrième exemple. Maxime, donner et 
retenir ne vaut. : _- 

A celle question : pourquoi une donalion ne peut- 
elle être faite sous une condition dont l'exécution 
dépend de Ia volonté du donateur? Que de voix se 

contentent de répondre : parce que donner et retenir 
ne vaut! 

C'est se contenter de répéter la question dans [a 
réponse, — La traiter sera tout autre chose. Ce sera 

rechercher par quellesraisons tirées, soit de l'intérêt 
des familles, soit de l'intérêt du donateur lui-même, 

soit enfin de l'intérêt des tiers, le législateur a pro- 

hibé, dansles donations, les conditions polestalives, 
qu il admet dans les ventes 2. 

- CIV. — Cinquième exemple, Maxime, nul ne doit 

s'enrichir aux dépens d'autrui. | 

(1) Beaucoup de personnes trouveront bien hardie la concession d'un pri- 

vilége au propriétaire de la chose accessoire. — À notre avis celte solu- 

on est trop simple et trop nécessaire, pour mériter cet éloge ou cette 
critique. . . 
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Cettproposition contient une erreur de fait ; elle : 
ne coïient aucune règle de droit. 

Elleontient une erreur de fait : je laisse à Mon- 
taignce soin de le démontrer, au chapitre 21 du 
livre 1de ses Essais, | 
“elle se fait, dit-il, aucun profit qu'au dom- 
mage Gutrui ; et à ce compte, ilfaudrait condamner 
touteorte de gains. Le marchand ne fait bien ses 
affaircqu’à la débauche de la jeunesse; le laboureur : 
à la ch'té du blé, l'architecte à la ruine des maisons, 
les off‘ers de la justice aux procés et querelles des 
homme L'honneur même et pratique des ministres 
de la “igion se tire de notre mort et de nos vices: . 
Nul miecin ne prend plaisir à la santé de ses amis 
même dit l’ancien comique grec; ni soldat à la paix 
de sa ile : ainsi du reste... 

Däm quodcunque suis mutatum finibus exit, 
Continud hoc mors est fllius quod fuit antè.n 

GV.— Maintenant comment une telle erreur de 
fait a-&lle pris, dans la science, l'apparence d’une 
règle € droit ? 

| San <loute parce qu’il a plu à Pomponius d'écrire un jor: cette phrase (1. 206, Dig. de reg. juris) 
« Jureaturæ œquum est + Reminem cum alterius detri- 
Men(O ET INJURIA, fieri locupletiorem ; » et parce que 
ceux qi l'ont répétée ont préféré le texte de Ja loi
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14, de cond. indeb., où se trouve retranché le seul 

mot qui cùt un sens, le mot injuriä ! 

Tout homme qui s'enrichit en appauvrit un autre. 

Mais il y a des moyens licites, et d’autres illicites, de 

s'enrichir aux dépens d'autrui. — Pomponius re- 
pousse seulement ces derniers. Rien de plus simple. 

— Mais aussi rien de moins semblable à une règle. 

Car quelle lumière résulte-t-il de l'énoncé de ces 

deux classes ‘de moyens, pour en éclairer la dis- 

tinction? Aucune. 

Ainsi, mème en rétablissant le mot omis dans la 

tradition venue de Pomponius, on n'obtient qu'une 

proposition innocente, dont il ne sort aucune vérité. 

Celui qui la prononce, pour repousser tel ou tel 
moyen de s'enrichir qu’on invoque contre lui, n'a 
rien fait encore qu'une pétition de principe. Sa dé- 
monstration n'est pas même commencée, Il lui reste 

tout à prouver, savoir que la loi défend le moyen de 
s'enrichir, sur lequel s'élève le litige! - 

EVE. _ . Nous craindrions de tomber dans la mo- 

nolonie, en multipliant des attaques, toujours les 
mêmes, contre tant d’autres traditions, exposées à de 

semblables reproches. 

Obscurité, inexaclitude, inutilité: ces trois incon- 
vénients se retrouvent : '
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à tant de distinctions, nemoplus juris transferre potest quäm ipse habet ; 
Etans ce calcul, excellent pour mesurer la force des czanes, mais fort suspect: pour comparer des droit tem le, à fortiori te vincam ; 

ase législative, en fait de meubles, POsseion vaut titre, phrase insignifiante, tant qu'on n'enxtrait pas le principe-réel qu’elle contient, Savoi: chacun ést responsable de son imprudence ; Elans cette prohibition, vr 
fausscpour Je m 
suû ; 

Et 

Etlans l’axiome, soumis 

divers, si vinco vincen 
Etians cette phr 

aie pour le tuteur, 
ari, ñemo polest auctor. esse ‘in re 

ins cette définition aussi souv ent contraire que confane à la vérité » bona non dicuntur, nisi deducto œre deno; tie ue a Et ans mille aphorismes de ce genre, que cetic Courtanalyse n’a ni le temps, ni l'intention de dé- pouill: de l’inexplicable crédit usurpé par eux !- 
. . cc te io tr, not tt ot 

avons du moins une promesse 
signaler spécialement > parmi 
Prélendues, qui ne sont pas 
Ont un vice considérable de 
raisons fictions, et des raisons 

= CVE — Mais nous 
à leni Nous devons 
cette fule de raisons 
des raons, celles qui 
plus. e veux parler des 
hyperiles, 

Ouw'ons la loi, Elle nous donne elle-même l’exem- 
7
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ple le plus notable d’une prétendue régle formulée 

en fiction. 

La vocation de plusieurs héritiers à une même suc- 

cession produit pour eux la propriété indivise des 

biens héréditaires. Plus tard survient entre eux le 

partage, c'est-à-dire une opération qui contient 

échange ou vente, et remplace le droit fractionné de 

chacun d'eux sur tous les ohjets de Ja masse, par un 

droit déterminé sur. quelques objets. — Telle est la 

vérité des choses, 
Mais une conséquence ficheuse apparaît au lésis- 

lateur. Après le partage, les tiers invoqueront, sur les 

biens tombés au lot d’un des héritiers, les droits 
réels constitués par un autre. De là, recours du co- 

héritier évincé contre ce dernier; et la paix des fa- 

milles, que le partage devait assurer, est menacée. 

Eh bien! que le législateur, désireux de la main- 

tenir, use de son droit! qu’il suspende, au moins’ 
d’une manière relative, pendant l’indivision , la fa- 

culté d’aliéner ! et son but sera atteint! 

Il préfère le manquer, en le dépassant. — Il choi- 

sit, comme à plaisir, le détour d’une supposition 

contraire à la réalité, — Alors la fraude législative 
s'écrit dans l’art. 883 du Code civil, en ces termes : 

« Chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et immé- 
diatement à tous les effets compris dans son lot, ou à lui
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échusur licitation , el n'avoir Jamais eu la propriété des 
autrceffets de [a succession. » | 

CTIT. — Le pouvoir social a semé Ja confusion; 
qu'ilécolte l'erreur! Pour exprimer une exception 
Spécie, restreinte, isolée, il a pris une forme in= diree, ambiticuse: aussitôt celte forme emporte le fondEïle apparaît aux imaginations subtiles comme un Kstère fécond à creuser. C'est à qui'se dispu- tera isoin d’en tirer des conséquences à perte de vue Les arrls, les auteurs arrivent ainsi à des déci- sions)eu justifiables, en prenant Pour considérant Une tonure de phrase, qui s’est transformée en raison. Pcr tout dire en un mot, le mensonge est devenu un prcipe, oo : 

Boions-nous à cet exemple, quelle que soit notre tentatn d’en signaler, à côté de lni, deux autres, en énmérant toutes les fausses déductions qu’on a tirécs'e deux fictions, qui se trpuyent, l'une dans l'empii dy mot mort civile, l'autre dans celui du mot réprésitation en matière de Succession ab intestat. 

CL Quant aux raisons hyperboles nous: n'en chercirons: pas un exemple. trop facile dans la 
fausse; reconnue, mais. inoffensive, du brocard de palais qui a terme ne doit rien.
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Nous nous altaquerons de préférence à un plus 

sérieux adversaire, à l'adagé, le mari est seigneur et 

maître de la communauté. 11 faut que le prestige en soit 

bien puissant; puisqu'il a égaré un jurisconsulte des 

plus distingués, M. Toullier, et à produit, sous sa 

plume, un demi- volume d'e erreurs. 
4 

On ferait difficilement adinettre à un mathémati- 

cien ce théorème : six, qui est la moitié de douse, égale 

douze. : 

: Mais bien qu’une masse commune, “appartenant 

à deux personnes, ne donne à chacune d'elles qu’une 

moitié indivise, les jurisconsultes n'ont pas toujours 

fait résistance attentive à la contradiction qu'im- 

plique cette proposition, le mari est seul propriétaire 

de la communauté, c'est-à-dire seul propriétaire de ce 

qui appartient à deux, 

Et l’auteur que nous : venons de nommer à si 

peu défendu sa logique contre celte impossibilité, 

que, suivant lui, la femme, tant que dure le ré- 

gime de mariage, non socia est, sed speratur fore. 

Elle entré en société seulement, quand la sociélé 

finit. 

. GX. — Comprenne qui pourra ces non-sens! Pour 

nous, sans faire pour cela un effort inutile, conten- 

tons-nous de remarquer qu’une hyperbole est la cause 

de toutes ces aberrations.
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Liqualité d'administrateur de la chose d'autrui 
est pécisément le contraire de celle de propriétaire. 
C'escelle qui appartient au mari sur la commu- 
paul L | .: oo 

Ms il y a des administrateurs dont le pouvoir est 
fort rge : le mari est de cc nombre. Aussi les actes 
qu'ibeut faire en cette qualité, au nom de la sociéLé 
forne entre lui et sa femme, sont presque les 
mêns que ceux qu’il pourrait faire, en son nom, 
Sur Si propres biens. — L’assimilation toutefois n’est 
pas mplête, et ne l'était même pas dans l’ancien 
droit. . : ri. 

: L'iperbole a comblé la différence. Elle à re- 
tranté l’adverbe presque, où tout autre mot qui dis- 
tingt la grande similitude de Ja complète identité, 

Pu l'ellipse est survenue, disant, lemariest maître 
de la cnmunauté, pour éviter la lenteur de ceite autre 
phras, le Mari, comme administrateur de la commu 
RAULÉ fuit ce qu'il ferait s’il en était le maître. C’est 
ainsi ue le langage oratoire appelle foudre de guerre, 
un Cäitaine qui produit des ravages comparables à 
ceux £ Ja foudre. FU 

P& enfin l empirisme, n’apercevant plus ellipse 
hierbole, à pris la maxime au sérieux, cten a 

Liré «cs conséquences qu’elle n'était, pas appelée à 
prodire. A . 

ni 

e 
Liu Ci Lo



102 biiosonné Bt bnoir. 

EXT. Qüe la Sciènce redtéssé cés érrédrs! Qü’elle 

réstiluc au Mari là qualité, tout opposéé à celle dé 
pôbrièlaie, qui soule luf appartient! Et pour me- 
surer l'étendue grande, mais non illimitée, des pou- 

voirs qui IUisohit conférés, tjue l’interbrélalion étüdie 
l'éspril el lé bu de la convention faile, aû hiomenl 

dùü mariage, pär deuk êtres qui confondent léurs 

ilérêls; én unissant leur vièl | | 

GI. = Que cet äborgü des vices des axiômies 

nous suflise! — C’est dans notre cours tout enliér 

sie le Code titil qué nous Hôüs efforctrons sàns 

cédse de tothbalire £es lrâditidüs juridiques, gü'ot 
préësè Yainémiëlil, Sais en faiïé sortir uné idéd. 

loi dé ces lorities dé convéhuion est éhtôré la grande 

réssourcë de l'arguiñientälion, äu baïtéau ët dans la 
do: "+ 

chaire. 
c'est dais les liinites dé tes démonstrations troih- 

beüses de sétoñde main qu F'atrèié lé détkièmé 

système sur l'enseignement du droit: ==:1l voit ; din 

les maximes adoptées par les prudents, une science 

faite: 1 sé ébiléñté frovisoirélnénts saif À épürcr, 

louiefois, de ténips ën leinps, la liste des adages, 

ên écartant lés ërreurs les plus évidentes qué dé- 

couvre en eux l’analyse. ot
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Rie de plus funeste aux progrès de la science que 

celle à trop timide, qui ne peut nous suffire! 

CXI: — Tels sont les deux premicrs systèmes 
qu'on :opose, sur l’enseignement du droit dans les 
écoles —Tous deux n’aspirent qu'à présenter le ta- 
bleaulu droit positif, en l’éclairant, l'un par Ja. 
philokie seule, l'autre par la philologie et l’his- 
toire. : 

Tou<leux rejettent comme cffort inutile, peut- 
être mne blämable, la prétention qu'aurait le ju- 
risconte d'appeler des décisions de la loi au tri- 
bunal e sa raison individuelle, et de comparer les 
textes expliqués par l'histoire, avec les systèmes 
philosshiques: 

Un Loisièmie système voit; ad contraire, dañs celte Cnparaisoh ; lé seul moyen dé donhér à l'é tude dx lois son éôinplément nécessaire, 5à grâñ= 
deür e&on utilité. 22 C'est éclui qu'il noùs reste à 
justifie _. 

Cxr, — Pou cela, fous demanderons d'äbord À ñ0S äcbsaires comment, èn l'absence d'un point 
de YuGénéral sur la source et la destination des 
lois, E pourront sätisfaire au besoit. de l'unité ct
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des classifications, conditions premières de toute 

science. 

Je pourrais remplir bien des pages avec les cita- 

tions empruntées à de savants auteurs, qui font celte 
. question. Je pourrais répéter la leçon touchante que 

Toullier a fait graver sur son tombeau : « Penitüsque 

ex intimé philosophiä hauriendam esse juris disciplinam 

cum Tullio putavit. » — Mais chose étrange! Je nc con- 
nais rien qui nele cède, en éloquence ct en énergie, 

quelques admirables phrases du plus charmant 

apôtre du scepticisme, Tant il est vrai que l'homme 

ne saurait vivre, sans croire au-moins un jour! 
Toute la philosophie des essais de Montaigne n'est- 

elle pas confisquée au profit de la foi, dans ces lignes 

échappées à l’auteur, s’oubliant lui-même ? | 

« Il est impossible de ranger les pièces, à qui n'a 

une forme du total en sa tête. A quoi faire la pro- 
vision des couleurs, à qui. ne sait ce qu'il a à pein- 

dre? Aucun ne fait certain dessein de sa vie; et n’en 
délibérons .qu'à parcelles.  L’archer, doit première- 

ment savoir où il vise, et puis y accommoder sa 

main, l'arc, la corde, la flèche et les mouvements ; 

nos conseils fourvoient, parce qu'ils n’ont pas d’a- 
dresse et de but. Nul vent ne fait pour celui qui n’a 

point de port destiné Ctotaige, liy..2 2, ch. 2),» 

TE !. 7 , . . « pie : 

La form me à peindr €, le but à viser, le port à à cher- 
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cher , à scront-ils, pour le commentateur des lois ; 
sinon:ans [a vue d’un principe fondamental, qu'il 
faut q2 d’abord il se pose, d’un esprit résolu ! 

Gornent pourrait-il seulement définir ces lois, 
qu'il vu interpréter, sans chercher dans son sens 
intimquelques notions premières? « His enim cxpli- 
catis jus legum et juris.inveniri potest! » (Cic. de legi- 

+ bus, b. 4, n°5.) F. 

. C'esà Ja nécessité de cette direction d’études que 
fait allsion le timide , mais judicieux Domat , Quand 
il dennde: « s’il n'y a pas quelque compagnie, où 
l'on cimine sur le bon sens comme sur la loi? » 

C'e aussi celle que recommande Pantagruel, très- 
sérieu quant il veut l'être : « de droit civil je veux 
que lxaches par cœur-les beaux lextes, el me les 
confërs avec philosophie ! » 

CX! — Nous demanderons, en second lieu, à 
ceux ui rejettent l'enseignement du droit naturel, 
quel a, en dehors des brocards de droit dont 
rous ons, montré le vide ; leur moyen d'interpré- 
ter lesoints obseurs de la loi écrite? et de combler 
les lines innombrables que. laisse à tout instant 
sa résction? 

* Por:remplir ces deux devoirs, des principes diri- 
geantbien arrêlés ne sont-ils pas indispensables ?
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Peut-on rester à la merci de l'inspiration vague et 
Mobile de chaque moniènt ? 

Quisquis ubique habitat, Maxime, nusquäm habitat! 

(Manrur.) 

Le jüristonsulié, Vräimént digné dé ée nom, doit 
choisir entre Atislote èt Platôhi, entre Viéo et lier- 
der, entre Domat qui déduit le juste dé l'amour 

d'autrui, et Bentham qui le déduit de l'amour de 
soi-mêine. —- Selon qu'il aura pris l’ün où l’âutre 

poini de dépârt, il verra vätier à l'infini les consé- 
quences: Un code ne serait pas plus interprété, qu'il 

ne Sérait rédigé, fjài Volnéÿy eomme il le: Sérail par 

Dé Maistré ! 

CXVI. == Exfin, én troisième lièu, côfnmeñt, 
sans un criterium établi à Briori, le jurisconsulte 

pourra- -t-il donner son approbation ou son blâme 

aux essais dé législatioü qu'il éxpliqué, tt, s'il ya 

licu; ci provoquer l’aniélicrätion ? 

Or, c'ést lé point lé plus impôrlätit dé sa hission. 

Qui dônc en éffét Signalera les défaüls des insti= 

tütions ; sinôn célui qui passé sà vié à éh étüdier lé 

iééanismé ? Et quel ést.l'homnié dévoué à l'étüdé, 
qui ne sait que le culte sincère de la scicrité déniändé 

iôins d'amour pour ce qu’elle a trouvé atijourd'hui, 

qué pour té qu”’ellé doit trouver déiiaih ?
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Sans1 prévision dé ses progrès, elle n’a pas plus 

uñe vVieoümplète que ne l'aurait un homme qui nè 
jôitirai pas, à Id sensation des impressions ac: 
Wuellés .le souvenir des impressions passées; et 
l'imaghtion qüi pressent les futurès: | 

Ajouts ici düélques pénsées qué nos vôns 
exprinxs äillèurs sûr cé sujet (1): 

CXVI— à Plicé au point d'iftérséction où les 
faits, in:ssamment observés jät ioüles lés aütrés 
sciéñcés viéihéhi éhVerger jour qu'il les toor- 
dénne, !jüriseonsulié éét Sémblable aû père dé fa 
mille Rouain, acquéränt, par les travaux de &és fils, 
là bropèté dont il leur feïdait les bienfäiis distti: 
bués: - ee _ out 

Charg:de diriger (suivant l’étymblogiè AU moi 
dfôit), cpYécèptéür, pour äinsi diré, des piécep- 
téütS de niâtions, s’il ité Cohsätré, à $è préparer 
à sa tâck, bien des arinéës d’études dé touté sorlè ; 
d'ést l'étirdi qui s'éibarque sas prôvision pour 
faire le tt du fondé: Sañs les eriséitienients dé 
à teligi: comnie dé 11 phÿsiélogie ; de l'histoire 
Côme + l'économie pôlitique ; il séntita les élé- 
MÈNS lumèñquer, quand il bssaÿéra tlé tracbr dés 

(1) Séancublique du 4 avril 1842, pour la distribution des prix obte. nus par les Éves de l'École de Paris, - ‘
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règles aux plus. minces détails des actions des 
hommes : et ce n’est pas, suivant nous, une image 

ambitieuse, c'est une vérité mathématique que pré- 

sentait celte définition romaine :. Jurisprudentia est 

divinarum atque humanarum rerum notitia ! » 

CXVNIL. — « Hyperbole! dira la voix du monde. 

Comparer les texles écrits par le législateur, en 

mettre en saillie les déductions obscures, à l’aide de 

la logique et de la grammaire : voilà tout l'objet de 

Ja science du droit ! L.. » 

.« Qu'ils me disent, ceux qui tiennent ce langage, 

si, Jorsqu’ unede ces puissantes machines, qu’on voit 

dans nos ateliers, a saisi Ja barre de fer dans ses ir- 

résistibles engrenages, il dépend de l'ouvrier de la 

retirer, pour l'empêcher de parcourir tous les degrés 

du Jaminoir?» , :., . 

. «Ne voient-ils pas que c cette logique, qu'ils veulent 

bien accorder au jurisconsulte, une fois en mouve- 

ment, ne peut plus s ’arrêler ? » 

.« Que recherchera-t-elle en effet pour. éclaircir. les 

textes ? la pensée ( du législateur. Mais cette pensée, 

qu'est-ce donc, sinon le produit de l histoire com- 

parée du droit antérieur ? Et cetle histoire, quelle 

est-elle, sinon celle des efforts des siècles, pour- 

suivant la fin de l’homme dans jes investigations des 

sciences, résumées dans celle du droit?» 

« Ainsi, s’il veut comprendre son 1 époque, le ju-
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risconsite doit se meltre d’abord cn présence de 
‘tout le 1556, CT. tt 

. S'ariera.t-il là du moins? Oh! la raison l'en 
défie! Tmandez-lui plutôt de s'abdiquer lui-même! 
Tous cetravaux ne sont que des moyens, pour lui 
permet: de poser à son tour sa prévision des pro- 
grès de: justice. Les œuvres de la tradition le ra- 
mênentnvinciblement aux inspirations du $ens in- 
time : Cn’est pas pontife de la science celui qui, 

16 SoUnt{ant pas au contrôle de sa pensée les lois 
qu’il cc.mente, n'indique pas au législateur les 
amélioräons que doit réaliser l'avenir! » 

CXIX— C’est ainsi qu'en établissant la vérité du 
lroisièmsystème sur l'enseignement du droit > Nous 
avons did'abord justifier la queslion posée dans 

“notre ti I, savoir : Dans quel ordre convient-il 
d'enseig:r les divisions du droit tirées du point de 
vue de £. source, c'est-à-dire le droit positif et le 
droit nairel? ‘ 

Deux ots sufliront pour la résoudre. — Il faut dis- 
tinguer, lans l'étude du droit naturel, deux parties n 
lune géirale, l’autre spéciale. 

La p'tie générale, qui comprend la recherche 
des idée fondamentales du juste et de l’injuste, et 
la classi/ation des parties de la science, constitue ce
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qu’on nomme la philosophie du droit, dont nous don- 

nons en ce moment un rapide abrégé. 

Il est évident que cette partie générale esf une in- 
troduction préliminaire, destinée à initier l’étudiant. 

Elle doit lui ètre offerte tout d'abord. 

CXX. — Quant à la partie spéciale, elle compare 

successivement les déductions tirées de la philoso- 

phie du droit, avec les détails de Ja loi positive. C'est 

dire qu’elle se fond dans l'étude de cette loi, comme 

un des points de vue de cette étude. 

Expliquons-nous. — Toute institution humaine 

doit ètre présentée, par le professeur, aux élèves: 

4° Dans son histoire ; 
9° Dans son étal actuel; 

3° Dans les perfectionnements qu'elle attend de 

l'avenir. , 

Ce qui fut, ce qui est, ce qui doit être : voilà les 

trois parties d’un enseignement qi aspire à | être 

complet. c 

* Ajouter Ja troisième aux deux premières, c'est 

précisément mettre, en regard du droit positif, ce 

que nous avons appelé le droit naturel. — Ainsi, dans 

l'explication successive des parties de la loi, la divi- 

sion du droit en naturel et positif disparait comme di- 

vision principale. — Elle s’absorbe dans les autres. ‘
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TITRE JL. 
Dans quwrdre convient-il d'enseigner Jes divisions du droit tirées du point due de l'objet des rapports qu’il régle? c'est-à-dire le droit con- Stitulioet, le droit de famille, le droit privé, le droit public? 

GX. — Il est raisonnable de se rendre compte, au mois par aperçu, du mécanisme du pouvoir Social, rant de suivre son action dans les Jois qn'il a produit, L'ordre méthodique demande donc, avant tout, denotions abrégées de droit constitutionnel, 

 L'étue plus complète du droit de famille, délé- gation u droit constitutionnel, se présente ensuite Comme nséquence logique. D'ailleurs, elle à l’avan- tage d’speler d’abord l'attention de l'élève sur des dispositins faciles à comprendre, éclaircies, le plus Souvent par le souvenir des faits qui se sont passés, autour lui, dans la maison paternelle, Sur ce ter- rain, Oùl est à l'aise, il apprend sans fatigue le langage : les divisions de la science. Ainsi la mé- thode ser déjà pour lui chose familière » quand il Passera :des branches du droit plus importantes, qui abo*eront en détails compliqués. 

Celle'e ces branches qui, en troisième lieu, ap- pellera ligtemps tousses efforts, sera le droit Drivé.
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Le droit public est l'ensemble des limitations que 

l'intérèt général apporte aux intérèls garantis par le 

droit de famille ct le droit privé. L'étude en const- 

quence n'en peut venir qu'en quatrième ordre. 

puisque l'explication de la limitation ne se conçoit 

pas avant la connaissance de l'objet limité. 

TITRE IE. 

Dans quel ordre convlent-il d'enselgner les divisions du droit tirées du 

point de vue de son but, c'est-à-dire le droit déterminateur et le droit 

sanctionnateur ? 

CXXIT, — 11 est de toute évidence qu'il faut 

faire connaître les lois principales, qui distinguent 

le juste et l’injuste, avant les lois accessoires qui 

cherchent seulementles moyens d'assurer l'exécution 

des premières. ; 

Mais trois moyens différents se présentent d'ob- 
server cet ordre rationnel. 

Le premier consisterait à fractionner le droit sanc- 
tionnateur, de manière à. placer divisément, à la 

suite de chaque disposition du droit déterminateur, 

toutes les sanctions correspondantes qui s’y ratta- 

chent. . 
Cette manière de procéder aurait son avontage. 

#
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Mais, rutre l'inconvénient d'une: gr ande mono- tonie »- de nombreuses répétitions, elle aurait celui d'ôter l'enscignement du droit sanc 
spécialé, 
et la dit 
mant ua 

tionnateur sa 
— Or, pourquoi n'aurail-i| pas la nature 
é d'un enseignement sui generis, récla- 

place pour exposer ses vues d'ensemble > et classer:es déductions suivant des exigences à lui propre? 

. Celtcpécialité serait, au contraire > Parfaitement respecle par l'emploi du second moyen. Celui-ci renverri, après l'explication du droit détermina- teur, Iciéveloppement des sanclion 
Suppresves, des nullités ; 
du droipénal, et du sy 
puis, ein, il complé 

S préventives et 
.de l'indemnité civile, 

stème entier des preuves ; 
{crait le cadre de l'enseigne- Men pala procédure, soit civile, soit criminelle, soit adnnistrative, sanction, comme nous l’avons dit, de !sanction elle-même. — Notre désir serait que l’en'ignement fût ainsi distribué, n 

Mais C'présence de la. division préférée par les rédacteu; de nos codes, et pour céder au désir de scinder ! moins possible l’unité de leur œuvre ; il est diffits de ne pas ado 
terme niieu qui touche 

Il dingue les 
réunit, .: 

pter un troisième procédé, 
aux deux’ autres. 

diverses espèces de sanctions. ]] l'enscignement du droit de famille et du 
8
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droit privé, lesrèglessur les preuvés ; en tant qu’elles 

s'applitiüent à ces deux branches du droit; de plüs; 

les règles sur les autres sänclions que là sanélioh 

pénäle, notammént sûr l'indétnhité civile; due pañ 

ceux qui ne rémplisseht pas létirs obligälidis. 

Cela fait, on procède dé nibmè pour Îe drült coir 

stitutioniel, ct pour lè doit publié. 

Puis on réserve, pour trois cours particuliefs; 

d'une part, la procédure civile; d'autre part, le 

droit adninistralif; ‘él'enlin lé droit péñäl, àvéc sa 

prdcédure et sün Sjsléme de preivés. 

TITRE 1: 

Dans quel ordre convient-il d'enseigner les divisions du droit tirées du point 

de tue des personnes qu'il régit? c'est-à-dire le droft nätional et le droit 

des gensf 

| pif, — Est-il bésôin de fépondié que lé 

droit des gens jropiemént dit, c'est-adiié la rés- 

à de l'application du droit national aux indi- 

änt qu'üne série d'éxcéplions 

6 Uri dbjét ulile d'en: 

d'abord étudié 

trictior 

vidus érangers, i'offr 

à bé déoit Hatiohal, ne péut ëtr 

feighément; qué püUr ceux qüi oïit 

celte? 

“Et féstil pas aussi évident qué le jütiscotisulle, 

avant d'aspirer à régler les rapports des atitrés ila=
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Lions avt son pays, doit d’abord chercher l'appré- ciation eicte des intérêts dé éelüi-vi, dans ses insti- tütions, jui en sont le reflet fidèle? ét qu'ainsi lé droit int:national ne bêut être bien compris ét sai: remeht spliqué; qu'après l'étude bréalable fées. Saire Qu roit nliphal? |. 

. TITRE Y. 

Diverses méthodes Pour étudier Je droit, ‘ 

CXXIV — Une méthode est un moyen d'étudier: Ne coïondons pas l'objet et le moyen d’une étüde; Enotion à obienir, ‘et la manière de l'ob- tenir. pou tte et oo . Cette fusion $e trouve dan 
mode aurd'hüi, savoir : méthode historique “tiié- thode philsphique dans l'enscignement du droit. Gex «ii s’en servent sont semblables à l'archer, qui diraitque le but à viser est son coup d'œil: aù VOJ28eurqui diräit que le terme de sa course est Ie 

$ des mots fort à Ja 

chemin. it nr ‘ 
strs laps. ‘ . . it. : L'histou des lois’, et la Philosophie, qui com- pare les is positives avec les révélations du séns intime, <nt bien plus que des méthodes. Ce sont, comme ts l’avons:vü, deux des roié ‘aspects de l'objet mie du droit. + De ri 

tite 
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CXXV. — Quel est le moyen d'étudier ces trois 

aspects? — Ici seulément réclame sa place l'idée de 

méthode, essentiellement modeste, ennemie de toute 

prétention vague el ambiticuse. 

_ Elle se subdivise en deux éléments, savoir : le 

procédé pour étudier, le classement des faits à étu- 

dier. 

4° Le procédé, pour étudier le droit, est le même 

que pour étudier toute autre science. — C’est l’ana- 

lyse, usant du syllogismic, pour déduire, d’une vé- 

rité connue, tout ce qu’elle contient d'applications et 

de conséquences : — puis la synthèse, espèce par- 

ticulière d'analyse, qui, de l'observation des faits, 

‘ tiredes règles générales, à l’aide del'induction. — Or. 

qu'est-ce que l'induction? ce n’est encore, à notre 

avis, qu’un syllogisme; mais un syllogisme particu- 

lier, dont la majeure, cachée dans les formes vives 

de l'intelligence, n’est rien autre chose que la foi à 

Ja constance des lois de la nature. | 

Le jurisconsulle emprunte nécessairement ces 

deux procédés, ou plutôt ces deux applications du 

même procédé. Pour le placer dans une impossibilité, 

on n'aurait qu’à le mettre au défi de n'employer que 

l'une d'elles. Vi 

Et cependant une terminologie consacrée distingue 

deux formes d'enseignement. L'une est désignée sous
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le nom € forme synthétique ; l'autre sous le nom de forme csyétique. 
. Les exrits inattentifs se hâtent de confondre ce dernier .5t avec le mot analytique : 

Et chiun de répétcr à l'envi, qu’il ÿ a des profes- seurs quenscignent seulement par la synthèse; et d’autres ui enseignent seulement par l'analyse! .… Cestsmber dans une confusion au moins aussi forte queelle que nous ayons signalée, un peu plus haut, enc les objets et Ja méthode de l’enscigne- : 
ment, 

‘ ‘ 
C'est oblier que la méthode elle-même a deux éléments le procédé et le classement. — C’est pren- dre le pr:édé, c'est-à-dire l'analyse et la synthèse, pour le assement des faits soumis à l'analyse et à la synthè. ‘ 
Tous c:x qui enseignent sont d'accord sur le pro- cédé : tou emploient la synthèse et l'analyse. 
ls se disent seulement sur le classement. Parlonsle ce dernier point. 

EXXVI— 2 Tel classement, plutôt que tel autre, des faits ‘observer, n’est pas une condition indis- pensable ;ur apprendre. TL, Une in iligence est-elle saine et active? tout clas- sement Eurra la guider vers la vérité. 
Le choid’un ordre didactique n’est pourtant pas 
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chose indifférente, Selan que vous adopterez l'un ou 
l'autre, le chemin de la science sera plys ou moins 

long. 

Ainsi, réussissez d' abord, s'il se peut, à trouver, 

entre les nations que yous voulez approfondir, une 
chaine continue, sans brisure, dont chaque annean 

appelle à lui tous les autres : et vous aurez sagement 

économisé les heures de la vic, trop courtes pour 

l'étude! Et vous aurez doublé, en Jes ménageant, [es 
forces fragiles comme toutes forces humaines, du 
jugement et de Ja mémoire! 

Or, c’est sur le problème de ce classement, appelé 
par certains esprits la métaphysique de la jurispru- 

dence, qu'apparait, dans l’enseignement du droit, la 

distinction des deux méthodes. a 
L'une est désignée exactement par le mot exégé- 

tique (panryu qu'on ne le confonde pas ayeg le mot 

analytique). oo 

L'autre, si. mal nom mée synthétique (par gonft usion 

d'idées et de langage), sera opposée par nous à la 

méthode exégétique, sous le nom, qui lui convient 

mieux, de méthode indépendante. . 

CXXVIL. — La méthode exégétique commente les 
dispositions d delaloi écrite, dans l’ordre où le législa- 

teur lui-même les a rangées. — La méthode indépen- 
dante permet au professeur de suivre, dans ce cpm-
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mentaireles inspirations de sa raison individuelle, 
quand eb lui révèle yn ordre meilleur, 

Kunest asseryie à Japensée d'autrui, L'autre ré- 
elame tote Ja franchise de Ja sienne. 

. Posonane hypothèse. — Si yn core était un mo- 
nument :2rveilleux de logique, devant exercer sur 
Y'intelligice l'irrésistible ascendant d'une classifi- 
cation qidéficrait toute critique, la première mé- 
thode sert seule bonne et possible, … . vi 

Mais rétrons dans Ja réalité, — Un code n’est, 
somme tcte œuvre de l'intelligence humaine, que 
la conqué: d'aujonrd’hui sur l'erreur de Ja veille, 
attendantiu travail des penseurs. le perfectionne- 
ment du‘ndemain, — Les deux méthodes restent 
done en jésence, Ua. 

GXXVI! — N’exagérons pas toutefois leur dissi- 
dence, Nuhomme séricux , dévouant sa vie à l'étude 
des lois, : renonce à combiner, dans son esprit, 
les résults de son analÿse, pour en faire un en- 
semble, r1g6 dans un certain ordre, à son sage. 

Mais le partisans des deux méthodes se divisene sur la queion de l'opportunité de faire ce travail en 
chaire, s:s Les yeux de l'élève. 

La mélode exégétique se refuse à l'essayer, Elle éclaireit ;ur l'élève chaque détail de Ja loi ; Consi- 
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déré isolément. A lui le soin de constituer ensuite 

un Système. — «J'apporte pour vous, lui dit-elle, 

des matériaux sur le chantier : élevez vous-même 

l'édifice! >» — Ses partisans s'honorent d’éviter ainsi 
l'orgucil du dogmatisme, et de respecter, dans ch 

cun, l'inspiration dégagée de toute influence étran- 
gère. 

Mais l’autre méthode doute que ce soit assez faire 
pour l'intelligence inexpérimentée de l'étudiant. Elle 

craint que le résultat de l’exégèse ne soit pour ce- 

lui-ci l'indifférence qui ne cherche aucun systéme, 

bien plutôt que l’ardeur de la liberté philosophique, 

qui trouve des forces dans sa spontanéité. 

Au risque de mal réussir, elle tente du moins l’é- 

preuve; persuadée qu'une classification imparfaite 

aura plus de puissance que la négation de toute clas- 

sification, pour apprendre aux auditeurs à en trou- 

ver une meilleure!” 
i 

CXXIX. — Nous avons défini les deux méthodes. 

Signalons maintenant leur point de départ ; du moins 

le plus ordinaire, 

Loin de nous la prétention de conclure rigoureu- 

sement, de la forme ‘d’une pensée, à sa nature. Il 

{ant de nuances variées, 
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* que tellou telle méthode, rebelle, suivant nous, à 
l’exposion de telle ou telle croyance, peut ètre uti- 
lement nployée par les partisans les plus déclarés 
de celtccroyance. — Pourquoi la méthode cxégé- 
tique ne laccrait-clle pas la philosophie spiritualiste 
dans le cnmentaire? Rien ne s’yoppose. Et, d'autre 
Part, ur autre philosophie peut inspirer, dans le 
traité, | méthode indépendante. 

Mais jurtant, il faut le dire, la première con- 
vient, lelus souvent, aux développements du SCep- 
ticisme Atérialiste, qui n'envisage le droit que comme ue conséquence arbitraire de la volonté du 
législater, — La Seconde, au contraire, cst l'instru- ment préré par la foi spiritualiste, qui croit le droit natrel préexistant à Ja loi positive, et qui ne voit danscelle-ci qu'un essai de réalisation de ce droit, esi toujours soumis aux méditations de Ja 
science ppgressive. 

CXXX.— Enfin discutons les effets des deux 
méthodes en ce qui touche la facilité et la solidité de Vinsuetion qu’elles apportent. 

L'exéise semble destinée à donnerla connaissance 
complètdes détails de la loi » Connaissance d’aulant 
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plus intime, qu'elle passe par la filière des vices 
comm (les qualités de l'œuvre législative, 

Elle fournit aussi des ressources apparentes pour 

aider la mémoire, en rattachant à chaque phrase du 

texte, à chaque mot, parfois même à une virgule, 

des lambeaux de commentaires, 

CXXXE — Mais y a-1-il grançavantage à favoriser 

la mémoire au préjudice du jugement, et à mieux 

retenir ce qu'il est moins yjile de conserver? 

Or tel est l'effet de l'exégése : elle impose à la doc- 
trine un classement qui n'est pas fait pour elle, 

Rien de plus contraire en effet que l'o l'ordre lès aisf 

à l'ordre didactique. 

Chaque Joi nait sous l'influence fes besoins du 

moment. Les hommes d'État qui Ja propasent ou qui 

la votent, n'ont souci que du {nd de l'idée qu'eile 

contient. Ils ne songent guére’à en distribuer aveg 

méthode les diverses parties; _cnçore moins à les 

combiner, dans un rapport de symétrie et de pro- 

portion, avec les lois antérieurement promul- 

guées. 

* Ouvrez les codes de tous’ les peuples : vous y 

trouverez deux défauts; destructifs de toute classi- 

fication, savoir : d'une part, d'immenses lacunes, 

qui laissent dans une obscurité complète les principes 

généraux les plus Jarges, les plus féconds; d'autre 

part, des développements. outre MESUTE; dans une 
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foule d'artles, sur quelques détails presque insi- 
gnifiants. : Lo 

54 : : 

, 
‘ ï 

, L'espriiqui se contente d'étudier Ja loi dans ge 
désordre ;aurt le risque de rendre Ja science sta- 
tionnaire ,n la fixant dans le moule défectueux des 
divisions ;es expressions pratiques. Pnis, sans s'en 
apercevoi il donne à chaque ligne qu'il commente 
à peu prèunc égale importance. — Au contraire 
celui qui Gnande à sa raison un enchaînement logi- 
que d'idée et une langue bien faite, sait d’aborçl 
que tel artle de la loi pése à lui seul plus que cinq cents autre dans la balance de intelligence, Il ré- 
dablit la Piportion ; développe les principes fonda- 
MenEUX ;nasse rapidement sur les détails, Enfin, 
par un chein qui paraît d'abord plusrude, mais qui 
s’adoucit ‘mesure qu'il monte, il conduit l'intelli- 
gence du deiple à un sommet, d’où l'on découvre un Jarge hizon. Lo ON 

CXXXII— En résumant, avec certaines modifi- 
cations, lesouvenirs de notre ancien droit, nos €o- des, rédigésous le Consulat et l'Empire, appelèrent 
d'abord lesommentaires, plus que lestraités, L'exé- gèse était à effet le moyen le plus efficace d’éclai- 
rer les tes nouveaux , de constater le choix que le conseilliftat avait fait entre les opinions variées 
des auteur et les dissidences des parlements. 
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Mais quarante ans d'investigations grammaticales 

et historiques ont produit leurs résultats. 

Il est temps, pour lesjurisconsulles, de mettre en 

ordre ces trésors laborieusement amassés. À côté de 

l'enscignement exégétique, qui a jusqu’à présent 

obtenu les préférences des facultés de droit, les 

essais de classification doivent commencer à se pro- 

duire. : 

CXXXIHI, — Tous ceux de nos collègues dont 

l’enseignement porte sur des matières autres que le 

Code civil, n’ont pour cela qu'à vouloir. Tous sont 

maîtres de choisir la méthode qu'ils préfèrent. 

Seuls, les professeurs de Code civil n’ont pas la 

libertécomplète, sans laquelle le progrès de la science 

est impossible (1). 

Nous avons fait ressortir l'injustice de celte posi-' 

tion exceptionnelle, dans une dissertation insérée 

dans la Revue de droit français et étranger (2); nous 

(1) Nous avons vu avec Un vif regret, disons mieux, avec une afiction 

sincère, et sans pouvoir comprendre une fnexplicable contradiction d'idées, 

un membre de l'Institut, M. Édouard Laboulaye, railler la Faculté de Paris 

onquête qu’elle avait faite, pendant trois ans, de celle liberté; et 
sur la C 

stre de Ja lui avoir retirée! Comment, dans un 
féliciter presque le mini 

article où 1! demande pour les facultés la liberté la plus illimitée (voyez 

Revue de législation et de jurisprudence, 1845, t. II, p. 289), l'au- 

“teur a-til pu arriver à un semblable résultat? 
. 

(2) Au moment où un ministre dévoué au progrès s'entoure d’une haute 

commission, pour s'occuper des réformes que peut demander l'étude du 

droil, nous reproduisons ; plus loin, cette dissertation dans ce volume.
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ne cessercs de réclamer contre un état de choses 
véritablennt si étrange, que, du jour où il sera 
changé, at applaudissements de la science, le sou- 
venir en jraîtra certainement une fable, dont on 
révoquera n doute l'existence! 

© TITRE VI. 

Classement ichodique des matières, dans l'étude de chaque branche 
du droit. . on ie 

CXXXIV — 11 ne suffit pas de distinguer les di- 
verses brarñhes du droit, et de déclarer que, pour 
leur exposion, la méthode indépendante est préfé- 
rable à l'exsèse : il faut se mettre à l'œuvre, et 
classer les :atières que comprend chaque branche 
à étudier ssarément. , 

Rien de jus utile que la recherche, malheureu- 
sement tromnégligée, de cette classification. 

Apportoräson éclaircissement notre contingent, 
quel qu’il sit. Vous qui ferez mieux un jour, que 
pouvez-vousous demander de plus qu’un essai con- 
sciencieux ? ours DS 

CXXKV .— Or, à notre avis , c'est à l'unité qu'il 
faut aspirerl faut trouver un classement identique, 
qui conviene simultanément à toutes les branches 
du droit. ! cs DÉS st 
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En vain on nous âccuscra d’une tendance trop ex- 

clusive, et l’on nous prédira , pour résultat, la mo- 

uotonie! Nous croyons fermement être dans le vrai. 

Rién ne nous parait plus dé natüre à jeter la lu- 
imière sur l'ensemble dés noioïs juridiqiés; que 

lc retour, sur chaque partie, d’un procédé uniforme, 

dont l'exactitude est éprouvée précisément par ces 

applications comparéès. Là différence dans les dé- 

tails, à grouper sous des divisions semblables, suilira 

. pour éviter la monotonic. 

CXXXVE — Poui remonter à éctlé unité, nous 

avons à païcouri avéc attention Lrois degrés suc- 

écssifs : 

1° degré pour remonter à l'unité, — Nous avons 

féconiüt déux grändès divisions dü droit. 

La prémièré; tirée du point de vue de sà source, 
disiitigue lè droit positif ot le droit naturel. 

“La déixièmé, tiréé du point de vué de là nature 

dés rapports ‘qu'il règlé, distingue le droit cofsti- 
tutionnel, le droit de famille, le droit privé, lé droit 

public. | 

De ces deux divisions, celle qui est véritablement 

essentielle, c'est la sécôndé;, puisqu'elles’attache à la 
nature même des rapports qu'il s'agit de préciser. 
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La prnière n’est que l'expression des divers as- 

pects scs lesquels sé présente la seconde: — Elle 
nous ap;end seulcnient que, quel que soit le rap- 
port qu'régle, le droit est positif, c'est-à-dire qu'il 
est l'œu'c de la raison du législateur : ou naturel, 
c'est-à-di qu’il est découvert par [a raison indivi- 
duelle dt jurisconsultes, oo e 

Ces duriers ñe péuvent, comme nous l'avons dé: 
montré, «pliquer complétement les lois existantes, 
sans ÿ joidre leurs vucs particulférés d'améliora- 
tion, sole nom de recherche du droit naturel: 
Leur pente doit servir dé contre-épreuve à la pensée 
du poux: social. . Li ce 

Eh bie! c’est l'œil fixé sur cette contre-épreuve , 
qu’ils dont marcher hardiment! 

Pour ur de leur liberté, qu'ils commencent par 
chercher;ur le terrain'du droit naturel, c’est-à-dire 
dans leuisens intime, les classifications convena- 
bles à l'cscignement du droit tonstitutionnel; du 
droit de faille ; du droit brivé ; du droit public. : 

Et qu’esuite ils disposent et cormparent les textes 
du droit fsitif, dans le moule rationnel nécessaire 
que l'anase philosophique leur aurä donné! 

Par cerioyen ; voilà déjà lés deux grandés divi: 
Siôhs duiroit ideñlifiées; dans l’uniformité d’une 
nèmé mhôdé didactique "#1" 
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Première simplification heureuse : mais insuffi- 

sante! — La logique a peu d'efforts à faire, pour 

marcher plus fermement dans la voie désirable que 

nous cherchons. C’est ce que nous allons voir. 

CXXXVIL — 9° degré pour remonter à l'unité. — 

Après les deux grandes divisions du droit, nous 
avons reconnu deux grandes subdivisions. 

L'unc tirée du point de vue du but du droit, dis- 

tinguc le droit déterminateur du droit sanctionna- 

teur. | 

L'autre, tirée du point de vue des personnes que 
le droit régit, distingue le droit national du droit 

des gens. 

Or, il est de toute évidence que l'ordre une fois 
choisi pour expliquer les deux grandes divisions, 

sera par cela même l'ordre indispensable pour ex- 
pliquer les deux subdivisions; puisqu'elles ne sont 
rien autre chose que ces divisions elles-mêmes, consi- 

dérées sous des faces diverses. 

Avez-vous bien résolu de ‘développer, dans une 

certaine série de titres, chapitres et sections , toutes 
les parties du droit déterminateur (constitutionnel, 

de famille, privé ou public) d’un peuple? — 11 serait 
inconséquent de ne pas adopter, pour le mettre en 

;e
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regard, l:parallélisme des parties correspondantes 
du droit inctionnateur. co 

De méz2, avez-vous distribué, conformément à 
un plan piconçu, le droit, détérminateur ou sanc- 
tionnateu: dans son application aux nationaux ? — 
Pouvez-ves logiquement le distribuer d’une autre 
manière ,lans son application aux étrangers? 

CXXXTL. — Ainsi, en résumé, le jurisconsulte 
n'a besoinle poser la question du classement que 
sur la divion quadripartite du droit, en droit con- 
stitutionne, droit de famille, droit privé, droit public. FU E 

S'il à lan choisi, la solution trouvée lui don- 
nera indisensablement la même méthode : soit qu’il 
étudie cessuatre branches sous le point de vue du 
droit posit, ou sous celui du droit naturel; soit 
qu'il subdise chacune d’elles au point de vue du 
droit déteninateur et du droit sanctionnateur, ou au 
point de v: du droit national et du droit des gens. 

CEXXLE — Troisième degré pour remonter à l'unité. —)n aperçoit le dernier pas qu'il reste à franchir. --11 faudrait plier à un même ordre les 
matières cs quatre branches de la division quadri- 
parlite, pbt de toutes les autres, 

e
m
e
 

re
 

ce
s 

3 
D 

L
L
 
T
E
S
 
L
E
 

r
s
 

me
 

A0 
à
 
P
r
e
 

© 
ne
 

L
R
 
R
A
U
R
 

25
 

ae
 

Lur
e 

E
m
m
e
 

Le
 

s
a
i
n
t
 

 



150 VHILOSOPIHE DU DROIT, 

Le jurisconsulte arrivera4-il à cette uniformité? 

Non-seulement, à notre sentiment, il le peut et le 

doit, mais il ne peut faire autrement. 
Honneur à celui qui démontrera cette vérité, par 

un modéle de classification dont la pureté philoso- 
phique apparaîtra à tous les esprits! 

Quant à nous, suivant Ja mesure de nos forces, 

nous pensons que, dans tous les temps comme dans 

tous les pays, chacune des quatre branches dési- 
gnéecs ci-dessus comporte une mémedisposition, logi- 

quement satisfaisante, ainsi qu'il suit : 

Un titre préliminaire doit être d'abord consacré à 

donner l’idée générale de la nature du rapport que 

cette branche du droit est destinée à régler : 

Ce rapport.une fois défini, les détails des droits 

et obligations qu'il engendre peuvent se grouper - 

en cinq parties, sous les cinq dénominations sui- 
vantes : 

4° Des sujets des droits et obligations: 
2° Des objets des droits et obligations ; 

8° Des causes cfficientes de leur acquisition ; 
… 4° De leurs modalités; 4°: .. - 

.B° De leur extinction. : 

Si nous ne nous trompons, tout se range dans ce 

cadre simple, dont nous allons mettre en saillie les 
f
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parties ui peu plus distinctement, autant que le 
permet l:brièvèté de cette rapide analyse, 

CXL. —La nécessité de. l’exposition,. dans un 
titre prélüinaire , de la nature du rapport qu'il 
agit de cvelopper, ne sera, je pense,. contestée 
par personc. | — 

Vient csuile une succession de cinq parties : 
. 

4° La jemiére partie s’occupe des sujets des 
droits et ciigations. D ' 

: 

Ces sujs, dans la langue de notre science > S'ap- 
pellent les’ersonnes. a 

L'étymogie du mot, on le sait, en contient le 
sens. La ;ande étendue des théâtres antiques exi- 
gcait, poules acteurs, l'emploi d’un masque, dis- 
posé de nrière à enfler le volume de Ja voix (per- 
sonare). — Ce masque, appelé en conséquence 
persona, EL une partie du costume du personnage, 
dont il cirimait l’âge, le sexe, la Joie, la dou- 
leur, etc. - On appela bientôt persona [6 costume 
entier; puile personnage lui-même, l'être idéal ou 
“historiqueais en scène. je 

Or, danl'état social, l'individu devient aussi une 
personne ,"est-à-dire un personnage ayant son rôle, 
“autremenilit son état. 
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L'état est un ensemble de qualités auxquelles se 

rattache une collection plus ou’ moins.considérable 

de droits et d'obligations; des distinctions Lirées de 

l'âge, du sexe, de la raison, de la moralité, elc., 

produisent Ja variété des divers états. 
Cette variété se retrouve dans l'application de 

toutes les branches du droit. — Ainsi, prenons pour 

exemple les deux états de majeur et de mineur : Ces 

états produisent, dans chaque personne, des con- 

quences, aussi bien sous le rapport du droit consti- 

tutionnel ou du droit de famille, que sous celui du 

droit privé ou du droit public. 

Le premier soin d’un enseignement bien ordonné 

est d'énumérer les personnes. 

Il ne s’agit pas, ‘bien entendu (quoique ce ren- 

versement d'idées se trouve dans la rédaction des 

Institutes de Justinien et dans celle du Code civil 

français), d'expliquer en détail les résultats des di- 

vers états qui leur appartiennent, c’est-à-dire de rat- 

© tacherà cesétats des droits et des obligations, dont les 

objets mèmes nesont pas encore expliqués aux élèves. 

Il s’agit seulement de dresser une liste : comme, 

avant d'imprimer un drame, on dresse, sur la pre- 

mière page, la liste des personnages créés par l'ima- 

gination de l’auteur. ; 

CXLI. — 2° Continuons la métaphore. — Après
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qu'une prnière partie nous a fait connaître les ac- 
teurs quivont figurer dans l'action, la seconde 
partie va us apprendre ce qu'ils ont à faire. 

Elle va aiter de l’objet des droits et obligations. 
L'objet :’est le quod debetur ; le fait ou l'abstention 

qu'impose' obligation, corrélâtive au droit. : 
Les objs d'obligations sont en nombre égal à ce- 

lui des vores que contient une langue. Très-srande 
en conséqince est la diversité de ces objets. 

Le jurisinsulte, dans cette seconde partie, les 
passe en race, les classe, signale leur nature, leurs 
attributs, rs effets utiles. 

CXLII. — 3° Dénombrement des sujets, dénom- 
brement & objets; il fallait épuiser d’abord ces 
deux noméclatures. "© :." LU 

C'est aïri que, dans les grammaires, on com- 
mence parompter les parties du discours. 

Mais le {ammairien se hâte de passer à 
taxe, c’est-dire 

entre elles. 

là syn- 
à l'accord des parties du discours 

Le jurisensulte fait de même..— Dans une troi- sième partiç.il y à parler de l'acquisition des droits , 
c'est-à-dir. des circonstances qui commencent à mettre en 1pport les sujets avec les objets des droits. 

Titres, œses d'acquisition » manières d'acquérir, 
événement:investitifs ou producteurs des. droits:   
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154 PHILOSOPHIE DU DROIT. 

fondements juridiques des obligations : voilà autant 

d'expressions synonymes, pour désigner ces circon- 

stances. 

CXLHII, — Le souvenir de la première partie se 

retrouvo dans la troisiéme. 

En effet, les causes d'acquisition varient suivant 

les divers états des personnes. 

11 y a convenance en conséquence à diviser cette 

troisième partio en deux livres. 

L'un montre les causes d'acquisition à l'égard des 

capables, c'est-à-dire, des personnes ayant pleine 

jouissance et plein exercice de tous les droits re- 

connus par la loi. 

L'autre montro les causes d' acquisition à à l'égard 

des incapables, c’est-à-dire des personnes pour les- 

quelles la jouissance ou l'exercice des droits sont 

soumis à des restrictions. 

CXLIV. — Le souvenir de la deuxième partie n'est 

pas moins présent dans la troisième. _ 

Suivant qu’un droit a tel ou tel objet, il est dans 

Ve domaine de telles ou telles causes efficientes d'ac- 

quisition. L'oceupation , la volonté directe de la loi, 

le contrat, la volonté dernièro de l'hommo, le quasi 

contrat, le quasi délit, le délit, ne s'appliquent pas 

cumulativement à tous les objets des droits sans dis- 
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CXLV.— 4 Les droits peuvent s'acquérir avec 
certainesodalités, qui en font varier, en suspen- 
dent , oun retardent les effets. Ces modalités sont 
l’objet déa quatrième partie de notre classement, 

CXLVI— 5° Enfin dans une cinquième, partagée comime lroisième, en deux livres, parce que la 
distinctio. de la capacité et de l'incapacité y joue 
aussi un:rand rôle, on énumére les événements 
exlinctifs les droits, et les modalités de l’extine- 
tion. 

GXLVI.— Ici se termine l'analyse de nos prolé- 
gomènes :r la philosophie du droit. . 

Quelqu rapide qu’elle ait été, elle aura suffi, je 
l'espère , our rappeler et coordonner, dans votre 
esprit, lesSétails bien plus étendus quevousa donnés, 
sur cetic atière, notre prémier cours de l'an passé. 

Je ne vrais trop souvent vous redire que nulle étude apofondie n’est possible , sans celle de ces première notions, si difficiles à bien préciser. 
Vous 7, à cet égard, le résumé de mes efforts. 

Que parivous, mes chers élèves » Surgissent ceux 
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qui apporteront à la philosophie du droit les progrès 
qu'elle attend. 

Pour nous, nous nous appliquerons ces belles 

paroles d'un auteur moderne (Lamennais, Discus- 
sions critiques) : 

« Tu ne verras que de loin la patrie désirée. Mais 

dans ce long voyage, où se succèdent les générations, 

près de l'endormir à la fin du jour, tu diras : En- 
fants, Dieu n'arrête ici. Le désert aride commence 
à verdir; demain vous suivrez votre pêlerinage sous 

un ciel plus doux, à travers des contrées plus 
belles! »  



DEUXIÈME PARTIE. 

ANALYSE DU COURS ABRÉGÉ 

D'ENCCLOPÉDIE DU DROIT FRANÇAIS, 

Ex singulis quædam breviter delibando, 
üt ad corpus legum perlegendum accessuro 
nil se ostendat prorsus novum, sed levi ali- 
quà notione præceptum, 

(Bacox, Aph, 180.) 

 





QUATRIÈME LEÇON. 
(21 sOVEuBRE 1845.) 

GXLYI. — Jusqu'à présent, nous avons élevé 
nos reg'ds vers les hauteurs dela’ métaphysi sique, 
pour y:ntrevoir la distinction du juste et de l'in- 
juste, cns l'idéale sainteté de son principe. © 

Rede:endons maintenant sur la terre. Il est 
temps dparcourir le domaine dés faits, pour suivre 
les appläations variées du pr incipé dans les diverses 
parties u globe, et Les diver $es S'époques del histoire. 

Mais iabord il ‘est rationnel que le jurisconsuté 
commere par chercher ces applications dansles in- 
stitutior: de son pays; sans “perdré l'éspérance, si là 
mort néc surprend pas avant la fin de cette tâche, 
déjà bi: \ongue, de comparer ensuite ces institu- 
tions ac celles s des autres peuples,” cépiesn 

C’esilans ce nouvel ordré d'idées, qu'aprés dix 
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leçons seulement sur la philosophie du droit, nous 

nous sommes hâtés d'entrer. 

Nous y avons trouvé l'occasion d’un second cours 

préliminaire, celui d'encyclopédie du droit fran- 
çais. 

CXLIX. — 11 a été destiné à vous donner une idée 

“générale de l'ensemble de nos lois, à résumer les 
prolégomènes les plus indispensables sur leur his- 

toire, leurs dispositions actuelles, et leurs imper- 

fections. : 
Notre mission était-elle de le. faire? Sans nul 

doute. — Nous en avons trouvé l'obligation dans 
deux motifs décisifs: . 

' 

CL. — Le premier est la nécessité, pour le pro- 

fesseur de Code civil qui ne se borne pas à l’exé- 

gèse, de faire mesurer exactement à ses auditeurs 

l'étendue et l'importance de la place particulière que 

ce Code occupe, dans le plan des lois françaises, 
_ Ainsi le peintre ne peut mettre en saillie l’objet 

qu'il veut représenter, qu’en en détachant les con- 

tours sur un large fond qui les embrasse. 

Le second motif est la nécessité de rapporter, aux 
branches du droit auxquelles ils appartiennent, un 
assez grand nombred’articles, que le législateur a
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jetésauasard, et pour ainsi dire égarés dans ce Code 
civil, Lin que, tout à fait étrangers à sa destination, 
ils traïnt des questions de droit constitutionnel, 
de droipublic, et de droit des gens. (Voyez no- 
tammen Îles articles 4 à 21; — 537 à 549 ; — 
545; —556 cn partie ; 636; — 643 à 645; — 
648 à G3; — 910; — 937 3 — 1749; — 9997; — 41456 à 164). | 

CLI. - Dans cette double pensée, nous avons 
consacrà une revue, plus que rapide, de tout le 
droit frazais, trois mois d'enseignement. 

Force été Pour nous d'avancer au pas de course, 
de supprner tous les détails, pour ne vous présen- 
ter que : substance, les idées fondamentales d’un 
nombre onsidérable de dispositions législatives, 

Aussi :ire.en ce moment, en une seule leçon, 
l'analysele tente-cinq leçons, qui déjà ne conte- 
naient els-mêmes qu'une lrès-courteanalyse, c’est, 
vous le encevéz sans peine, n'avoir d'autre préten- 
tion quele coordonner vos souvenirs, par une sorte 
de tableiisonnée des matières. 
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Division du cours d'Encyclopédie. 

CLU, — Notre pr ‘emicr soin à été, bien entendu, 

de mettre à l'épreuve es classifications que nous 

avait fvurnies notre premier cours. 

Sous leur bénéfice, nous avons distribué fe second 

en trois séries de prolégomènes, ainsi qu’il suit : 

4'° série: — Aperçi du droit français, considéré 

sous le point de vue de la nature des rapports qu'il 

régle. 

9° série: — Aperçu du droit français, considéré 

sous le point de vuc du but qu'il se propose. 

3° série. — Aperçu du droit frañçais considéré 

sous le point de vue des personnes qu’il régit. 
Dior LT : it 

ii si nice lai 
? 

Et; sur: chacune .des trois séries, nous nous 

sommes. proposé de considérer notre: droit. sous 

trois aspects nécessaires, savoir : 
4° Dans son histoire; 

2° Dans son état actuel ; 

3° Dans sa comparaison avec le droit naturel, 

c’est-à-dire avec le modèle que lui oppose le sens in- 

time, cherchant le progrès de l’organisation sociale.



DROIT CONSTITUTIONNEL, 145 

1° SÉRIE DE PROLÉGOMÈNES. 

Aperçüa Droit français, considéré sous le point de vue do 
la nature des rapports qu'il règle. 

CL — Le droit constitutionnel à fait l’objet 
d’un prnier livre. 

Nous sons réuni, dans un second, nos explica- 
tions su le droit de famille ct sur le droit privé. 

Un lrsième a été consacré au droit public, 

LIVRE PREMIER. 

DROIT CONSTITUTIONNEL. 

” GLIV.— Obéissance des gouvernés aux gouver- nants, c devoirs corrélatifs de ceux-ci envers Ics gouverné; tel est, nous le sav ons, Îe rapport qu’il règle. te 
Les dits et obligations qu’il engendre; doivent ère envagés, comme tous aütres droits 'et obliga- tions : | 

1° Das leurs sujets; 7  
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2 Dans leurs objets; 

3° Dans leurs causes d'acquisition ; 

4° Dans leurs modalités ; 

5° Dans leur extinction. 

CLV. — Mais pour donner, avant tout, des ren- 

scignements historiques sur les matières contenues 

dans ces cinq parties, nous avons signalé les six 

époques, antérieures à nos jours, qu’il faut comparer 

dans l'étude rétrospective du droit constitutionnel, 

comme de toute autre branche du droit français. 

4° Une première époque, celle de la nationalité 

gauloise, nous a fait voir, sur Ie sol que nous habi- 

tons, avant la conquête de César, la juxta-position 

de plusieurs états fédératifs, les uns monarchiques, 

les autres républicains. 

A RE | 

9 La domination romaine embrasse une seconde 

époque. Devenue province, du grand empire, la 

Gaule suit, pendant cinq siècles, les variations du 

gouvernement de la ville éternelle, qui voit d’abord 

expirer sa puissante aristocratie ; puis la démocratie, 

quelque temps relevée, faire bientôt place au despo- 

tisme impérial, et enfin à l'anarchie militaire. 

_3* Par l'établissement des barbares, le pouvoir 
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social paie à une aristocratie militaire, territoriale et religicse, dont les éléments Sont réunis par le lien d'urmonarchie tempérée, — C'est la troisième époque Enotré droit constitutionnel. 

4 Unquatrième, subdivisée en deux périodes, l'une d’aarchie, l'autre d'organisation, étend ct consolidée pouvoir féodal de l'aristocratie militaire el terriloale, aux dépens de l'unité monarchique, Presque etiérement brisée; maissans porter atteinte au pouvoilu clergé, qui tend au contraire à l'agran- dissement. 
| - 

5° Pou-cconstituer l'unité monarchique, l'effort des siècleest nécessaire. Ci | Depuis: douzième jusqu’à Ia fin du dix-huitième, une cinqième époque poursuit ou défend cette œu- vre, avec 6 fortunesdiverses, qui présentent quatre phases, ot | Dans la,remière, le pouvoir royal, aidé par les communes les parlements, et le clergé ; reprend la: Suprématisur la féodalité comprimée. — Dans Ja deuxième ;] est à son tour limité par les auxiliaires qui l'ont si : les communes appelées aux états-gé. néraux, \lergé habile à étendr 
les parlemats, dansleurs remontr 
de règlenut, et par ler 

€ sa jurisdiction, 

le refus d'enregistrer les édits royaux, ‘i: disputent l'autorité. — Dans la troi- 
10 

ances, leurs arrèts 

e
s
 

ee
 
e
e
 
g
e



116 ENCYCLOPÉDIE DU DROIT FRANÇAIS. 

sième, il brise à peu près ces résistances. — Il re- 

trouve, dans la quatrième, celle des parlements. . 

G° Dans les derniéres années du dix- huitième 

siécle, ct au commencement du dix-neuvième, nous 

trouvons une sixième époque, appelée intermédiaire, 

où les counstitutions se succèdent en se renvcrsant, 

pressées, pour ainsi dire, comme les vagues de la 

mer. 

Fantôt elles essayent la conciliation de la démo- 

cratie et de la royauté; tantôt elles donnent tout à {a 

premiére; ou bien retournent, au contraire, dans 

Ja voie de l'absolutisme : pour tendre enfin au re- 

pos, dans l'équilibre d’un gouvernement confié à 

trois pouvoirs, qui se contre-balancent. 

CLVI, — Après ce coup d'œil sur le passé, nous 

sommes revenus à Ja réalité présente. 

Nous avons esquissé le tableau .du droit constitu- 

tionnel de nos jours. 

Une première partie nous a montré les sujets du 

droit. _ 

Notrelégislation € éonstitutionnelle prend en grande 

considération l'âge plus ou moins avancé, la diver- 

sité des sexes, l'état normal ou troublé de Ia raison, 

les divers degrés de moralité ; d'indépendance, de 

 



DROIT CONSTITUTIONNEL, 147 

talent ,le richesse, ete. — Nous avons énumméré les 
pêrsoness,. d'aprés le classement que produisent ces 
distinéons : sauf expliquer plus loin l'importance 
des diinctions elles-mêmes, en ce qui touche l'ap- 
titude : l'inaptitude , totale ou partielle, aux fonc- 
tions pliques. | oo 

GLV. — Dans notre seconde partie, sont apparus 
les objs du droit, c’est-à-dire: les subdivisions du 
rappor 'obéissance des gouvernés aux gouvernants, 

Nous vons conservé, malgré les attaques qui ont 
essayé : l’ébranler ou de la modifier, la premiére . 
et L pl usuelle de ces subdivisions, celle qui dis- tinguc ois fonctions de l'autorité sociale, savoir : 

Le pivoir législatif, qui trace les règles d'action; 
Le p:voir exécutif, qui fait observer ces règles; 
Le poroir judiciaire, qui décide les contestations 

élevées +r le sens de la loï, ou sur l'existence ma- 
térielle çs faits qui donnent lieu de l’appliquer. 

GLVIL — Pour tracer les règles d'action, le pou. 
voir léglacif procède encore en France de deux 
manières . ee | 

. Ou paie droit non écrit, en confirmant, par son 
silence ,:s usages constants t généraux; | 

Ou pale droit écrit, en formulant expressément 
des ordrtou des défenses,
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CLIX. — À qui appartient ce pouvoir législatif? 

En principe général, à un être collectif composé du 

roi, de la chambre des pairs et de celle des députés. 

Par exception, le roi fait à lui seul, dans certaines 
limites du moins, les lois qu’on nomme traités, qui 

règlent les relations de la France avec les autres 

peuples. 
Nous avons montré comment, dans le premier 

cas, l'être collectif remplit sa mission: par quelle 
initiative il est saisi d’une proposition, par combien 

de degrés de discussions il l'éclaire, jusqu’à ce qu’elle 
se change en loi par un dernier élément decréation, 

-qu'on nomme sanction (en détournant ce mot du 

sens ordinaire que lui réserverait seulement une 

langue bien faite). 

- CLX. — Pour faire observer les règles d'action, 

le pouvoir exécutif, dont l’unité se concentre dans 

les mains du roi, procède par des ordres ou des dé- 

fenses, qu’on appelle ordonnances. 
L'emploi de ces règles secondaires d'action con- 

siste notamment : | 

À donner le signal de la mise en exercice des in- 
stitutions constitulionnelles; 

A requérir l’obéissance aux lois, par la promul- 

gation et la publication de leur texte; 
- À combiner les dispositions réglementaires néces- 

saires pour l'application de ces lois;
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À cisir, depuis les plus élevés jusqu'aux plus humbk, les fonctionnaires » Qui, pour procurer celte 35lication, doivent distribuer l'impulsion, ve- 

nue d}action centrale, dans les diverses hiérar- chics « la diplomatie, de l'administration propre- 
ment de, de l'armée de {erre et de mer, des cultes, de l’inruction publique, ete. 

CLY. — Pour donner lesin terprétations qu’on lui demans sur les faits contestés, et sur le sens con- testé dcrègles d'action, le Pouvoir judiciaire em- ploie plicurs sortes d'agents. — Les uns sont des jurés, ai statuent principalement sur des points de fait, n'angés toutefois de points de droit. — Les autres nt des juges et des Conseillers, qui décident égalem:t ou sur Je fait seul, ou sur le droit seul, ou Sur {ou deux cumulativement. — Au-dessus de ceux-ci'élève un tribunal suprême, qui ne pro- nonce qe sur le droit. : Ut 

À côtdes magistrats qui rendent les décisions ju- diciaircsse placent les membres du ministère pu- blic, quies réquiérent, au nom de la société. 

Vicnint ensuite les officiers publics auxiliaires, tels quaotaires » Officiers de l'état civil ; huissiers, avoués, ;cffiers, etc. , qui préparent les éléments de ces décions, éclairent la conscience de ceux qui.
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doivent les rehdre, ou conservent la preuve de leur 
émission. 

Donnant sur lous ces points des notions néccssai- 

res, nous en avons couronné l'exposition par un 

traité succinct de la logique judiciaire, c’est-à-dire 
des principes rationnels à suivre dans la constatation 

des faits, et dans l'interprétation des textes des lois. 

GLXIT. — C'est ainsi que nous ayons commencé 

par procéder 1° au dénombrement des sujets ; 2° au 

dénombrement des objets des droits politiques. 

Est venue cnsuile, dans une troisième par- 

tie, l'énumération des causes d'acquisition de ces 

droits. : 

L'hérédité de la royauté; la nomination des pairs 
par le roi, qui ne peut les choisir que dans certaines 

notabilités; la désignation des députés par les collé- 
ges électoraux ; l'attribution des fonctions judiciaires 

tantôt par Ja volonté directe de la loi, tantôt par 

celle du roi, quelquefois aü moyen ‘du vote des élec- 

teurs, ou par l'accord des justiciables eux-mêmes ; 

et généralement loutes les conditions de la vocaiion 

du ciloyen aux fonctions publiques : 

Telles ont été les matières du premier livre de 

cctte troisième partie. |
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Un s’ond a compris l’énumération des incapa- 
cités, ai empèchent cette vocation, ou la restrci- 
gnenht. L 

CLXT, — L'application du droit politique sup- 
pose de:besoins dont la satisfaction comporte rare: 
ments un retard, soit une incertitude. En con 
séquent, le terme ct la condition, circonstances si 
usuelleslans le droit privé, ne se rencontrent guêre 
dans la 1lation d’obéissance des gouvernés à l’auto- 
rité socle. — Ainsi notre quatrième partie, des- - 
tinée à tiiter des modalités des droits, n’a dû com- 
prendreque l'exposition d’une Uissemblance, sous 
ce rapptt, entre la branche du droit constitutionnel 
etles aucs branches du droit. "‘" 

CLXI! — Les mêmes causes de défiance qui em- 
pèchent''obtenir les prérogatives du citoyen, doi-. 
vent en inéral en amener la perte... 

Notre-inquième partie a recherché Papplication 
de celte frité, dans l'énumération des causes d’ex- 
tinction (5 droits politiques. 

GELXV— L'exposition méthodique, dans cei or- 
dre simy>, mais complet, des cinq divisions de 
l'enseignaëent du droit constitutionnel, tious a fait
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voir, en passant, à côté des institutions existantes, 
les lacunes à combler, les modifications à cspérer. 

Nous n'avons pas évité de joindre ici, comme par- 
tout ailleurs, à l'étude de l'histoire ct des textes, 
quelques pressentiments de l’amélioration ; mais en 
vous recommandant, avant tout, d'attendre des 
études plus étendues , ct les enseignements de l’ex- 
périence, pour porter un jugement bien arrété sur le 

mécanisme du pouvoir social dans notre pays. 

LIVRE SECOND. 

DROIT DE FAMILLE ET DROIT PRIVÉ, 

CLXVI. — Le droit de famille et le droit privé 

sont deux branches très- distincles de toute législa- 

tion. 
Toutes deux règlent des rapports directs entre des 

intérêts particuliers. 

Mais ces intérêts sont d’une nature différente. 

Magistrature domestique, déléguée par le droit 

constitutionnel, l'autorité que les lois sur la famille 

donnent au pére, à Ja mére, au conjoint, au parent 
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ascendat ou collatéral, à l'allié, quelquefois à l'ami, 
pour diger Ja conduite d’une autre personne, ap- 
Paraîtien sans doute, sous un point de vue, comme 
une ol'sation à remplir au profit du bon ordre, ct 
Par Coïéquent au profit de l’état tout entier. 

Mais ourtant cette autorité constitue, avant tout, 
pour cui qui l'exerce, unintérèt particulier, d’une 
valeurinestimable, — Elle suppose son affection 
Pour Icpersonnes confiées à sa vigilance : elle de- 
vient pir son dévouement un moyen précieux de 
diriger les destinées plus chères, peut-être, à ses 
Jeux, qe sa propre existence. a 

Tout: les parties du bien-être, autres que ces affectio: de Ja famille, sont sous Ia sauvegarde du 
droit pré. 

. 
Pourles acquérir ou les conserver, chacun de nous, jndant le peu d'années que contient sa vie ; se trouY en contact avec quelques-uns de ses sem- blables.£e Contrat, le testament, le quasi-contrat, le délit ,e quasi-délit, quelquefois la volonté directe de la li, produisent ces rapprochements acci- 

dentels. 
Le dit priv ê détermine les conséquences de res événemits. ce 
Donrnt à chacun ce qui lui est dû, il apporte, 

Par CON&-coup, son contingent à la paix générale.
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Mais son action essentielle et directe ne porte 

que sur des intérêts particuliers, dont il concilie 
les prétentions. 

Ainsi, direction des actions d'autrui, tel est l'objet 

du droit de famille. — Satisfaction exclusive de l'in- 

térèt personnel, tel est l'objet du droit privé. — On 
voit combien ces deux objcts différent. 

® Si donc les rédacteurs de nos lois ont confondu le 

droit de famille et le droit privé dans les mêmes re- 

cucils, le devoir de la doctrine est d'éviter ce défaut 

d'ordre. 

* Aussi lorsque, nos deux cours généraux une fois 
achevés, nous devrons concentrer notré enseigne- 

ment sur l'ouvrage appelé Code civil, noùs aurons 

grand soin de dégager l'individualité ‘distincte de 
deux Coiles, effacée : à tort sous la dénomination 

d'un seul. ut | 

On nous verra constamment mettre en opposition 

le droit de famille et le droit privé, dans deux coùrs 
spéciaux successifs, parfaitement étrangers l'un à 

l'autre. 

Si notre abrégé encyclopédique réunit encore en 
ce moment, dans un même livre, ces deux matières, 
c’est précisément parce que, en vue de léur exposi-
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tion ulrieure détaillée; qui sera bientot l'objet 
exclusiile nos leçons, nous n'avons aujourd'hui à 
donnerur elles que quelques renseignements pré- 
liminais. — Or ces renseignements sont à peu près 
les mêns, pour préparer à la connaissance de toutes 
deux. Cut t  e 

Îls coprennent: . : ce 
1° Quiques notions d'histoire externe des lois ac- 

tuelles ; : , rite 
2° L'idication de ces lois actuellés; ‘ 
3° Quucs critiques générales dont elles sont: 

l’objet. Pet te . 

CLXV, — 4° Quelques nations d'histoire externe sur 
le droit d'famille et le droit privé. — Ces notions con-. 
sistent d:s la nomenclature des sources du droit 
de famillet du droit privé, pendant les six époques, 
ci-dessuidiquées, de l’histoire de ñotre législation. 

Nous ions peu de renscignements sur la pre- 
mière, cle de la nationalité gauloise. 

GLXVL, — Is existent au contraire en foule sur: 
la second, celle de la domination romaine. | 

Il est sai qu'aux premicrs jours de la conquête, 
les vainqurs; suivant les habitudes de leur saine 
politique)u de leur dédain pour les barbares, avaient
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fait aux vaincus lutile injure de leur laisser les lois 
de leurs pêres, en leur refusant le titre de citoyen. 
Mais s’habituant au joug, bien des villes gauloises 
demandérent ce titre et l'obtinrent; jusqu’à ce que, 
consommant la transformation du système des vain- 

queurs, la constitution de Caracalla imposa uni- 

formément aux peregrini l'application des lois de 

Rome. 
Ainsi, nous connaissons le droit de la Gaule, de- 

venuc toute romaine, par le droit romain du temps 
des empereurs; droit romain qui, chaque jour, au 

contact du droit des gens, élargissait le cercle rigou- 

reux de ses formules primitives. 

CLXIX. — A cette seconde source de nos institu- 
tions, une autre Hent:s'ajonter, dans la troisième 

époque. | 

Apporté par l'invasion, le droit des Francs co- 
exista avec le droit romain, sans se fondre avec lui. 

Nécessaire dans un temps où les populations n’a- 
vaient pas d’assiette fixe, le principe de la personna- 

lité des lois permettait aux vaincus de vivre sous la 

loi romaine, à côté des vainqueurs soumis à la loi 

barbare. | 

L'une et l'autre fut séparément codifiée, à l'usage 

de ceux que chacune régissait. 
Cependant, à partir de ce moment, quelques ten- 

tatives d'unité se font jour dans les capitulaires,
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dispositns législatives promulguées par le roi, dans 
les asseblées de la nation, le plus souvent sous 
l'inspirion des ecclésiastiques, 

CLX: — Dans la quatriéme époque, la féoda- 
lité, bi: loin de tendre à cette même unité, mul- 
tiplie Icliversité, en en déplaçant la base. 

Cent plus la distinction des personnes, c'est 
celle defractions du sol, qui entraine l’application 
d'un dr: différent, 
Autan Ja féodalité établit de souvcrainetés dis- 

tinctes, utant elle produit de législations diver- 
gentes. L masse des Francs ct celle des Gaulois se 
confondet : mais des groupes des uns et des autres 
s’isolent ;ous le pouvoir de seigneurs différents. 

Les vaicus, comme les vainqueurs qui ont cessé 
leurs mi:ations, oublient Ja Personnalité des lois, 
Pour recCnaître leur territorialité, 

Le dit romain domine dans le midi, où les 
provinces)rennent le nom de provinces de droit 
écrit. — & droit des barbares, quelques souvenirs 
même dudroit des anciens Gaulois, dominent dans le nul, où les provinces prennent le nom de provinecile droit coutumier. 

- Mais liprit de localité produit de grandes diver- 
sités de d'ail entre les institutions des provinces de 
droit couimier. — 1] encourage aussi, dans les pro-
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vinces de droit écrit, el des usages spéciaux, et des 

interprétations opposées du droit romain. 

En un mot, la France compte un grand nombre de 

codes différents du droit de famille et du droit privé. 

Toutefois, dès lors, certaines matières juridiques 

sont régies par des principes uniformes, dans toutes 

les provinces. — Ce sont celles dont s'occupe le 

droit canonique, qui conserve, de cette manière, le 

dépôt précieux de la pensée d'unité, 

CLXXI, — Dans la cinquième époque, cette pen- 

séese généralise. Ses efforts s'étendent de tous côtés. 

Tandis que les parlements, chacun dans leur res- 

sort, fixent la jurisprudence par des arrêts de règle- 

ment sur les questions controversécs, les tribunaux 

ecclésiastiques multiplient, dans tous les ressorts, 

le nombre des matières réglées par leur juridiction. 

“L'enseignement des auteurs seconde la jurispru- 

dence. .On le voit éclaircir les obseurités du droit 

romain, recucillir le droit coutumier, déterminer le 

domaine du droit canonique; parfois essayer la com- 

binaison de ces trois. essais de la recherche du 

juste. 

Au premier. plan, l'action du pouvoir social se 
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montraussi dans la même direction; d'abord par 
une réction officielle des coutumes, destinée à bien 
précisc les usages de chaque localité, pour arriver à 
les conlier plus tard dans une loi générale ; puis par 
des orcnnances royales qui commencent cette con- 
ciliatiot en réglementant, d’une manière uniforme 
pour lcte a France, quelques matières du droit de 
famillet du droit privé. 

CLXIT. — C'était trop peu: La fasion devait 
s’opéremour (out l’ensemble de ces matiéres. 
A lit qu'une législation unique remplaçât les 

cinq CCts qui se Parlagcaient notre pays. 

époque, ou époque interméiaire, à Ja fin du dix-huitième siècle, l'as- sembléconstituante décréta. qu'il scrait satisfait à 
ce VU ,>xprimé depuis tant d'années. 

Lorsie survint la sixième 

On “mmença l'entreprise, . puis on l'inter- rompit. 
Elle £ consomma sous le consulat ct sous l’em- pire, pa a promulgation de cinq codes. 
Îs fünt votés après une série de travaux prépa- ratoires dont nous avons eu soin de’vous donncer.la liste, ctle vous signaler l'importance pour aider los interprès dans l'intelligence des textes. :
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CLXXII. — Honneur à ceux qui, par cet utile 
travail, ont donné à la nation française un élément 
de plus de cohésion! 

L'essai cût sui pour mériter la reconnais- 
sance. 

L’exéeution a été un notable bienfait. 
Heureux les rédacteurs de nos codes, s'ils ont 

ajouté le mérite d'une bonne distribution des parties 
à celui de la conception de l’ensemble! Si, mélan- : 
gcant, dans la mesure convenable, tous les souvenirs 
de notre nationalité, ils ont su conserver, en les 
épurant, les éléments que leur fournissaient le droit 
romain, le droit scrmain, le droit canonique, la ju- 
risprudence des parlements, la doctrine des auteurs, 
les ordonnances de nos rois, et les lois intermé- 
diaires! 

Ont-ils atteint ce résultat désirable ? C’est ce que 
nous examinerons plus loin. 

CLXXIV, — 2° Indication des lois actuelles sur le 
droit de famille et le droit privé, — Trois des cinq 
codes, savoir, le code civil, le code de commerce 
et le code de procédure civile, sont principalement. 
consacrés au droit de famille et au droit privé. | 

Les deux autres codes, savoir, le code pénal et le 
code d'instruction criminelle, contiennent cumula- 
tivement, avec la sanction pénale du droit de famille
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ct du itprivé, celle du droit politique, et du droit public. 
| 

CLXN. — Mais il faut se garder de croire que l'univenlité du droit de famille et du droit privé soit Comrise dans ces cinq recueils. .. L D'aues monuments existent à cÔLE d'eux, ct doi- vent ét, comme eux. étudiés par celui qui veut connaît: l’ensemble des lois françaises sur ces deux matières | | Nous vons eu soin de vous en présenter la réca- Pitulatic dans les observations suivantes: | 

1° Ell’abord Ja Joi du 30 ventôse an XII con- serve, sion le droit romain, le droit coutumier et le droit monique, du moins les ordonnances an- ciennes »’CSt-à-dire antéricures à 1789, et aussi les lois de l'ioque intermédiaire, sur les matières non prévues je le code civil. 

2° Lai du 45 mars 4807 Conserve également les 
lois comisrciales sur les matières non prévues par le code d'commerce. CT 4 + 

3° Etuelle que soit la généralité de l’art. 1041 du codele procédure civile, elle n’a pas paru au 
conseil dat (voyez Avis du 4® juin 4807), abroger, 

11-
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sans distinction, toule espèce de procédures spé- 

cialcs. 

4 L'art. 484 du code pénal renvoie de même aux 

lois ei règlements particuliers, pour toutes matières 

noti réglées par ce code, 

Et celui d'instruction criminelle doit être aussi 

complété par des lois spéciales antérieures. ( Voyez 

notamment art, 643 de ce code.) 

5 Des lois, soit additionnelles, soit modifica-" 

ives, ont été rendues depuis la promulgation des 

Codes. 
3 

G° Ajoutons queles divers gouvernements qui'se 

sont succédé depuis 1789, ont décrété constitution- 

nellement, pour mettre en action les lois, des dispo- 

sitions réglementaires, dont il faut joindre [a con- 

naissance à celle des lois elles-mêmes. 

11 faut dire plus. — Les hommes qui, dans cet 

intervalle de temps, ont été investis de la puissance 

exécutive, ont plus d’une fois, en paraissant rédiger 

seulement des dispositions réglementaires , empiété 

en fait, inconstitutionnellement , sur le domaine de 

Ja loi, 

Bon nombre de décrets de Napoléon | ont franchi
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Sans que rien excuse cel excès de 

Et In peui faire, suivant nous, 
semblale (mais susceptible de contr 
justific.ion à des réglements intcrprétatifs géné- Faux , ridus par le conseil d'état » d’après les termes APparcts; plutôt que d'äprèsie sens véritable de la loi du 5 septembre 1807, 

Et ttefois une tolérance consacrée conserv Provisobment, sous Ie Coup d’une sorte de néces Sité, pani les monuments de notre droit, ces dis- position inconstitutionnelles dont l'abandon pro- duirait rüsquement des lacunes fâcheuses. 

un reproche 
oyerse ct de 

C 

7 Eïin le droit nôn écrit reste encore, comme cômpléent dés lois promülguées, 

& Elle législateur donn 
délégatia momentanée de s 
mellant Jans certains cas, 
c’est-à-di ( 

€ parfois au juge une 
°n pouvoir, en lui per- 

de se décider par l'équité, de suivre son opinion individuelle sur Je droit natrel, que lui révèle sa Conscience. 

CLXNI, — 3° Quelques critiques générales sur les lois relates Gi droit de Janillé ét aù dioit privé, —
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Au promicr rang parmi ces lois, se placent, comme 

nous l'avons vu, les cinq codes. 

Or, si certains esprits reprochent à ces codes jus- 
qu'à leur existence même, n'est-ce pas la critique la 

plus radicale qui se puisse concevoir? Évidemment. 

Aussi c’est celle qu’il convient d'examiner avant 

toute autre; car, si elle est fondée, elle dispensera 

de toute discussion sur d'autres points. — Quel 

reproche ne s'efàcerait devant la gravité de ce- 
lui-là ? 

. Ces esprits existent. — L'École qu'on nomme 
historique, interdisant l'inspiration au législateur, 

ne voit en lui rien de plus qu'un observateur atten- 

tif, chargé d'écrire, sous la dictée des masses, les 

règles formulées d’abord par l'opinion publique. 
C'est celle-ci qui fait la loi, commic la goutte d’eau 

creuse le rocher. Quand le pouvoir l’accepte, s’il 

croit commander, il se trompe. Il ne fait qu'obéir. 
“Ainsi ‘donc, à chaque ‘jour son changement lé- 

gislatif, ‘parallèle au changement incessant des 

mœurs! _ 
” Point de codification! les monuments juridiques 

construits avec la pensée d'une longue durée ne- 

sont que des citadelles jetées sur la route du progrès 

continu, pour en intercepter les passages. 

CLXXVIL. — Nous. ne pouvons accepter cette
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théoric dont nous craindrions de trouver a base 
dans uz résignation voisine du fatalisme. 

Grare est notre foi au succès de la raison, luttant 
contre: faits. — Loin de nous de refuser le droit 
d'iniliive au génie, qui se sent la force de donner 
l'impulon à un siécle retardataire! 

En u mot, nous croyons que tel est l'artiste, 
telle esl'œuvre. La codification vaut le prix que lui 
donne intelligence de ses auteurs. 

Ceux:i ne sont-ils que des serviteurs de là tra- 
 dition ?Jn code ne sera qu'un moule où la distinc- 
tion duüuste et de l'injuste s'arrêtera stationnaire. 
— Savct-ils au contraire démèler les préjugés, et 
les comittre, en mettant à leur place des vérités nou- 
velles?Jn code Pourra être un véritable progrès 
théorige, fournissant à la science des ressources 
nouvelk, . 

CLXNIIL. — Mais entrons dans un ordre subsi- 
diaire d'discussion. — De la supposition des attri- 
buts utis possibles d'une codification bien faite, 
passons\ l'examen spécial du mérite réel dé la 
nôtre. | 

Ici nus nous trouvons obligé d’avouer qu’elle 
est loin réaliser, à nos yeux, l'idéal d’une œuvre 
théoriqu bien chère à la science.
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Qu'elle demande les éloges de l’histoire politique, 
et du bon sens pratique! Elle y a droit. 

Nos Codes ont assez fidélement formulé les con- 
séquences de la révolution sociale qui avait précédé 
leur apparition, Ils ont appliqué avec sagesse Jes 
principes d'égalité, et de liberté civile et religieuse, 
conquis par le dix-huitième siècle. 

De plus, habiles dans l'art d'appliquer le droit, 
leurs rédacteurs ont souvent bien choisi les meil- 
Icures solutions des controverses de l’ancienne juris- 
prudence. 

Enfin, lors même qu'ils ont mal choisi, ils ont 
du moins, par des expédients utiles à la diminution 
des procès, pouryu au grave intérêt de la paix des 
familles. 

CLXXIX. — Ce sont là des mérites réels. 

Mais nous devons parler au nom d’une science 

plus exigeante, ou, si l'on veut, plus rêveuse, qui 

demande, pour être satisfaite, autre chose que la 

droiture des intentions, le patriotisme du cœur, el 

l'intelligence inslinctive de certains besoins sociaux 

du momeni. ’ 
La juxtà-position de quelques lois, rédigées et 

votées séparément, puis réunies après coup dans 

un même volume, suffira-t-elle à ses yeux pour faire 

un Code? Non: — Elle réserve ce nom à une œuvre 

conçue et exécutée d’un seul jet, à une série de dé-



DROIT DE FAMILLE ET DROIT PRIYÉ, 167 

ductior bien enchaïnées, se rattachant logiquement 
à une fnsée haute et ferme. 7 

Si Zion ou Épicure, si Fichte ou Condillac, lui 
demanint quelle pensée philosophique ou religieuse 
(je mers de ces deux adjectifs, parce que l’espace 
d'une zrenthèse est trop étroit, pour prouver qu’ils 
ne fonqu'un) a’ été écrite par la nation française 
au frotispice de ses lois ?..…. Que pourra-t-elle ré- 
pondre . L 

Que ce systèmes différents elle apercevra, inspi- 
rant athasard tantôt un article, tantôt un autrel 

Ici afaraissent des présomptions légales, qui sup- 
posentiuc l'homme fait le mal, dès qu'ila intérêt à 
le faire supposition qui touche de près à une théorie 
des perhants irrésistibles, qu'approuveraient Gall, 
Owen c'Cabanis! ee 

Aillers, au contraire, on voit Ja croyance à Ja 
liberté iorale et à la toutc-puissancede l'éducation, 
mesuresévérement les degrés de l'imputabilité (1). 

Tant: une porte est ouverte, tantôt toute porte 
est fernie au repentir, qui relève et purifie. 
“Liseäe recto d’une page; oici une conséquence 

bien tie du: sentiment de charité! — Tournez ! voici, 5 verso, une application frojdement cruelle 

. (4) Nousspérons faire quelque jour, sur les divers systèmes philoso- 
phiques q'se combattent dans nos codes , Un travail qui pourrà avoir quelque ir’6t, au moins de curiosité. ‘
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du principe utilitaire, ne trouvant pas d'autre moyen 
d'atteindre des coupables, que de frapper des inno- 
cents! 

Qu'on ne demande pas à la science une admiration 
sans réserve pour l'indifférence ct l'absence de foi, 
maladies morales de notre siècle, qui se montrent 
malheureusement jusque dans les œuvres les plus 
considérables du législateur ! 

‘Qu'on nous permelle de regretter que celui-ci se 
soit contenté d'associer des conséquences de prin- 
cipes différents, pour se dispenser de la fatigue de 
choisir entre les principes eux-mêmes! 

CLXXX. — Ce n'est pas tout. — D'autres que 
noùs porteront a guerre aux rédacteurs des- Codes 
jusque dans leurs foyers, pour ainsi dire: Je dé- 
signe, par ce mot, leur terrain de prédilection, ‘celui 
de l’ütilité matérielle. 
ya une science qui se: sépare aujourd'hui du 

droit, et qui doit se confondre: un jour avec lui: 
c’est l'é économie politique. — — Ceux qui s’en occupent 
reprochent à la législation du consulat et de l’ empire 
d’avoir exclusivement songé aux intérêts agricoles de 
la France, sans avoir pressenti la révolution qui allait 
la rendre industrielle. fort o 
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J'eunds les uns, au nom de l'idée de conserva. 
tion, :cuser nos Codes d’avoir trop peu de souci 
de doncr des garanties de solidité aux fortunes 
acquis — J'entendsles autres, au nom de l'idée de 
spécukion, les accuser d'aider trop peu l’activité 
aventurse de ceux qui veulent risquer pour ac- 
quérir. oo | 

Les ins et les autres appelleront de tous leurs 
vœux lléveloppement de deux principes, auxquels 
doivente rattacher la fin de beaucoup de maux et 
là naïissice de beaucoup de biens. L'un est le prin- 
cipe fécad d'association; l'autre est le principe pré- 
voyant ës assurances. 

Ils nntreront avec regret; dans notre droit ac- 
tuel, Iccapitaux resserrés par les entraves d'un sys- 
tème ovulte de transmission de la propriété, qui 
laisse lcacheteurs exposés aux évictions; et qui ne 
leur done mème pas la perspective de la sécurité 
dans larescription, paralysée elle-même par des 
causes œultes de suspension: For 

" ASsissur celte base mouvanté d’une propriété 
incertais, un SyStémehyÿpothécaire bien conçu n’eût 
êlé qu’u> honorable inconséquence. — Le nôtre n’a 
même }s entièrement ce dernier genre de mérite. 
Le légisteur a mieux Pourvu sans doute à la publi: 
cité desroits récls accessoires, qu’à celle des droits 
réels pricipaux ; mais son œuvre laisse encore, à cet
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égard, subsister trop d’exceptions, contraires à l'in- 
lérët du crédit ten). 

CLXNXI — D'autres reproches de détail sont 
encorcadressés à nos Codes par les économistes (2), 
Ce n'est pas le moment de les reproduire, ni même 

_ de développer les critiques, plus générales, que 
nous venons d'énoncer dans les deux numéros pré- 

cédents, —Yos études ne sont pas encore assez avan- 

cées, pour en bien apercevoir la portée; elle ne vous 

apparaitra qu'après des travaux prolongés sur l’en- 
semble de nos lois, 

Maïs les notions contenues dans nolre cours de 

philosophie de droit nous ont permis, au contraire, 
de vous faire tout d'abord mieux apercevoir d'autres 

critiques, celles qui portent sur la'classification des 
matières, et sur la forme de l'exposition. 

En conséquence, nous avons successivement. dé- 

montré l'exactitude des propositions suivantes : 

. (1) La réforme de ces vices de notre législation est en ce moment préparée 

par les soins du garde des sceaux, ministre de la justice, M. Martin du 

Nord. Combien cette utile entreprise honorera la mémoire de celui à qui 

il sera donné de l’accomplir ! 
(2) Voyez les observations lues par M. Rossi à l'Académie des sciences 

morales ct politiques, séance du 27 décembre 1837, sur « de droit civil fran- 

gais, considéré dans ses rapports avec l'état économique de la société »
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4 Ni Codes ne présentent nullement, par leur 
juxta-rsition, ni la réunion de toutes les branches 
du droi nf une division rationnelle de ces branches. 

2° Cicun d'eux est incomplet. Ils laissent tous, 
en deh:s d'eux, des dispositions spéciales, qui au- 
raient d entrer dans leur cadre. 

3° Atan d'eux ne se renferme exclusivement dans 
la matiie que son titre lui attribuc. Chacun contient 
des épiules, qui empiètent plus ou moins sur le do- 
maine 65 autres. | 

. 4° Nune range, dans un ordre méthodique, les 
règles d'droit dont il est le recucil principal, 

Qui parrait approuver notamment, dans le Code 
civil, lvonservation d'une classification vicille de 
deux nile ans? 

Qui jurrait dire que le devoir d’un législateur 
mieux iipiré ne sera pas d'appeler, par une meil- 
Jeure dixion, l'esprit des lecteurs, et les habitudes 
mêmes € la pratique, dans une voie progressive 
d'idées :. de langage ? 

5° Enn ces recueils ne sont.pas même fidèles au 
désordrele leur marche, Le législateur est le pre- 
mier à cblier les rubriques. qu’il écril.en tête des 
livres oules titres ; il place souvent, sous. ces ru= 
briques d’autres dispositions. que celles qu'elles ‘AnnONCEt, 

| 

CLXNII. — Avec ces défauts notables, nos Codes
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| Hé DEUYENL aspirer à Ja prétention de fournir | 4 . ue , théme continuellement satisfaisant aux commentaires 

de l'exégése : la doctrine à tout à faire, pour y mettre 
la suite, à la place de l'inconsistance des idées. 

Ils ne peuvent donc, bien évidemment, être pour 
Nous une occasion de nous convertir à Ia méthode 

T
a
n
 

= 

exéoctique. 

Ainsi, vous n'avez pas Été surpris de notre déter- 
mination bien arrètée de remettre pour ainsi dire 
au creuset, par un enseignement indépendant, les 
matériaux souvent précieux, mais incomplets el dé- 
sordonnés, qu'ils contiennent. 

LIVRE TROISIÈME. 

DROIT PUBLIC. 

“CLXXXIHT, — Le droit pri vé donne satisfaction au 

sentiment exclusif de l'amour-propre. 
Le droit de famille donne satisfaction aux affec- 

tions conjugale, paternelle, filiale, sentiments mêlés 

d'amour propre et de charilé. h 

Dans un troisième cercle, plus étendu, apparail 

un autre ämour plus nettement désintéressé : c 6sl 
célui du paÿs
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 CLXXIV, — S'il nous demande, en faveur de 
lrenle-+uatre millions de nos concitoyens, dont 
quelqui-uns seulement Snnt connus de nous ; 

1° Gains sacrifices des affections elles-mêmes de 
la famit ; , _- 

2° Cuains sacrilices des autres: biens que nous 
assure | droit privé; E 

Ces sux réclamations légitimes mettent le bien- 
être de:hacun en présence des exigences du bien- 
ètre deous; ‘ , 

Et lcscux séries d’exceptions qu’elles produisent 
aux apjcations du droit de famille et ‘du droit 
privé, estituent une nouvelle branche du droit, le 
droit palic. _- LS 

À lalifférence du droit de famille et du droit 
privé, ui régissent des rapports directs entre des 
intérêtsarticuliers, il régit les rapports directs des 
intérêts.articuliers avec l'intérêt général... 

CLXXV. — Quoi de plus sacré que la pensée 
de patriisme qu'il doit mettre en action! 

Maïs :5t-il une pensée, même la plus sainte, . 
dont n'ai abusé la liberté que l’homme a de mal 
faire? Moore Do on Un 

L'hisire du droit public est le plus éclatant 
exemplede ce triste privilége de notre grandeur 
morale jui n'apparait jamais mieux que dans le 
pouvoir aprême qu'elle a de se dégrader. :.… os 

is
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Parfois les passions personnelles des gouvernants 
ont voulu confisquer à leur profit la puissance con- 
fie, pour diriger les hommes, à leurs mains in- 
fidèles ; parfois leur timidité a trouvé, dans la con- 
science de sa faiblesse, un besoin exagéré d'é énergie. 

Alors ils ont demandé aux nations , ou à certaines 
classes d'hommes, dans chaque nation, les plus 

amcrs sacrifices du bien-être individuel. 
Sous le prétexte de ne pouvoir qu'à ce prix ga- 

rantir Ja paix publique en exerçant la souveraineté, 

ils ont paralysé la liberté, comprimé l'égalité, par 
des restrictions trop cruelleset trop nombreuses pour 

être l'expression des besoins, sagement calculés, de 

l'ordre social. 

CLXXX VI — Quand un peuple est entré dans 
cette voie; alors, si la raison ne parvient pas à con- 

vertir ceux qui l’oppriment, et à rétablir la mêèsure 

outre-passée par eux, le désespoir de la souffrance 
fait éclater les révolutions violentés. 

A leur suite, naissent les chartes ; transactions 

conventionnelles, qui fixent là limite des con- 
cessions des gouvernés aux. éxigences de [à force 

d'action indispensable aux gouvernants. : 

CLXXX VII. — Nous avons retrouvé cette marche 

ordinaire des événements dans les souvenirs de notre 

droit public.
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Dan:les cinq premières des six époques de notre 
histoir; nous avons vu successivement le pouvoir 
social :vendiquer, comme ressoris nécessaires au 
8ouYcriment,; les inégalités de caste et de naissance 
qui séjraient, devant la loi, l’esclave de l’homme 
libre, Ivaincu du vainqueur, le vassal du suzcrain, 
le serf ; Le roturier du noble.— De plus, ils armait 
lui-mäae de moyens arbitraires contre la liberté 
corporée, el de précautions préventives comme de 

épressns cruelles contre la liberté dé Ia pensée. 

C'est:onire ces prétentions, dont le maintien 
était denis trop longtemps disputé aux réclamations 
de la cilisation, qu'une grânde révolution s'opéra 
dans la ixième époque. . 

Ses jemiieïs actes fürent des déclarations des 
droits d!’homme, qui ne sont rien autre chose qué 
des pro;nmmes de droit public. 

CLXXVHL. = Aujourd’hui les monuments de 
ce droitont : une moitié de la charte, une partie 
du Codéénal et du Code d'instruction criminelle, 
le Codeorestier » quelques articles du Code civil, 
et un gnd nombre dé lois particulières. 

GLXXIX. = Nous vous avons donné l'analyse 
des disfsitions de cés lois dans plusieurs leçons,
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dont le résumé ne peut être aujourd’hui que l'énon- 

ciation de quelques formules générales. 

Ges formules correspondent aux cinq divisions 

que nous regardons comme applicables : à l'ensci- 

gnement de toute branche du droit. 

Voici, en ce qui touche le droit public, les ré- 

sultats qu'elles nous indiquent : 

l Le droit public n'a que peu de distinctions à 

faire sur les sujets des droits, c'est-à-dire sur les 

personnes considérées au point de vue de la parti- 

cipalion plus ou moins grande aux droits et aux 

obligations qu'il reconnait. 

Cette participation doit en général être la même 

pour tous. _ 

La nature des choses justifie cependant quelques 

rares exceptions. 

ge Les développements à donner 
sur les objets du 

droit public sont, au contraire, considérables. 

Autant l'esprit peut concevoir de besoins généraux 

d'une nation, autant ecite liste a de chefs. 

Elle se partage en deux colonnes. 

pans la première, sont placés des principes .va- 

uement exprimés, tels que ceux-ci : égalité devant 

Ja loi; liberté individuelle; liberté des manifesta- 

tions de la pensée ; inviolabilité de la propriété; re-
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commallation faite au juge d'in terpréter la loi 
dans uisens non rétroaclif, cte. | 

Ges rincipes, dont le sens apparaît par l'his- 
toire deabus d'autrefois, sont l’attest 
par le Lislateur, qu'il en a fini 
tre lequ il a fallu Les conquérir : : 

L'utiié de leur énonciation est d'en assurer aux gouveris les garanties, comme règles de droit com- mun, «ns tous les cas où une loi Spéciale n’exprime pas des érogations formelles, 

ation, donnée 

' 

L'énuération de ces dérogations se place dans la secoie colonne de la liste. — C’est par clle que comme:e la véritable étude pratique du droit pu- blie extant. 

\ 

Cetteolonne est longue et bien remplie, :,,,:., 
On n retrouve plus sans doute les exigences ca pricieuss d’un régime arbitraire, a 
Une ztion libre et civilisée ne 

l'intérétpriv 

boli sans retour, 
demande plus à 

é que des concessions raisonnables eL régulièrs; mais le nombre de ces concessions est encore «doit être considérable. : 

- TantSelles limitent Ia Jiber le et celle des m 
rlé corporel 

estations de la pensée; et restre 
mulalivnent , de mille manières, directes ou indi- 
recles ,'es biens qu’assure le droit de famille, et ceux qussure le droit privé. ; green Lt Pit so tes 57 

12 

avec un passé con= 

qui y portent atteinte. 

ignent cu- : 

+ 
R
U
E
S
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Tantôt, touchant plus spécialement à ces derniers, 

elles réclament l'expropriation pourutilité publique; 

ou l’établissement de servitudes nombreuses au profit 

de l'État ou de diverses fractions de l'État; ou enfin 
le prélèvement, sur le patrimoine de chacun, des 

impôts nécessaires pour subvenir aux charges de 

l'administration du pays 

% La volonté directe de la loi est la cause d’ac- 

quisition la plus ordinaire de ces droits de la nation 

contre les particulicrs, 

Ils se rattachent cependant parfois aux autre 

causes d'acquisition que nous trouvons dans le droit 

de famille et dans le droit privé, c'est-à-dire aux 

contrats, aux testaments, aux quasi-contrais, aux 

délits et aux quasi-délits. 

. 4e Les modalités de terme et de condition ne re 

çoivent guère plus d'applications dans la branche du 

droit public, que dans celle du droit constitutionnel. 

5 Et l'intérêt général, réclamant sans cesse les 

sacrifices qu’il impose, admet rarement aussi l’ex- 

tinction proprement dite de l'obligation de les ac- 

quitter. 

CXG, — Au surplus, un examen plus attentif des
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limitesvéritables des exigences. du droit public 
aménet successivement, dans cette matière, les 
amélioitions qu’elle réclame toujours. 

Les itérêts que garantissent le droit de famille et 
le droïitrivé, dominent Presque tous les instants de 
notre v. Toutes les atteintes portées à ces intérêts, 
metlenen mouvement les ressorts les plus intimes 
de not: être. 

| 
. Aussc’est contre ces atteintes, quand elles sont 
Lrop focs, que se font toutes les révolutions. Elles 
comme:ent l'attaque en renversant le droit poli- 
tique; nis ce n’est pour elles qu’un moyen : leur but 
est touiurs la réforme du droit public. 

La nlleure ressource pour les prévenir, est donc 
dans la jévoyance du législateur, profitant des temps 
de prog:5 calme pour faire Spontanément les con- 
cessionjusles. Ce : —. 

Son :cupation constante doit être de réduire 
dans leu nombre et de limiter. dans leur étendue, 
autant qe faire se peut, les relranchements à opérer Sur la p:t de chaque individu dans les éléments du bien-êtr. 

|
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le SÉRIE DE PROLÉGOMÈNES. 

Aperçu du droit français, considéré sous le point de vue 

du but qu ils se propose. 

CXCI. — En France, comme chez tout autre 

peuple, le droit, soit constitutionnel, soit de fa- 

mille, soit privé, soit publie, met en présence deux 

espèces de dispositions d'un ordre différent. 

Les unes onl un but principal, celui de tracer des 

règles d’ action. — Elles sulfiraient, si les passions 

humaines ne refusaient jamais à la loi la soumission 

que la raison conscille. 

Mais ce refus est un “fait malheureusément fré- 

quent. — Alors deviennent nécessaires d'autres dis- 

positions, quiontun but accessoire et subordonné, 

celui d' obtenir } [ exécution des premières. 

‘De là, la division du droit français en deux parties : : 

Le droit déterminateur, dont n nous avons 1 parlé j jus- 

qu": à présent ; c 

Le droit sanctionnateur, dont il nous reste à 

parler. 

® CXCII. — Aidé par le contentement ou le remords
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quulonne la paix ou le trouble de la conscience, le 
dra sanctionnateur emploie pouÿ remplir sa mis- 
sio, six espèces de moyens, que:nous classerons 
aiti, en empruntant une partie des expressions de 
Beiham : | ou, fu 

1 Moyens préventifs d’un mal à craindre; . 
2 Moyens suppressifs d'un mal commencé; . 
* Moyens satisfactoires, ou indemnité du préju- 

dicapporté, par l'aüteur d’un nial, à la partie lésée ; 
# Récompenses de l'observation ; peines de 

l'inservation de Ja loi; l 
5 Nullité des actes illégaux, c’est- 

toutffet à ces actes; 
GSanction de sanction , C'est- 

ce ai comprend : Le . 
L système sur les prenves admissibles, quand il 

s’agide démontrer l'existence d’un droit méconnu ; 
Ela détermination des 

nir jslice. . 

à-dire refus de 

à-dire procédure ; 

voies à suivre pour oble- 

; 
TE 

COUT. — L'étude rétrospectiv 
moyjas de cocrcition, dans les six € 
histre, nous a donné les résultats 

e de ces divers 
poques de notre 
suivants : - : 

Ls moyens préventifs d'un mal à craindr 
MOÿns suppressifs d’un mal commencé 
deuxortes : 

e,et les 

> Sont de 
Pis in rt
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Ils sont généraux, quand ils consistent dans la 

propagation des lumiéres, et la recherche de tout 

ce qui peut diriger, vers le bien, la liberté morale 

de l'homme. 
Is sont spéciaux, quand ils imposent des obsta- 

cles matériels à la liberté physique. 
En France, comme partout ailleurs, les derniers 

à toute époque où le 

pourvoir, viclent lui-même, a été en butte à de vio- 

lentes résistances. — L'adoucissement des mœurs et 

le progrès des lumières ont amené, au contraire, le 

rejet des derniers, ct l’emploi des premiers. 

CXCIV, — Les moyens satisfacloires. présentent 

un problème soumis à moins de variations. 

Le droit romain en apporta dans la Gaule une 

théorie, moins bien élaborée que beaucoup d’autres, 

du moins dans l'état de mutilation où Justinien 

nous Ja présente; et nos aïeux, déchargeant leur 

droit coutumier, même leur droit canonique, du 

soin de s'en occuper, se mirent à commenter les dé- 

cisions du dernier siècle du droit romain, sur l’ap- 

préciation des dommages-intérêts dus par toute per- 

sonne qui manque < à ses obligations. 

cxCY. — L'attribution d’une récompense à ceux



DROIT SANCTIONNATEUR, 183 

quobservent la loi, n’a pas été souvent essayée par 
leségislateurs. oo 

Oumettre ceux -qui ne'l’observent pas à des 
peies, leur a paru une ressource plus efficace. 

èns Île droit romain, si remarquable à tant 
d'éards, la nature et la proportion des châtiments 
n'üient pas la partie la plus digne d’éloges. 

. Sn introduction dans la Gaule fut cependant un 
noûle progrès, en présence des usages grossicrs 
qu'iy avait à remplacer dans la Province conquise, 

kis les Francs ramenèrent ces usages, — On vit 
alo: la pénalité se confondre avec un prétendu droit 
de ongeance; puis, se rapprochant de la sanction 
satfactoire, permettre le rachat conventionnel de 
ce voit de vengeance, au moyen d’üne somme payée, 
parauteur du crime, à la victime ou à ses représen- 
tant 

lntôt apparaît un progrés; la punition revêt une 
forr; plus nette. — On reconnaît à l'autorité. pu- 
bliq: le droit d'imposer le rachat, qui prend ainsi 
le œactère d'amende, en perdant. celui de .tran- 
.Sacbn, 

i 

Sus les périodes suivantes, la pénalité se montre 
aYexne pensée moins cupide, mais encore informe 
et r.1 comprise, 

|
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On ne la distingue pas d'abord de l’un de ses 

efets, c’est-à-dire de la défense légitime de l'individu 

ou de la société, rendant guerre pour gucrre aux 

méchants qui leur nuisent : ou bien on la voit tout 

entière dans un autre de ses effets, l'intimidation 

produite, par la vue du supplice, sur les passions 

de ceux qui seraient tentés d’imiter les coupables. 

Quelques esprits, toutefois, commençant à en- 

trevoir en elle autre chose que le fait matériel d'une 

lutte, la font naître de la convention des hommes, 

‘consenlant, par le contrat social, : à sy soumeltre (1). 
' 

‘fels sont les divers degrés que parcourt la théoric 

des lois pénales : | : 

Jusqu'à ce qu’enfin elle apparaisse sous son véri- 

table jour, rejetant la base arbitraire de la conven- 

tion humaine, et n'acceptant que comme consé- 

quence ou comme limitation, mais non pas comme 

source première’, l'utilité de Ja défense et de l'inti- 
, 

midation. 

‘Alors, s'appuyant avant tout sur la justice, elle 

demande aux coupables ; au.nom de la Providence, 

une expiation due par eux, expiation dont l’acquitte- 

x 

it ":.i ° 

(1) Voir, pour ‘de plus grands détails, le Cours de législation pénale 

‘comparée, introduction historique, par mon excellent collègue et ami, 
Ce #1, Ortolan.
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‘met doit.les purifier, en amenant l'amélioration 
Pale-repentir, :: :., 

+ : : LE 
, : \ 

AGVI. — Quant à la nullité des actes illégaux, 
Ce:un moyen de sanction dont la législation a fait 
peul'usage. Do ni Do 

Trop nombreux sont les esprits inattentifs, pour 
‘qu tous les détails des lois soïent scrupuleusement 
apjiqués. Mu Dot His 

_ Gn'a pas voulu prononcer une peine uniforme 
Poutous les degrés d’une faute inévitable à l'impré- 
vojuce humaine : on a trouvé peu sage le conscil 
tro général, donné par Ulpien en ces termes : « Mi- 

- RUSum perfecta lex est, quæ velat aliquid fieri, ec, 
Sè :ctum sit, non rescindit (eo os, 

Gst ainsi que notre droit ancien, comme celui 
” desutres peuples, réservant la nullité absolue pour 

Quejues cas graves, a reconnu d'autres nullités sus- Cepbles d’être ratifiées ou d'être repoussées par des finsle non-recevoir. 

1,1 - 
pe 

lt. 
DER 

CCVIL — 
dur, se si 

; 
tone ' 

La sanction de sanction, ou procé- 
ibdivise en procédure administrative, pro- cédre civile, et instruction criminelle. 

int, ee one 
{1}ragmenta : De legibus et moribus, S2..
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La procédure administrative est la procédure du 
droit politique et du droit public; c’est-à-dire l'ap- 
plication, à ces matières : 

1° D'un système de preuves; 
2° Des moyens de sanction préventifs, suppres- 

sifs, satisfactoires, ct de ceux qui consistent dans 

la nullité des actes illégaux. 
Cette partic du droit sanctionnateur a nécessaire- 

ment revêtu, aux diverses époques de notre histoire, 
les formes plus ou moins indécises, et le caractère 
plus ou moins arbitraire des deux parties du droit 

dont elle procure l'exécution. 
n 

CXCVIHI. — La procédure civile est la procédure 
du droit de famille et du droit privé, c’est-à-dire 

l'application, à ces matiéres : 

4° D'un systéme de preuves; 

2° Des quatre moyens de sanction que nous ve- 

nons de nommer. 

Son histoire remonte jusqu’au droit romain, qui 

explique encore un certain nombre des expressions 

dont elle use. 

On sait né ce qui concerne la forme de Faction 

en justice, le droit romain a présenté trois systèmes 

successifs :
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E premier, émané de la loi des douze tables, ma- 
térlisait le droit dans des symboles étroits et arbi- 
tracs, nommés /egis actiones. 

ë second, plus net ct plus clair, mais gardant 
€nc'e une partic de la subtilité du premier, sub- 
Stitt aux {egis actiones des formules , délivrées par le ngistrat, dont le texte enfermait la conscience duuge dans un cercle qu’elle ne pouvait franchir. 
. Etroisième, celui des Judicia etraordinaria, dé- truit ces entraves. —- | L'second de ces trois systèmes entra dans Ja 
Gau: par la conquête de César; le troisième l'y 
remiaça, sous le règne des derniers cmpereurs. 

Mis la procédure eut aussi son invasion des bar- barc! Cette dénomination ne convient-elle pas à l'inbduction, par les Francs, dans les tribunaux, des :oyens de preuves tirés de l'emploi des Co-jura- tores cs Ordalics, et du combat judiciaire. 
Énges aberrations , respectables seulement par la prondeur de la foi religieuse qu'elles supposent ! 

Luroit canonique, la sagesse de nos rois, en fi- renlistice. : Den 
Ms les formes plus compliquées qu'ils mirent à la pie de ces expédients, multiplièrent les gens de loï,:t grossirent si bien les frais qu’entraina leur minière, que la justice devint, il faut le dire, un
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a  anvinls , . . . moyen d'enrichir ceux qui la distribuaient , plutôt 
que de protéger ceux qui la demandaient. 

Lestentatives de simplification des formesjudiciai- 

res, failcs par nos rois, notamment par Louis XIV, 

furent loin de produire une réforme suflisante des 

abus. 

D'autre part, le droit de l'époque intermédiaire 

dépassa le but, en supprimant au lieu d'améliorer. 

Le retrauchement trop complet de l'emploi des 

formes produisit, dans l'administration de la jus- 

tice, une confusion qui ne larda pas à ramener la 

nécessité de cet emploi. 

CXCIX.— L'instruction criminelle établit, contre 

ceux qui enfreignent les lois de toute sorte : 

4° Un système de preuves des faits coupables; 

9e Et les voies à suivre pour appliquer la pénalité. 

_: Les lois romaines, bien meilleures dans cette ma- 

tière que dans celle du droit pénal proprement dit, 

disparurent en partie sous la domination des Francs, 

comme celles de la procédure civile, devant l'usage 

des Cojuratores, des Ordaliés, et du combat judi- 

e 
ip, ! ciaire. : ,
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Gand; plus tard , le droit français se dégagea'de 

cesrreurs, il sentit du moins longlemps le contre- 
coui des ilées fausses qui faisaient reposer la pé- 
nalé sur le droit de la vengeance, le fait matériel 
de ldéfense, ou le désir de produire l’intimidation. 

Eopellerai-je ici l'illogique cruauté, qui,'présu- 
manl'accusé coupable, commençait par le torturer, 
Pouarracher à ses souffrances l'aveu douteux qu’il les éritait ? CR 

Popellerai-je tant d'autres vices d'un e procédure 
qui fusait aux débats criminels Ja garantie d’une: 
publité nécessaire? PU ue 

Lssons plutôt ces pages, pénibles à lire, de l'his- 
toirde notre ancien droit : el signalons, vers la fin 
du Ghuitième siècle, un mouvement vraiment sen 
sibled'amélioration dans cctte partie de la légis- 
latior, | 

5 

CC— Après ces notions historiques sur le droit 
sanctinnateur, nous vous avons présenté un tableau 
rapid-de l'état actuel de ce droit, à l’époque où nous 
vivon: 

on 

Nos ÿ avons trouvé des moyens préventifs et sup 
Presss généraux , mais peu de spéciaux. ‘2 

Lahéorie de l'indemnité civile, ou sanction satis= 
factob, à été placée dans le recueil appelé ‘Code'
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civil, où elle a reproduit le droit romain amélioré. 

Un Code spécial, complété par beaucoup de lois 

particulières, contient la sanction pénale. | 

La nullité des actes illégaux n’est pas prononcée 

aussi rigoureusement que le demande le principe 

absolu d’Ülpien. ro 

La procédure administrative est réglée par des 

usages , et par des dispositions éparses dans les vo- 

lumes du Bulletin des lois. 

La procédure civile trouve son système de preuves 

dans des titres épisodiques du Code civil et du Code 

de commerce ; mais le détail de ses formes est l'objet 

d’un Code spécial. 

L'instruction criminelle est aussi contenue dans 

un Code particulier. 

CCI. — Au surplus, on peut dire que les dispo- 

sitions sur la sanction sont les plus imparfaites de 

toutes celles de notre droit... , 

Le droit pénal et l'instruction criminelle, 

qu'on les ait sensiblement améliorés dans ces der- 

nières années, sont bien loin d’être en tous points 

Ja conséquence logique de l'idée d’expiation , qui est 

la base principale et nécessaire de la pénalité, — Que 

de dispositions on y trouve, qui sont encore des ves- 

tiges des systèmes fondés uniquement sur d'autres 

bases! Tant il.est vrai que les traditions se perpé- 

bien
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tucn, longtemps encore après qu’elles ont perdu toutens logiquement applicable! — Ainsi les ruines des :mples antiques ont traversé les siècles, et ré- sisléu temps. 
Qtnt à la procédure administrative, elle attend qu'oila fasse sortir du Yague trop grand dans lequel elle : renferme. 
Elles simplifications sont nécessaires, pour dimi- nucics lenteurs de la procédure civile, et distribuer la juice à meilleur marché.
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ll: SÉRIE DE PROLÉGOMÈNES. 

Aperçu du droit français, considéré sous le point de vue 

des personnes qu'il répit. 

CCI. — Jusqu'à ce moment, nous avons analysé 

notre droit national, c’est-à-dire les règles de con- 

duite tracées aux Français par notre droit politi- 

que, notre droit de famille, notre droit privé, notre 

droit public. 
Il reste à comparer, avec le droit national, le droit 

des gens, c'est-à dire les régles de conduite que suit 

la nation française dans ses rapports avec les élran- 

gers. 

Cette comparaison soulève trois questions : 

La première est préliminaire. — Au défaut de sa 

solution préalable, les deux autres ne pourraient 

pas être posées. . 

En effet, avant d'étudier les rapports entre Fran- 

çais et étrangers, il faut d'abord déterminer les 

sujets de ces rapports, c'est-à-dire rechercher en 

vertu de quelles circonstances les uns sont Français, 

et les autres étrangers. 

Cette première question se formule ainsi : Com-
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mnt notre droit des gens établit-il la distinction de la 
quité de Français et de celle d étranger ? 

Puis, comme les rapports entre Français ct étran. 
£'s sont de deux sortes, savoir, rapports de nation dation, et rapports d'individus à individus, co dble aepeët fait naître deux autres questions, hinst nQues ! L 
Comment notre droit des gèns régle-til les rapports de 

lœation française avec les autres nations ; considérées 
Tome personnes collectives ? : 
“omment notre droit des gens rêgle-t-il les rapports 

deFrançais et des étrangers, considérés individuelle- 
mut D | 

PREMIÈRE QUESTION. 

Cament notre droit des gens établit-il ha distinction de la qualité 
de Français et de celle d’étranger? 

«GIIT, — Cette question est traitée, du moins en 
paie, dans quelques articles placés, mal à propos, 
daile Code civil. Ils y forment un épisode incom- 
ple détaché d’un Code. qui n'existe pas et devrait exier chez nous, celui du droit des gens. 

juoi qu'il en soit, l'enscignement du Code civil - €lier, qui nous est confié, en a demandé lexpli. 
cabn détaillée, 

CE 

13
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Nous l'avons donnéc dans trois paragraphes, dont 

l’un nous a appris comment s’acquiert, le second com- 

ment se perd , le troisième comment $e recouvre la qua- 

lité de Français ? 

CCIV.— Comment s’acquiert la qualité de Français ? 

— Les Gaulois, les Romains, les Francs et autres 

barbares, confondus sous le nom de Français, ont, 

en étendant les frontières du pays occupé par eux, 

communiqué leur nom aux habitants des provinces 

qu'ils ont soumises. 

Puis chaque génération de la nation, ainsi consti- 

tuéc et agrandie, a transmis ce nom, en s'éteignant, 

à la génération qui lui succédait. C’est ainsi que 

nous l'avons reçu, pourle rendre à notre tour à ceux 

qui nous suivront. 

Ainsi se dégagent d’abord, par le seul exposé des 

faits, trois causes d'acquisition de la qualité de 

Français : l'occupation primitive du sol; la conquête 

consommée; le bénéfice de la naissance. 

Mais cette dernière cause présente tout d’abord 

‘une obseurité à éclaircir. 

Le mot acquisition par le bénéfice de la naissance 

est susceptible de quatre sens : 

© Ne donne-t-il la jouissance de la qualité de Fran- 

çais qu’à ceux qui remplissent la double condition
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dre nés sur le sol, ct issus de parents français ? "eut-il qu’on se contente, au contraire, d’une seule decs deux conditions ? et comple-t-il, parmiles Fran 
çs, aussi bien lesenfants d'étrangers, quandils sont ntsur le sol de France, que les enfants de Fran- 3, quand même ils sont nés sur le sol étranger ? Ju bien se référant uniquement à la première d ccdcux conditions, n’appelle- 
q'sont nés sur notre sol, soit 
soide parents étrangers ? 

lu enfin 

0 
til Français que ceux 
de parents Français, 

» SC référant à la deuxième condition, n'opelle-t-il Français que ceux qui peuvent inv 
Cticur personne la transmi 
Sa; distinguer, 
ci. 

oquer 
ssion du sang français, 

du reste, s’ils ont vu le jour sous le de France, ou sous un ciel étranger? 
rest ce dernier avis que le Code civil adopte. 

M& l'historique de la question nous a montré d'au- 
trésolutions dans notre ancien droit, etj usque dans Ieslécisions de l'assemblée constituante. | 

“CV. — Aux trois causes principales 
Yeins de signaler, de l'acquisition de | 
Frais 

» que nous 
a qualité de 

il faut en ajouter une quatrième, la na- lüilisalion de l'étranger, 
: -€S pieds de l’homme ne sont pas attachés au M'ceau de terre où le hasard l'a placé. 11 peut chiger de patrie, s’il trouve une autre nation que Ja ‘enne, qui consente à ladopter,
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Le contrat qui se fait entre cctte nation et lui 

s'appelle la naturalisation. La France en reconnait 

Ja possibilité. 

Les conditions en ont été plus ou moins sévères, 

suivant l'esprit plus ou moins hospitalier qui domi- 

nait dans les diverses époques do notre histoire, 

Nous avons parcouru ces époques 

Puis, arrivant au droit de nos jours, nous avons 

distingué trois espèces différentes de paturalisations. 

Nous appelons l'une, naturalisation ordinaire. — 

La loi a délégué au pouvoir exécutif la mission d'exa- 

ininer en fait l'opportunité de l'accorder à r étranger 

qui la demande. — Mais elle veut préalablement, 

pour éclairer cet examen, qu’on ait pu apprécier les 

mérites du postulant, pendant dix années d’épreuve, 

qui se comptent à partir de l'autorisation qu'il ob- 

tient d'établir en France: son domicile. 

* Nous nommons naturalisations exceptionnelles, 

célle que l'accord du Roi et des deux chambres peut 

‘conférer immédiatement, et celle que le pouvoir 

exécutif peut; dans des cas spécialement désignés 

par ‘Ja loi, accorder, aprés un an de séjour, à l’étran- 

ger qui à a rendu des s services à la France. 

Enfin, sous le nom de naturalisations privilégiées ,
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103 comprenons la vocation dirécte à la qualité de 
Fraçais, faite par la loi au profit de certains étran- 
86, qui lui paraissent tout à fait dignes de faveur; 
teist l'étranger né sur le sol de France, ou celui qui 
estié d’un Français qui a perdu cette quaiité. 

£ux que désigne cette vocation n’ont que quel- 
qui conditions potestativés à remplir, pour en pro- 
fit; et ils deviennent de plein droit Français, sans 
quucune juridiction gracieuse ait à leur octroyer 
cet qualité, ou puisse la leur refuser. ;. 

rs oi, 

GVL — Comment se perd la qualité de Français ? — 
Putu’elle reconnait aux étrangers le droit d'entrer 
darson sein, la nation française doit ; si elle est con- 
séqgenle, permettre aux siens de devenir étrangers. 

lle ne les compte plus comme Français, dès qu'ils 
Ontnanifesté, soit expressément, soit tacitement, 
l'intation d'acquérir une autre nationalité. 

le se contente de rompre le contrat avec eux. * 
Jutefois il y a des époques inopportunes , où 

l'abidon de la patrie touche à la félonie. Alors elle 
puniceux qu’elle regarde comme des’ transfuges. 

Nus avons vu des applications plus ou moins jus- “tifisles ou exagérées de cette sévérité sous Louis XI, et a fin du dix-huitième siècle. Nous en avons re. 
troté dans notre siècle, pendant les guerres de 
Napléon. |



198 ENCYCLOPÉDIE DU DROIT FRANÇAIS. 

Aussi pour expliquer la matière difficile de la 

perte de la qualité de Français, nous avons eu à dis- 

tingucr soigneusement cinq époques bien diflérentes 

dans le droit de nos jours : 

La première commence à la promulgation du Code 

civil; 

La seconde à celle du décret du 6 avril 4809; 

La troisième est régie par le Code pénal de 1810; 

La quatrième par le décret du 26 août 1811; 

La cinquième reconnaît, à partir de la charte de 

1814, un droit plus doux, sous l'empire duquel nous 

sommes, 

CCVII. — Comment se recouvre la qualité de Fran- 

çaisP — Sans entrer dans des détails que ne com- 

porie pas cette analyse, contentons-nous de dire que 

Ja patrie ouvre aisément les bras à l'enfant prodigue 

repentant; du moins quand il n’a à se reprocher que 

de l'avoir abandonnée, .sans avoir pris contre elle 

du service militaire. 

En conséquence le recouvrement de la qualité de 

Français n’estsoumis, en général, qu ’à des conditions 

très-faciles.
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- DEUXIÈME QUESTION. 

Corsent notre droit des gens règle-t-il les rapports de Ja nation française 
vec les autres nations, considérées comme personnes collectives? 

CVIL. — Cette question se présente d'abord en 
fai: puis en droit. 

‘à fait : quand on demande à notre histoire le 
récide nos guerres et de nos alliances, de nos vic- 
tohs et de nos revers. 

à droit : quand on demande, si, dans toute là 
Sutssion des événements consignés dans nos an- 
nak, notre nation a suivi la ligne du juste ou celle 
de’injuste ? ei ee 

Eur répondre, il faut emprunter des lumières à 
la Scnce du droit des gens, où plus spécialement à 
la qrtie de ce droit que nous avons appelée droit 
intmational. 

C'est-ce que ce droit international ? Pour en Cotrendre les éléments et les subdivisions, il faut disnguer deux cas. on : 
-k premier est celui où blusièurs nations se réunis- Sen par le lien de fédération; 
£ second est celui où cette réunion n’a pas lieu.
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CCIX. — 1° cas. — Réunion de plusieurs nations 

par le lien de fédération. — Lorsque le fait d’une fé- 
dération se réalise, alors on peut appliquer au droit 

des nations, personnes collectives unies par ce lien, 

la plupart des divisions que nous avons signalées 

dans le droit qui régit les individus d une mème na- 

tion. 

Ainsi, considéré sous le point de vue de la nature 

des rapports qu’il régle, le droit international peut 
ètre politique, privé, public (1). 

Politique : car les États fédérés constituent, par 
des délégués, une diète ou assemblée:supérieure, 

etremettant dans ses mains le pouvoir constilution- 

nel, se placent vis-à-vis d'elle dans'un certain rap- 

port d'obéissance. 

. Privé : car leurs intérêts respectifs peuvent être 

considérés dans leur lutte particulière entre eux, et 

se trouver seulement limités par le principe d'éga- 

lité, qui cherche à les concilier. 

| Public : car si le maintien de la fédération de- 

mande à ces intérêts distincts quelques sacrifices, 

autres que ceux que Fée leur lue individus 

(1) Nous ne parlons pas | du dre de fille, qui ne trouve i ici à full ap- 

. plication. 
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cesacrifices constiluént un rapport de ces. intérêts 
Piiculiers avec un intérêt général. 

-& tribunal des Amphictions, en Grèce, réalisait 
à aclques é égards cette théorie de la soumission de 
phieurs nations à un pouvoir central. — D'autres 
esÿs en ont été faits dans les temps modernes; mais 
ilsnt été rares. : 
‘à pensée, qu'Hardouin de Pérélixe attribue à 
Heri IV, de constituer l’ Europe sous.un semblable 
réme, n'est pas encore près de se réaliser. a 

Cx. 9: cas, — -" Absence d'un lien de fédération 
enb les nations. — Alors le droit international ne 
mctre plus r “application de Ia distinction du juste 
ete l'i injuste, que sous une forme fractionnée, et 
de lus insolite. CU | 

he 
t 

Ine contient plus de droit politique. — Les na- 
tiotindépendantes n’ont plus d'autre supérieur que 
Die. 

He contient plus de droit public. - — En effet, on 
neoit plus: apparaître l'intérêt général d’une associa- 
liorfaite entre plusieurs nalions, pour demander à 

Jeu; intérêts’ particuliers des concessions à œti in- 
; téré général. : "©: SI Rap ie roue



202 ENCYCLOPÉDIE DU DROIT FRANÇAIS. 

Il n’y reste plus qu’un pur droit privé, cherchant 

la conciliation de l’intérèt spécial dechacuno d'elles, 

en vue sculement de sa lutte avec l'intérèt spécial de 

chacune des autres considérées individuellement. 

Telle est la vérité. — Nous en sommes fäché pour 

l'honneur des locutions reçues, qui, nous ne savons 

pourquoi, représentent le droit international comme 

une subdivision du droit public, sous le nom de 

droit public externe. 

GOXI. — Mais ce n’est pas tout. — Le droit in- 

ternational ne peut même donner l'idée d’un droit 

privé des nations que d'une manière incomplète. 

Il ne comprend en effet que la partie du droit 

privé, que nous avons appelée droit déterminateur. 

L'autre partie, le droit sanctionnateur, qui sup- 

pose un pouvoir régulier pour l'appliquer, disparait, 

remplacée par le droit du plus fort, la guerre, qu ‘on 

a nommée l'ultima ratio regum. 

4 

CCXII. — Enfin, dans ce qui lui reste après cette 

mutilation, le droit international manque encore 
d'un des caractères qui constituent le droit, du 
moins le droit de famille, le droit privé, le droit pu- 
blic, en ce qu'il n’émane pas de la puissance d’un 

e
e
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sufricur légitime, chargé de ce soin par ceux qui 
olissent. 

L'n’est que l’œuvre de la convention entre des 
écix ; soit que cctte convention soit écrite, c’est-à- 
di résulte des traités expressément conclus entre 
lesations ; soit qu’elle soit non écrite, c’est-à-dire 
SCaontre par les usages généralement admis entre 
lepeuples civilisés. 

CXIIL. — Quoi qu’il en soit, la France accepte, 
da: ses rapports avec les autres peuples, ces deux 
maifestations du droit international. 

Île observe les traités qu'elle a faits, En dchors 
dees traités, elle se soumet aux usages établis entre 
leseuples civilisés * : _. 

€s usages maintiennent: en temps de paix, le 
resict mutuel de la dignité des nations. 

hutre part, ils ôtent aux exigences de la guerre, 
en 5 restreignant dans certaines limites, le caractère 
d'us lutte d’extermination , Pour leur laisser la pré- 
tetibn, plus ou moins justifiée, de n'être que l’en- faninent douloureux de quelque progrès, réclamé 
Pata force, au profit de la justice. 

t
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€ Loto oi 

TROISIÈME QUESTION. 

‘ Comment notre droit des gens règle-t-il les rapports des Français 

et des étrangers, considérés individuellement ? 

COXIV. — Ici une grande distinction se présente, 

entre le côté passif et le côté actif de ces rapports. 

Tout étranger qui passe nos frontières sait qu'il 

doit respecler notre organisation sociale, dans toutes 

ses parties. La condition de notre hospitalité est 

qu'il se soumette à toutes les conséquences passives 

que cette organisation réclame de tous ceux qui ha- 

bitent le territoire. 

Ainsi donc, en ce qui concerne le droit politique, 

il accepte momentanément le rôle de gouverne, à 

beaucoup d'égards. . 

Deplus, en ce qui concerne le droit de famille, le 

droit privé, le droit public, il obéit au droit français 

déterminateur, en ce sens du moins qu’il ne doit 

rien faire qui contrarie, directement ou indirecte- 

‘ment, l’ordre général que le législateur veut mainte- 

nir. — C'est sous cette restriction qu'il faut entendre 

la permission que lui donne l’article3 du Code ecivilde 

vivre sous l'application des lois personnelles de son 

pays, c’est-à-dire des lois qui règlent sa capacité.
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zuant aux lois réelles qui régissent 1a nature, l’ac- 
‘quition, ct la perte de la propriété ou de ses dé- 
mabrements, on les a regardées comme ayant un 
lie:étroit avec l'ordre général. En conséquence, le 
Mac article du Codo civil soumet l'étranger, pour 
lcsiens qu'il possède en France, aux lois réelles de 
no e pays (4). oc 

--Plus forte raison l'étranger est-il soumis au droit 
Sattionnateur. 1! est juste de réclamer contre lu: les 
mécs garanties préventives, satisfactoires, ou pé- 
nak, que contre le Français; ct de le soumettre à 
l’acon des tribunaux de France, toutes les fois que 
l'itérèt d'un Français l'exige. . on 

GXV. — C’est ainsi qu'il est sujet momentané 
defois françaises, quant aux conséquences passives 
de 5 rapports avec les Français. Fo 

Fspeut-il, par compensation, invoquer les droits 
actifque reconnait la loi française? . 

ce St les droits politiques. . LE 
Orconçoit l'utilité, pour un peuple, de ne pas 

conf le soin de ses destinées à des mains peut-être inléssées à devenir hostiles. “ 

Îln est qu’ilne demanderait pas raisonnablement: 

(2.3 détail de la distinetion entre les lois réelles et les lois personnelles £era l'y des objets du dernier cours spéclal, qui doit terminer nos trois annééj'études, en Juillet 4847, : !  …"? 1: : Ha
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COXVI. — Mais on ne ‘voit pas äussi bien pour- 

quoi la France ne réglerait pas le droit de famille, 

le droit privé, le droit public dans leur application 

aux étrangers, par les mêmes moyens de distinction 

du juste et de l’injuste, qu’elle a trouvés bons et 

-sagcs dans leur application aux nationaux. 

Et cependant, si nous examinons d’abord ce point 

historiquement, nous voyons que la France, comme 

toutes les autres nations, s’est laissé guider, à cet 

égard, par les mauvais sentiments que signale cette 

phrase de Montesquieu : 

- « Les hommes pensèrent que, les étrangérs ne leur 

étant unis par aucune communication du droit civil ‘ils 

ne leur devaient, d'un côté, aucune espèce de justice , ef, 

‘de l'autre, aucune espèce de pitié! » oui 

Yérifiant cette asscrtion dans.les six époques de 

notre histoire, nous avons vu l'étranger, sous la do- 

mination gauloise, réduit à une sorte d’esclavage , 

quand il ne trouvait pas la protection d'un patron. 

Toute participation aux droits civils lui fut égale- 

ment refusée sous la domination romaine, ainsi que 

dans les temps qui suivirent l'établissement des 

Francs. 

. ‘A Ja fin de la période féodale, on le vit cepen- 

dant reconquérir une certaine liberté, mais qu ’on
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luïendit bien cher, moyennant les droits d'aubaine, chrage et formariage. 

Jus tard, quand l'autorité des rois de France terit à l'unité, elle laissa l'étranger s’abriter sous sa 
Prection, et améliora sa condition, bien inférieure 
towfois encore à la condition du Français. 

int enfin la sixiéme époque, époque des élans de géirosité. La France émancipa complétement les étrigers, espérant que les autres nations imite- rai:l, en faveur des Français, l'exemple qu’elle leur dorait par cette initiative, 

Sn attente ayant été trompée , le dépit des rédac- teu: du Code civil ramena contre l'étranger, sauf dan le cas où il serait admis à fixer son domicile en Fra:e, un système restrictif, fondé sur le principe de Iréciprocité entre les nations. 

Vs l’économie politique ayant démontré que les effet de ce dépit étaient plus nuisibles qu'utiles, la loi à 14 juillet 1819 est venue rendre à l'étranger, en Fance, une condition qui ne diffère plus de celle du rançais que Sur un petit nombre de points (1). 

(4) oir les mémoires, couronnés par Ja Faculté de Paris, de MM, De- Tant ct Sapey, sur la condition civile des étrangers en France,
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Ici se termine la bien courte analyse de nostrente- 

cinq leçons sur l'encyclopédie du droit français. 

Nous n'avons pu vous rappeler que par un mot cha- 

cun des renseignements généraux que ces leçons vous 

ont fournis; renscignements qui, suivant la compa- 

raison exacte faite par Bentham (1), ont, dans la 
science du droit, une utilité analogue à celle que 

présente, pour l'étude de la géographie, la division 

des cartes par degrés de latitude et de longitude. 

(1) Organisation jadiciaire.
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AUX DEUX cours SPÉCIAUX : 

STR 

LIDROIT DE FAMILLE ET LE DROIT PRIVÉ. 

CCVIL. — Cest ainsi que nous avons élargi d'abal, dans deux cours généraux préliminaires ; l'hoton de notre enseignement, 
M. le temps est arrivé de le restreindre à son objet écial, c’est-à-dire au Code civil, ou du moins à ce qi en reste après le retranchement de cin- Œuntarticles environ , rclatifs au droit politique, au drt public, au droit des gens, que nous avons remis. leur véritable place, dans notre cours d’en- cyclojdie. 

Noë premier soin a dù être de vous indiquer le plan 4e nous aurions à suivre, dans l'explication de ceïode. 
P e 

Pouchercher ce plan, il faut décomposer le Code 
14
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lui-même, et faire le dénombrement des matières" 

qu’il réglemente. 

Son nom nous donnera-t-il, sur ce dénombrement, 

quelques lumières ? Non : il jette au contraire l'es- 

prit dans une profonde obscurité. 

On ne saurait croire combien son ambiguïté ré- 

pand de nuages, non-seulement dans l'esprit des 

jeunes gens, qui retiennent ce nom sans SONger àle 

comprendre, mais encore dans les ouvrages le plus 

justement estimés, et jusque dans les décisions pra- 

tiques des arrèts! 

Aussi tout jurisconsulte par 

Bentham, qui s'écrie que « ce mot civil est un des 

plus insignes faux-fuyants, qu'il y ait en jurisprudence! 

tagera la colère de 

CCXVIII. — 11 suppose en cffet une antithèse 

multiple avec plusieurs adjectifs, qui qualifient di- 

verses branches du droit. __- 

Or, avec lequel d'entre eux le législateur a-t-il 

voulu le mettre en opposition, en l'écrivant en tête 

du volume que nous avons à expliquer? - 

Le mot droit civil, dans l'intitulé de ce volume, 

doit-il être entendu comme premier membre d'une 

division dont le second serait : 

… 4° Le mot droit naturel? 

9° Ou le mot droit des gens? 

3° Ou le mot droit pénal ?
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4u les mots droit spécial ecclésiastique, droit Spéciumilitaire, droic spécial commercial, : 5°:u enfin Les mots droit politique et droic public ? 

La'octrine doit discuter ces cinq suppositions, ct choisi entre elles. 

GCIX. — 4 supposition. — Le Mot civil, dans l'intitié du Code civil, fait-il antithése avec le mot droil rrurel ? 

Si ln répond affirmativement , l'expression Code civil dient Sÿnonyme de celle-ci : Code du droit positif. 
Le toit positif d’un peuple, c’est l’ensemble des lois praulguées qui le régissent. : 
Le Gde civil contient-il l’ensemble de nos lois promu liées ? D : Nos tres Godes, et tous les volumes du Bulletin des lois sont là pour répondre : à moins qu'on ne dise, pa impossible, que ces dernicrs Conlicnnent notre (hit naturel? 

matérielle, entêtée comme un pousse absolument cette première suppo- 

Ainstne raison 
chiffre se 
sition. 

.: 
Si l'tidence Mathématique de cette raison ne Suffit pa, donnons-en une autre, tirée d’une consi- 

.
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dération puissante. Disons qu’un législateur ne ferait 
point preuve de la justesse de vues qui doit le guider 

dans l’accomplissement de sa haute mission, s'il met- 

tait, au frontispice de son œuvre, le mot droit positif, 

par opposition au mot droit naturel. 

Ce ne serait rien moins que la déconsidérer. 
En effet, qu’a-t-il dû rechercher? le droit naturel: 

en d’autres termes, le droit social le plus porfec- 

tionné, tel qu’il apparait à sa conscience. 

Ne serait-il pas étrange qu'il vint tout d'abord 

avouer ou son impuissance ou sa paresse ? 
Le mot droit positif contiendrait un de cesaveux (1)? 

Ces démonstrations nous semblent sans réplique. 

A combien d'esprits cependant n'ont-elles pas 

échappé ! 

Je n'aurais qu’à ouvrir, au hasard, un ouvrage de 

théorie, ou une compilation d’arrêls, pour y trou- 

ver, dans plus d’une page, des solutions fondées sur 

(1) Qu'on ne dise pas que le législateur reconnaît la distinction du droit 

positif et du droit naturel, dans les cas rares où il s’en rapporte à l'équité 

du juge. — Nous répondons qu'il permet seulement par là au juge de com- 

pléter l'œuvre de la loi, œuvre qui n’en reste pas moins, dans tout ce qu'elle 

comprend, un essai de réalisation du droit naturel. 

Qu'on ne dise pas non plus que quelques articles de Ja loi parlent d'obli- 

gations naturelles, par opposition aux obligations civiles. — Qui ne sait que 

cette expression, tout à fait inexacte, d'obligation naturelle, désigne, 

non pas des devoirs abandonnés à la seule conscience, mais de véritables 

"obligations, reconnues par la loi positive, bien que sanctionnées par elle 

moins complétement que les autres ?



” CODE CIVIL, : 215 

la suposition que le mot droit civil fait antithèse 
avec: mot droit naturel, 

Gt surtout quand il s'agit d'examiner la condi.- 
tion c l'étranger ct celle du mort civilement, qu'on se pei dans un dédale d'erreurs, en voyant, dans 
les intpacités civiles dont la loi f rappeces personnes, 
V'intetion de leur laisser seulement je n e sais quels 
droilsaturels, sur la liste desquels personne ne 
Pouri jamais tomber d'accord. 

Tek cst la funeste puissance d’un mot vague , Surtotiquand on croit l'éclaircir Par uncopposition avec u mot plus vague encore. 

CCX. — 9° supposition. — Le mot droit civil, dans intitulé du Code civil, fait-il antithèse avec le mot «it des gens? 

Si ln répond affirmativement, l'expression Code civil dient synonyme de celle-ci, Code du droit nation, c’est-à-dire du droit applicable aux Fran- çais, 1e opposition au droitapplicable aux étrangers. Maïcelte supposition est aussi inadmissible que la preïère, — Pour la repousser, il suffit de con- Slater eux faits : ce 
L'u que le Code civil ne Conlient pas tout le droil :tional; 
L'atwe, qu'il contient une notable partie du droit & étrangers.  - :



214 ENCYCLOPÉDIE DU DROIT FRANÇAIS. 

Puis si le mot civil est Synonyme de national, qui 
se chargera d'expliquer alors l’art, 8 du Code civil, 
ainsi conçu ; « Tout Français Jouira des droits civils? » 

Cette proposition deviendrait parfaitement adt- 
quate à celle-ci : « Tout Français jouira des droits des 
Français. » Comment qualifier l’injure faite au légis- 
lateur, par ceux qui lui attribuent l'expression de 
vérités de cette force ? 

COXXI. — 3° supposition. — Lo mot droit civil, 
dans l'intitulé du Code civil, fait-il antithèse avee le 
mol droit pénal? 

Qui peut le dire? Cela ne serait vrai qu'autant que 
le Code civil s’occuperait seulement d’une des sub- 
divisions du droit sanctionnateur, de celle qui dé- 
termine l'indemnité civile. 

Or en est-il ainsi? Nonl!:Il est presque fout entier 
consacré au droit déterminateur. 

CGXXIL, 4 supposition, — Le mot droit civil, 
dans l'intitulé du Code civil, fait-il antithèse avec les 
mots droit spécial ecclésiastique, droit spécial militaire 

. droit spécial commercial, et autres semblables? 

Dans ce sens, le mot Code civil serait synonyme 
lu mot Code du droit général. 

Orneserait-ce pas avoir choisi, comme à plaisir,
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l’expession la plus. vague, celle qui donnerait le 
moin de lumières sur la nature des lois qu'elle 
cmbisserail ? D dite ee | 

Pct-on concevoird'ailleurs l’étrangeté d’une anti. 
thèsequi opposerait Ja presque totalité à la partie? 

Sas doute il est vrai que les fonctions ceclésias- 
tiqueou militaires soumettent à quelques disposi- 
tionspéciales ceux qui en sont revêlus, : . 

Sas doute il est vrai aussi qu’un Code entier, ap-” 
pelé 6de decommerce, contienf, à l'égard des com- 

_ Merçsts ct des actes de commerce (1), une liste d'ex- 
“ceptics à une quarantaine d'articles du Code civil. 

Mai qu'importe? le Code civil en reste-t-il moins 
le Co: applicable à presque tous les instants de la 
vie drecclésiastiques, des militaires, des commer- 
SantSaussi bien que des autres Français ? 

Et : serait-ce pas unc idée trop bizarre que de lui 
attribir un titre qui exprimerait sculement qu'il 
est inmplet, et qu'il attend, en. dehors de lui, 
quelq:s dispositions additionnelles, dans des cas 
exXCepbnnels? A 

(1) Laïstinction du aroît privé général et du 
ne peuliieux exprimée par M. Ortolan (Cour 
/CoMmparé introduction Philosophique): Let ee ue « Danus rapports privés d'homme à homme, lorsque l'homme se pose comme ïent prinelpal, pour la satisfaction de ses propres besoins, de ses propres sisirs, désirs ou caprices, il y à droit purement privé. . » Lor:il ne se présente que comme agent intermédiaire, pour procurer la satisf:ion du besoin, du plaisir, des désirs ou caprices d'autrui, il y a droft pri commercial], » . ca ri 

droit commercial est on 
4 de législation pénale
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COXXUIE. — 5° supposition. — Le mot droit civil, 

dans l'intitulé du Code civil, fait-il antithèse avec les 

mots droit politique et droit public? 

C'est la seule supposition admissible. 

Toute allusion qu'on voudrait voir, dans ce mot, 

aux divisions du droit tirées de sa source, de son 

but , ou des personnes qu’il régit, serait véritable 

ment absurde. 

Tous les intitulés des autres Codes n'expriment-ils 

pas l’objet des rapports qu ‘ils règlent ? Pourquoi ce- 

lui du Code civil n'aurait-il pas la même portée? 

Tenons donc pour constant qu'il indique le droit 

qui régit les intérêts particuliers dans leur lutte mu- 

tuelle, par opposition au droit public, qui les limite 

dans l'intérêt général, et au droit politique, qui 

règle le rapport d ’obéissance. 

En un mot, le Code civil est la réunion de deux 

Codes, savoir : le code du droit de famille et le Code 

du droit privé. 

CCXXIY. — Comprend-il toutefois ces deux 

branches du droit tout entières ? Non. 

Il faut donc limiter le domaine de nos leçons d'une 

manière plus précise encore. 

Toute branche du droit se divise en deux par- 
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tic: le droit déterminateur et'le droit sanctionna- 
ter. | cc . 

-à première partie appartient à notre coûrs. 

bus n'avons que la moitié de la seconde. En 
elfe des six moyens de sanction que nous avons 
énunérés plus haut, nous n’en avons que trois à 
exliquer, savoir : co 

* La nullité des actes illégaux ; 
+ L'indemnité civile; 
&La preuve, 
Gst dans les cours de droit public, de procédure 

civé et de droit pénal, que le cours de Code civil 
sc rouve complété, par l'explication des moyens 
préentifs, des voics d'action: devant les tribunaux 
civé, et des peines attachées à l'inobservation des 
régs du droit de famille et du droit privé. 

Oelques dispositions éparses apparaissent toute- 
foisncidemment, sur ces matières dans le Code 
civil ; | | 

CXXV. — Tel est le dénombrement des ma- | tièrs de notre enscignement. 
Ens quel ordre allons-nous présenter ces ma- tièrs ? | L 
Cn'est pas, vous le savez ; dans celui que le 

Coda adopté. 
:
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Nous craindrions d'imiter le père de famille, qui, 

suivant l'expression bizarre de Muret, « vestem non 

in vestiario, sed in arcû panariä conderet, panem ex 

putco hauriret, pisces in nemore, lepores in piscinä in- 

clusos haberet. » 

Nous ne regardons pas comme contenant l'idée 

d’une classification, la réunion matérielle, ordonnée 

par la loi du 30 ventüse an XIT, en un seul volume, 

et sous une seule série de numéros, de frente-six 

lois, votécs séparément. 

D'ailleurs, nous ne pensons pas que, depuis Jus- 

tinien, l'esprit humain soit resté stationnaire 

Pourquoi se. contenterait-il d'une division em- 

pruntée, cn granda partie, AUX Instituts de cet empe- 

reur? division qui n’est qu'nn tourbillon perpétuel ? 

et que «notre savant collègue, M, Blondeau, à fort 

ingénieusement comparée à celle que présenterait un 

traité d'horticulture, ainsi distribué : 

Livre 1%. — Les jardiniers, dans leurs rapports 

avec les jardinset les instruments de jardinage; 

Livre 2°, — Les jardins, dans leurs rapports 

avec les jardiniers ct les instruments de jardi- 

nage; Lucie : : 

Livre 3. — Les instruments de jardinage, 

dans leurs. rapports avec les jardins” et les jardi- 

niers? 
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2GXXVI — Nous suivrons une classification 
pls méthodique. 

lais quoil ne faut-il pas cependant nous sou- iire aux exigences de l'arrêté du-22 septembre 183? re. 
‘© faut-il pas respecter la division des examens, 

bi qu'elle soit aussi Peu proportionnée que celle 
un certain meunier, dans un conte de Perrault, 
faide son patrimoine, entre ses trois enfants ?. 

£ns doute. — Notre devoir est de vous préparer à l'emen que vous devez subir, à la fin de chacune detrois années. . 
bus le remplirons. — A orce d'épisodes, de cours Sujlémentaires, et en ajoutant au surplus, à la fin 

de’innée, quelques leçons que nous appellerons 
érlivagantes, sur les matières absolument rebelles 
à ui:lassement méthodique, nous vous ferons con 
nait tous les points du Programme officiel de droit : civil sur lequel on a voulu que tous les élèves fus- 
Sen{nterrogés uniformément, dans toutes les Fa- Cult de France! u 

CXKXVIE. — Quoi qu'il en soit, et sauf les gè- 
neSiombreuses que nous imposera l'arrêté précité, 
chain de nos deux cours spéciaux, l’un sur Je droit 
de fnille, l'autre sur le droit privé, sera, en ce.
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qui concerne le droit délerminateur, divisé, comme 

tout autre enseignement juridique, en cinq parties, 

savoir : 

41 Partie. — Sujets des droits; 

2° Partie. — Objets des droits; 

3° Partie. — Causes d'acquisition des droits; 

4 Partie. — Modalités des droits; 

5° Partie. — Exlinclion des droits. 

Puis nous ajouterons, sur chacun d'eux, une 

partie supplémentaire. — Elle comprendra les 
preuves, les nullités et l'indemnité civile, c'est-à- 

dire les matières du droit sanctionnateur assignécs 

à notre cours. 

COXXVIIT. — Puissé-je, mes chers élèves, par 

ces premiéresleçons générales, communiquer à votre 

cœur l’ardeur et l’émulation du mien! Hâtez-vous 

vers l'étude sérieuse de la plus belle des sciences! ne 

perdez pas de temps! 

Ludimus, intereà celeri nos ludimur hord! 

N’imitez pas l’indolent, dont parle Démosthènes, 
« qui ne peut prétendre à l'affection ‘et au secours des 
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lames, encore moins à la Javeur et à la protection des 
duxlr Lt : 
Ne prenez pas pour modèle le jurisconsulte igno- 

rät dont parle Cicéron : 
* Quid ergo hoc fieri turpius aut dici potest, quam 

ei qui hanc personam susceperit ut amicorum contro- 
veias causasque tueatur, laborantibus Succurrat, œgris 
Mmicalur, afflictos suscitet, hunc in minimis tenuissimis- 
gérebus ita labi, ut aliis miserandus , aliis irridendus 
es: videatur (1) ? » 

‘1 je vous recommande de ne pas vous endormir 
d3s des travaux incomplets, sans intérêt, sans di- 
gné, c’est, avant tout, par une pensée tirée de 
Yoe propre intérêt! 

8 plus grand bonheur de l’homme est dans Ja 
Satfaction d’une vie bien remplie. Celle qu’on dis- 
Sip: d’abord dans les frivolités, finit par Janguir 
dai l'impuissance. : 

# ne vous répéterai pas toutes les définitions 
u'n à données, soit du magistrat, lex loquens, 
Coline disaient les anciens ; soit de l'avocat, « libre 
desntraves qui captivent les autres hommes, {rop fier 
PO avoir des protecteurs, trop obscur pour avoir des 
prégés (2)! » 

{1Zie. de orat., lib. 1, cap. 37. Add. cap. 38, in fine set cap. 40, . (2Henrion de Panseÿ, Eloge de Dumoulin, ‘ - :: <: 1... |
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Mais je vous dirai simplement : Avocats, vos plai- 

doyers seront des fautes! magistrats, vos sentencés 

seront des crimes! si ce n'est pas un savoir conscien- 

cieux qui les prépare. 

- Dureste, sans porter dès aujourd’hui si loin vos 

pensées dans l'avenir, apercevez tout d’abord les ré- 

compenses plus immédiates, proposées à vos travaux. 

Une institution nouvelle, à laquelle je m'applaudis 

d'avoir contribué de tous mes efforts, ouvre, dans 

la troisième année d’études, des concours pour 

les plus studicux d'entre vous, pour ceux qui, dans 

leurs examens, sur le total des boules par lesquelles 

sont exprimés les voles, ont obtenu majorité de 

boules blanches. 

Ges concours consistent dans 

en six heures, sur une question tirée 
une composition 

écrite, faile en 

au sort. ne 

Chaque concur 

par le rapprochement d’une devise, 

sa copie, aveé un billet cacheté, dont l’enveloppe 

rent ne fait connaître son nom que 

écrite en tête de 

contient la mêmé devise. 

‘ D'autres concours sont ouverts entre les doc- 

teurs et aspirants au doctorat. — Ils imposent une 

épreuve plus longue et plus sérieuse, celle de la 

rédaction de mémoires étendus, sur une question 
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proosée huit mois avant le dépôt de ces mé- 
maocs. 

Ës vainqueurs, dans ces divers Concours, ob- tienent d'abord des prix d’une valeur considé- rab, consistant en médailles et en ouvrages de droi 

CS prix sont dus à la générosité dé madame Bcamont, dont le nom doit être désormais connu de tit Etudiant, C’est celui d’une méreinconsolable, . qui perdu l’objet de toutes ses affections, son fils unie, docteur en droit > Cnlevé äl'âge de vingt-trois ans:Île a trouvé, dans une libéralité qui se rattache au Sivenir de ce fils, un adoucissement à ses regrets : UnConation faite par elle à l’école de droit de Paris garatit la perpétuité de l'institution des prix, par des Hyens d'exécution dignes d'elle. 
. 

Cerest pas tout. — Ces prix assurent aux lau- réalsa dispense des frais d'inscription et d'examens, pourc grade de docteur. | 
Pui, aux termes d'une décision de M. Pelet de la Lozà, du 8 juillet 1840, ils procurent l'admis- sion ;lc droit, dans l'administration de l'enregis- trennit et des domaines. L oo Ein ils donnent une *ecommandation : efficace pouratrer dans la magistrature, d'après une lettre de MVivien, garde des sceaux, en réponse à une de
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M. Cousin, ‘ministre de l'instruction publique, du 

7 mai 1840. 

Puisee ainsi la concession des emplois publics de- 

venir, de plus en plus, l'apanage du mérite éprouvé! 

et ressembler au royaume des cieux, dont l'Écri- 

ture a dit : violent raphnt illud! ce sont les fervents 

qui l'emportent de force! 

En second lieu, c’est dans l'intérêt du progrès de 

Ja science du droit, que je vous convie à des études 

fortes et philosophiques. 

La science du droit! Elle méritait ce nom dans 

s’cfor- 
l'ancienne Rome! tant les jurisconsultes 

çaient de la résumer en principes nets el bien arrèlés. 

Chez nous, elle a grand besoin qu’on la fasse sortir 

de la direction trop vague, trop faible, trop flexible, 

où la laisse la pratique, oublieuse de la rattacher à 

des règles générales! 

Il est encore un autre intérêt sacré, que vos tra= 

vaux sérieux doivent avoir en vue, c’est celui de la 

prospérité de Ja France. Son avenir est tout entier 

” dans le respect éclairé de tous pour la loi. Après 

agitations longues et retentissantes, que ce res 

£ soit le résultat de nos épreuves, Îa leçon de 

ienne. une religion; 

nos 

pec 

toute notre histoire! qu’il de 
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qu'il commande l'obéissance à (ous, même au génil ‘ 

Ein, rappelez-vous le vœu de la civilisation tout entit! C’est que chacun remplisse ici-bas, Je mieux qu'ibeut, sa mission de concourir au bien-être de tous. 
| O: pour vous préparer à travailler à cette œu- VT, Cgardez autour de vous! voyez! que de ques- tionsoulevées! avant toutes autres, celles du Juste etdelhjuste! Partout de nouveaux efforts d'analyse! effortkl’un siècle de transition > dans lequel l'homme s'avare vers de nouvelles vérités, d’un pas plus me- suré d'autrefois, où chaque révolution de l'esprit humai plus jeune couvrait Ja terre de Sang et de ruinct 

Pou vous mêler à ces graves discussions, pour distinger ce qu'il ÿ a d'espérances ou d'illusions dans c; vagues Pressentiments de règles nouvelles, COMMécez par bien connaitre l'hist oire du passé, et les istitutions du Lemps présent ! 

À nés devous aider dans ces deux études > Sans né- gliger & vous dire un mot Sur l'avenir! — À vous de recherïer toutes les ressources de la science, pour 
15
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apporter à vos semblables, qui ont besoin de vous; 

des lumières et des services! | 

Dès à présent donnez à vos études l'intérêt noble 

el sacré d’une pensée de dévouement! et bien per- 

suadés qu'il ne faut aspirer à mieux savoir, que pour 

trouver les moyens de mieux agir, prenez pour de- 

vise constante de voire vie, ces belles paroles de 

saint Bernard : 

Lucere et ardere perfectum est... — Sunt quidam, ; 

qui sciunt ut sciant, et est curiositas; sunt quidam, qui 

sciunt ut sciantur, et est vanilas ; sunt quidam, qui sciunt 

ut lucrentur, et est cupiditas! sunt quidam, qui sciunt ul 

œdificent , et est charitas ! »  



TROISIÈME PARTIE. 

OBSERVATIONS 

IU DROIT CIVIL 
EN FRANCE. 

Et propter vitam vivendi perdere causas.



— 

a reproduction d’un article de la Jtevue de Droit 
Ces Observations sont 1 

Fœlix, Duvergier et Va- 
français et étranger, publiée à Paris, par MAL. 

letle, 1844, 1°", pe ie



OBSERVATIONS . 

SUR L'ENSEIGNEMENT 

DT DROIT CIVIL EN FRANCE 

ET NOTAMMENT 

SUR L'ARRÊTÉ DU CONSEIL ROYAL DE L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE, DU 22 SEPTEYRRE 1845. . 

(saxviER 18/6.) 

Uijeune docteur de notre faculté vient de nous raPrrter de Berlin des souvenirs pleins d’intérèt et de carme, puisés dans . quelques entretiens avec M. dSavigny. _ 
Tous a raconté com 

Sultf aujourd’hui minist 
des féoccupations de Vu 
heu:s de loisir à. donn 
les aseries a 
et 

ment cet illustre juriscon- 
re, Sait encore, au milieu 
vmme d'État, trouver des 
cr à la science, prolonger 

vec tous ceux qui lui parlent d'elle, » ‘lentif à tous ses Progrés, se souvenir du nom ’



250 ENSEIGNEMENT DU DROIT CIVIL. 

des plus obscuts deses scrvitéuts, comme on se sou- 

vient d’un frère exilé sous un ciel étranger. 

Plus d’une fois, le savant auteur de l'Aistoire du 

droit romain au moyen âge à demandé à ceux qui ve- 

naïent de France, si Îes travaux synthétiques ten- 

dent aujourd'hui chez nous à résumer les utiles et 

patientes analyses que la codification de nos lois ci- 

viles a fait naître? . 

Sur ce point que pouvons-nous lui répondre, si 

ce n’est que les efforts faits, dans cette direction, 

par l'enseignement des facultés, se brisent contre les 

obstacles opposés par l'organisation de nos écoles? 

C'est ce que l’auteur de celte dissertation va es- 

sayer de démontrer. 

L. Si l'on disait au chef de l'instruction publique 

en France : « Dans cette Université, par vous hono- 

rée, dirigée et défendue, trente professeurs de fa- 

cultés sont hors de la loi commune. — Seuls entre 

tous, ils sont tenus d'accepter une méthode tracée 

par la pensée d'autrui, et de remonter, dans un 

ordre ‘qui fatigue et contrarie leur intelligence; le 

cours des idées qu'ils ont à répandre! » : 

Ministre d'autant plus bienveillant qu’il a mieux 

connu par lui-même la souveraineté de la mission du 

professeur, il plaindrait tout d'abord des hommes 

condamnés à une tâche aussi ingrate. 

e
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S'on ajoutait : « Jusqu'au 22 septembre 4843 ; 
cesirofesseurs ne voyaient du moins leur enscione- 

met. entravé que par les ménagements dus à des 
Cornances de fait. Aussi, à force d’intentions con- 
cilistes, et en doublant au besoin le nombre de 
Icurlecons, ils faisaient une part à ces convenances, 
et Edaient toutefois un peu de cette liberté, sans 
lag:lle il n’est point d'inspiration... Mais, le 22 
scp-mbre 1843, un arrêté du conseil royal de l’in- 
Struion publique a consacré désormais, comme 
réglde droit, l'esclavage de leur méthode. » : 

Lchefdel'Université aceuscrait ce langage d’être uncléclamation sans portée, et demanderait avec incxlulité où sont ces membres du corps ensei- 
gnat, sacrifiés par une décision signée de lui? 

Î1 On les trouve dans les facultés de droit. 
Cine sont pas les professeurs de droit constitu: 

tion:1, publie, administratif, de législation pénale 
comirée, de droit des gens, d'histoire du droit, ou 
d’inoduction à l'étude de cette science. 

* Na: dans les cours où les questions d’organisa- tionociale sont discutées ; l'autorité laisse sagement libeé complète à des fonctionnaires qui connaissent leurevoir. Nul programme ne leur est imposé, non plusqu'aux professeurs de Pandectes, d’Instituts, 
de toit commercial, de procédure civile et crimi- nelle : ci
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Tous, maîtres absolus du choix de leurs moyens, 
prenant à leur gré la forme du commentaire ou celle 
du lraité, ont la permission de se réformer cux- 
mêmes, chaque fois que le progrès de leurs travaux 
leur révéle un classement d'idées meilleur. 

Plusicurs, fractionnant leur enseignement pour 
explorer successivement divers points de vue qu'il 

présente, déposent, chaque année, sur nos tables 
d'examen, des programmes qui varient sans cesse (1), 
ct que nul de nous ne refuse de suivre dans l’inter- 
rogalion des candidats. 

A tous nos collègues, en un mot, tout esl 
permis! 

NT. A qui donc tout est-il défendu ? à nous seule- 
ment, professeurs de droit civil français! 

Cette partie du droit, placée dans une région plus 

large mais moins élevée que-les autres, rarement 

soumise aux brusques changements des révolutions, 

suit pas à pas le progrès lent des mœurs, à travers les 

générations. Prudence, bonne foi, respect à la pro- 
priété, union dans la famille, paix entre tous, tels 

sont les intérêts qu’elle protége. Ceux qui l’ensei- 

gnent ont à éclairer les masses sur la direction hon- 

nète à donner aux actions de tous les jours. 

Or en présence de l’égoïsme des passions, de 

(1) L’arrété du 22 septembre rappelle notamment l'existence de ce droit, 

en ce qui concerne l'enseignement du code d'instruction criminelle. 
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l'éurderie des préjugés, de la routine des pratiques 
initelligentes, ils ont, plus que lous autres, besoin 
dehercher sans cesse, dans l'ordre et la fermeté des 
déuctions, dans l'analyse intime des faits de con- 
scie, les moyens d’instruire et de persuader. 

-h bien! c’est à ces professeurs, dont le cours est 
fécnd pour produire le bien, et inoffensif pour pro- 
due le mal, c'est à eux seuls que l’état de choses 
anirieur à l'arrêté du 22 septembre 1843 laissait à 
de:i seulement la liberté de Penser, ct que cet arrété 
retè entièrement cette liberté! 

T1. Quel peut donc être le prétexte de cette posi- 
tioiexceptionnelle où on les place? . 

& le trouve dans la durée exceptionnelle de leur 
en$gnement, : . 

Gite durée (insuffisante encore eu égard à l’éten- 
ducles matières) est de trois ans, tandis que celle 
de sus les autres cours de droit est d’une seule 
ant», 

Atpremier abord la raison s'étonne d’un syllo- 
gist qui, prenant pour prémisse la longueur du 
SUjCà enseigner, tiré pour Conséquence l'asservis- 
sennt de celui qui l'enscignelt . : : 1. 

oi! c’est parce que nous avons à surcharger la 
mélire de nos auditeurs, qu’il nous sera interdit 
de l'ider! au but le plus pénible, les ressources les
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moins étendues! la tâche la plus lourde sera précisé 
ment celle que la méthode ne pourra alléger! 

Comment arrive-t-on à cette étrange conclusion? 
Par la réunion inexacte de deux conséquences, 

dont l’une, juste ou ‘pour micux dire nécessaire, à 
été admise depuis l'organisation des écoles dont 
l'autre, exagérée, n'a été consacrée formellement 
que par l'arrêté du 22 septembre 1843. 

V, 1° Conséquence juste, ou pour mieux dire néces- 
saire, admise depuis l'organisation des écoles. — Elle 
consiste à induire, de la durée triennale du cours de 

Code civil, la nécessité de fractionner l’examen ur 

le droit civil en trois parties, dont chacune corres- 
pond à l'enseignement d'une des trois années. 

La théorie pure préférerait sans doute une seule 

épreuve, sur l’ensemble du cours, à la fin des trois 

ans. Mais dans un pays où tant de jeunes gens veu- 

lent avoir le diplôme de licencié, sans apporter à 

leurs études l'enthousiasme d’une vocation véritable, 

l'expérience oblige à suivre un autre système, et à 

tenir les élèves en haleine, par la perspective d'exa- 
mens échelonnés à distance. 

L'arrêté du 22 septembre n'a fait, à cet égard, 
que reproduire une vérité non contestée, quand il 

a dit: « Qu'en supprimant les examens annuels sur le 

Code civil, pour se: borner à un seul examen qui au- 

rait lieu à l'expiration de la période triennale, on per- 

q
e
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” draila principale garantie de l'assiduité laborieuse des 
élèrs, » 

Y, 2° Conséquence exagérée, consacrée par l'arrêté 
du.2 septembre, — Elle consiste à induire, de la né- 
cesté du fractionnement de l'examen, celle de l’uni- 
forité de ce fractionnement pour tous les élèves qui 
sul;sent cet examen; et, par suite, la nécessité de 
l’uiformité de méthode dans tous les cours de Code 
civi sous le niveau d'un programme unique, dicté par 
l'ausité, | | 

Uité de programme, imposée à trente professeurs! 
tel & le principe désastreux que nous ne cesscrons 
de cmbattre de toutes les forces de notre conviction, 
et qe nous allons attaquer dans ce travail, divisé 
en bis sections, ainsi qu’il suit : : 

k 

SÈTION PREMIÈRE. — Exposé des faits antérieurs à 
l'arré du 22 septembre 1843. . 

SÈTION DEUXIÈME, — Changements apportés par les 
dispôtions de cet arrêté. 

SSTION TROISIÈME. — Examen de ces dispositions.
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SECTION PREMIÈRE. 

Exposé des faits antérieurs 4 l’arrété du 22 septembre 1843, 

VIT. L'unité de programme pour tous les cours 
du Code civil avait-clle été décrêtée par la loi org- 
nique des écoles, du 22 ventôse an XII? 

Une dissidence d'opinions à existé à cet égard. 

Beaucoup de professeurs avaient cru voir l’affir- 

malive dans l’art. 2 de cette loi, qui, parmi les ob- 

jets de l’enseignement des facultés de droit, men- 

tionne le droit civil français dans l'ordre établi par le 

Code civil. Ces expressions, bien qu'elles ne fussent 

jetées qu'incidemment dans un article d'énumération, 

leur paraïssaient constitutives d'une méthode didac- 

tique imposée à tous. 
Leur respect pour ce texte avait cependant son in- 

conséquence. — S'ils se croyaient obligés à suivre 
la série des articles du Code civil dans le fraction- 

nement principal de ce code en trois liers correspon- 

dant aux trois années d’études, d’un autre côté, ils 
ne.se faisaient nul scrupule, dans l'explication de 
chaque tiers, de déplacer les titres, les chapitres, 
les paragraphes : contradiction qu'il faut leur laisser 

e
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le sn de concilier avec l'interprétation qu'ils don- 
naiet de Ja loi. E 

Dutres, repoussant cette interprétation judaïque, 
lisiient à chaque professeur la liberté d’enscigner 
le dit civil dans l'ordre qu’il croirait devoir préfé- 
rer,t de fractionner à son gré les trois parties du 
Proiamme d’éxamen de ses élèves. 

Ilest pas, disaient-ils, du domaine de la loi de 
régle les détails variables de l’ordre de l'enscigne- 
men? celle prétention est si peu cellé de l’art: 2 de 
la loïle ventôse, que l'art. 38 la revendique, tout 
entit, au profit du pouvoir exécutif. Force est done, 
de n:voir dans l’art. 2 qu'une énoncialion inoffen- 
sive {out au plus une flatteric pour le chef du gou- 
vernnent. oo Pi 

Vét-on pourtant lui donner un sens utile à quel- 
quesgards? On le peut. : 

Lenot droit civil, si funeste par la vague multi- 
plicit de ses acceptions, est, dans la loi de ventôse, 
Sÿnorme des mots droit de famille et droit privé. Or, 
d'unpart, le Code civil ne contient pas tout notre 
droitle famille et tout notre droit privé; et d'autre 
ParLil contient des fragments de droit constitu- 
tion:1, public, pénal ,-de droit des gens, de droit 
comiercial, et de procédure. : Dites 

Qimporte au législateur? Chercher un classe- 
menfrréprochable est le moindre de ses soucis! .
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Aussi, l’auteur de la loi de ventôse, distinguant 

très-bien Ie droit civil et le Code civil, a voulu impo- 

ser au professeur la mission d'enscigner tout le Code, 

ct de n'enseigner que lui : rien que ce Code, sans 

s'occuper des autres monuments de notre droit privé; 

taut ce Code, même dans quelques dispositions 

étrangères au droit de famille et au droit privé, qui 

s'y trouvent mal à propos transportécs. — En un 

mot, l’article 2 ne signifie rien autre chose, sinon 

quo le professeur enscignera les matières s_ classées 

dans le Code civil, 

. Aussi, le décret du 4 complémentaire an XIK, qui 
suivit de près la loi de ventôse, et qui en est la meil- 

leure interprétation, se borne à rappeler aux pro- 
fesseurs du Code civil, qu'ils doivent faire un cours 

complet en trois ans. Mais loin de réglementer l’ordre 

de ce cours et des examens correspondants, il con- 

sacre, au çontraire, le système de la diversité des 

programmes, en enjoignant d'interroger les étu- 
diants sur les matières qui leur.auront été enseignées 

(V. art. 40 et 38). 

De plus la circulaire des inspecteurs généraux 

(réunis en conseil sous la présidence du directeur 

général de l’Instruction publique), rédigée le 46 fé- 

vrier 4807, et approuvée, le 49 mars suivant, par le 

grand juge, ministre de la justice, out en donnant 
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at professeurs Je conseil d'analyser le Code entier 
das la première année, et de développer cette ana« 
ly dans les deux quires, reconnaît « que chacun 
d'u est libre de remplir les obligations que la loi lui 
ivose, relativement à l'enseignement, de la manière 
qi! croit la plus convenable, et de suivre, dans les cours, la réthode qui lui paraît la plus utile (1), » 

Yulle disposition contraire 4 cet état de liberté n'élé depuis introduite par les ordonnances du 4 tobre 1820 et du 1 octobre 1822 “me 

IL Diversité de Programme, tel était donc le drit. | | 
luels ont été les faits? ont-ils signalé l'abus du dit? nullement. — Ils ont été tels qu’on pouvait les attidre de fonctionnaires qui doivent l'exemple de 

la igularité. . . | 
Faucoup d’entre eux ont suivi la classification du Coë civil, soit par conviction, soit par soumission auvbstacles de fait. 

 ux au contraire qui n’ont pas eu cette résigna- tior’ont pas cherché des programmes excentriques etlzarres. Ils ont fait à l'unité des examens et aux Cotenances des facultés toutes les concessions 

(loir au surplus les art, 40, 43 ct 50 de cette circplaires
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compatibles avec la réserve d’un reste d’indépen- 

dance. 

La plupart, se bornant à suivre le conseil de la 

circulaire des inspecteurs généraux, consacrérent la 

première année de leur enseignement à l'exposition 

synthétique du Code, et les deux autres aux dévelop- 

pements exégéliques. 

Je ne crois pas qu'il y ait eu une seule faculté où 

le système de la liberté des méthodes n'ait compté 

plusieurs défenseurs. Les doyens des écoles et les rec- 

teurs d'Académie brillaient au premier rang parmi 

cux. À Paris, le doyen, M. Delvincourt; à Coblentz, 

le doyen, M. Delasseaux (1); à Grenoble, le doyen, 

M. Gautier, ct M. Pal, le recteur de l’Académie; à 

Caen, lerccteur, M. Marc; à Dijon, le doyen, M. Mo- 

relot, ont donné l'exemple d'une indépendance que, 

dans chacune de ces écoles, ne manquérent pas 

d'imiter plusieurs de leurs collègues, notamment j 

M. Boulage, à Paris, et les professeurs de la faculté 

de Caen. Ceux de l’école de Toulouse distribuent à 

lcur gré leur enseignement. Je ne cite que les faits 

qui sont à ma connaissance : il en est sans doute 

que j'ignore (2). 

(1) Il nous l'apprend lui-même ! V. Introduction à l'étude du Code 

IYapoléon, par Delasseaux, édition française de 1812, p. 324. 

(2) Je n'ai pas besoin de dire que le droit civil est enseigné en Allemagne 

dans un ordre qui n'est pas celui du Code, comme on peut le voir par l’ou- 

vrage de M. Zachariæ, professeur à Heidelberg, annoté par MM Aubry et 

Rau, professeurs à Ja faculté de droit de Strasbourg. 

e
m
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bin, dans ces dernières années, quelques doutes 
s'éint élevés encore, dans la faculté de Paris, sur 
l'üvrprétation de la loi de ventôse , la diversité 
derogramme fut invoquée, par M. Valette et par 
mo comme un principe existant. La majorité des 
PrésSeurs reconnut en effet, dans uné délibération 
du.6 novembre 1840 : 

Que chacun des professeurs de Code civil est autorisé 
à oser un programme des matières par lui enseignées, 
legil programme devra faire la matière des examens. » 

L: Ces doyens, ces recteurs, et les professeurs de 
Parise trompaient-ils? Non. L'arrèté du 22 septem- 
bre1843 est lui-même la dernière preuve ct la plus 
éckante de l'exactitude de leur opinion, et devient, 
parson existence seule, leur justification rétro- 
spaive,  : Lo : [ 
E cffet, un arrêté du Conseil royal ne peut dé- 

rog* à une loi. Donc si Ja loi de ventôse avait im- 
posf: comme le soutenaient nos adversaires, la né- 
cesié de suivre l'ordre du Code civil , l'arrêté du 
22 plembre 1843, qui modifie en quelques points 
Cetrdre, ne pouvait constitulionnellement prendre 
Nisncee, 

‘ . 
h le signant, en imposant, pour l'avenir, un 

Présamme contraire à celui qu’on a voulu voir dans 
la K, le Ministre de lInstruction publique à re- 
con que la loi n’en imposait pas. C'est par lui 

16
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que cette nouvelle interprétation officielle nous est 
encore acquise, C'estavec lui que nous pouvons dire 
que l'arrêté du 22 septembre est le premier acte de 
l'autorité qui substitue formellement l'unité de pro- 
gramme à la diversité, admise ou du moins non in- 
terdite antérieurement. 

SECTION DEUXIÈME. 

Changements apportés par les dispositions de l'arrêté 

du 22 septembre 1843. 

X. — Cet arrèté décide ce qui suit : 

« Dans le premier examen de baccalauréat, les élèves 

en droit ne devront répondre, pour le Code civil, que 

sur le premier et le dernier article du titre préliminaire, 

et sur les deux premiers livres, en retranchant du titre 

quatrième les deux premières sections du chapitre troi- 

sième. » _ | 

« Dans le deuxième examen de baccalauréat, les élèves 

seront interrogés par deux cxaminateurs sur les quatre 

premiers titres et sur le titre vingtième du troisième livre 

du Code civil. » | 

« Toutes les parties du Code civil qui n'auront pas êlé 
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maère des précédents examens Seront comprises dans 
le'suxième examen de licence, » N 

Jn le voit : l'arrêté détermine un programme uni- fonce d'examen ct d’enscignement. , 
l'examen, c’est l’objet explicite de son dispositif ; 
enseignement, c’est ce qui est supposé par les cosidérants, où il est dit. qu'on doit concilier la lilrié des méthodes, dans l'enseignement, avec l'orga- ñition générale des écoles. : test d'ailleurs ce qui résulte inévitablement de la . lindn nécessaire du cours et de examen. — Quel Mon de séparer deux choses indivisibles ? 

fesur pourrait-il, sans tendre un piège 
NAS avoir en vuc l’examen, dans Ja dis 
Scseçons ? et ainsi réglementer l'ex 
Paréglementer le cours, 
Meter la méthode? 

Le pro- 

à ses élèves, 

tribution de 
amen, n'est-ce 

et par conséquent régle- 

À. — Les auteurs de l'arrêté, nous nous plaisons à lecconnaitre, no paraissent pas croiro à cette réac- tior complète de l’ordre de l'examen sur celui de l'etvignement.—On louve, dansle considérant cité Plthaut, un régretetune espérance; un regret, celui de:lesser un droit de l'intelligence ; une espérance, cel: de laisser malgré tout, à ce droit sacré, au moins ‘un(moitié de satisfaction. 0 
Concilions » , disent-ils > la liberté didactique et
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l'unité administrative! Ils rassurent ainsi, par le 
mot bienveillant, leur pensée éclairée qui s'inquiète 
de la chose! 

Mais la logique inflexible ne peut rien laisser de 

cette illusion à ces hommes éminents qui, par d'é- 

clatants services rendus à l'Instruction publique, 

ont mérité de la diriger. 
Elle leur dira que l'arrêté se traduit fidèlement 

dans cette recette philosophique : Trois tiers d'une 

synthèse inexacte font chacun une exacte synthèse; ou 

dans ect axiome contradictoire : Il y a trois touts dans 

un tout ! 

La nécessité gouvernementale exige-t-clle de tels 

articles de foi? Qu'elle condamne alors la raison, 

par un arrêl hardiment motivé! Que les chefs de 

l'Université, après s'être illustrés, comme proles- 

seurs, par la réforme des classifications de leurs 

devanciers, reconnaissent aujourd'hui, comme ad- 

ministrateurs, que tout progrès doit tomber devant 

Je besoin d'unc impitoyable uniformité! 

Mais qu'ils cessent de présenter comme une trans- 

action ce qui n’est que la négation du droit, el 

d'appeler conciliation l’anéantissement des méthodes! 

La conciliation ! elle existait avant l'arrêté, dans 

les bornes du possible. C’est l'arrêté qui l'a détruite. 

C’est lui qui, punissant la bonne volonté, en décou-
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rasant ses efforts même Irs plus mesurés, est de- 
veu semblable au dernier grain qui compléte le 
-Maceau, à la dernière goutte qui, suivant l’expres- 
sic anglaise, fait déborder les eaux d'amertumel 

4 

IL — Pour nous, résumer, comparons deux épyues. _ . ans un temps d'enthousiasme aveugle pour le noteau Code civil, quand Napoléon, à l'apparition 
du >remicr commentaire sur son œuvre, s'écriait 
qu’le était perdue, et, dans ses préventions contre ce il appelait les idéologues, détruisait l'Académie desciences morales, on avait cependant, ct dans les loist dans les faits, admis une certaine liberté de l'ervignement. 

L’est de nos jours, quand l'analysephilosophique a déontré jusqu'à l'évidence les défauts innombra- blesu Code civil considéré Comme œuvre de théoric, qu'i arrêté vient imposer, comme Programme, une divion presque entiérement puisée dans ce Code! 

Nas avons achevé l'exposé des faits; passons à la discision du droit.
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SECTION TROISIÈME, 

Examen des dispositions de l'arrêté du 23 septembre 1843, 

Noué divisérons ce dernier objet de riotre travail 

en deux paragraphes, savoir : 

$ 1, — Considérations contre le système del’unité 

de programme. | 

$1r. — Considérations contré lé progranime adopté 

jai l'arrèté. 

$ 1er. — Considérations contre le système de l'unité de programme, 

cs considérations auront pour but de démontrer: 

je. : Que ki détermination, par l'autorité, d'un 

prograrmnie unique; prenant pour base l'ordre dù 

Code civil est scientifiquement impossible; 

11°. — Que cètte délermination est nuisible ; 

jr, — Que les minces avantagts qu’elle produit 

sont bieti loin dé contre:balaricer les inconvénients 

qu’elle entraîne.



ARRÊTÉ DU 22 SEPTEMDNE, 247 

1°. i détermination, par l'autorité, d'un Programme unique, pre- 
nu pour base l'ordre du Code civil, est scientifiquement impos- sië, oc 

à 1: 

1. — Nous appuierons cette vérité sur trois 
prossitions : 

* FEMIÈRE prorosiriox. — J{ y à contradiction‘entre 
le bide l'enseignement du droit et l'existence d'un pro- 
grarie unique. — J'en appelle à tous ceux qui s’oc- 
cupit des sciences morales : quel cest le dernier 
motle ces sciences? N'est-ce pas l’exacte classifica- 
tionles idées? Celui .qui saura le mieux ordon- 
nerl'enchaînement des notions dont l'ensemble 
fort: le droit, ne sera-t-il pas le premier des juris- 
consites ? 

Cament donc est-il possible de dire à tous les 
profseurs de Code. civil : Voici un programme, 
suive-le? — C'est leur dire de marcher en s’àr- 
rêtan. 

: 
Aüettons, si l’on veut, que l'inspiration la plus 

heumse ait résumé, dans l'arrêté du 29 septembre, 
les illeures divisions de la science que l'esprit hu- 
mairait pu atteindre ce jour-là ! ‘Qu'importe? Le 
devoi du professeur ne consistera-t-il pas; dès le
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lendemain, à chercher une classification préférable 

encore ? 

Progrès de doctrine ct progrès de méthode, c'est 

tout un. En vérité, en ordonnant d'enseigner dans 

un ordre tracé à l'avance, l'arrêté défend d’ensei- 

gner! — Il implique contradiction. 

XIV! — Deuxième prorosirion. — L'arrélé double 

les obstacles que la codification avait apportés aux dé- 

veloppements de l'enseignement. — Sans nous associer 

complétement à la guerre que M. de Savigny ct tant 

de savants illustres ont, pendant longues années, dé- 

clarée au système de la codification , eL tout en T6- 

connaissant, dans celle que nous devons au consulat 

età l'empire, un bienfait précieux pour l'application 

pratique du droit, nous ne pouvons nier toutefois 

été, sinon la cause unique, du moins 
qu'elle n'ait 

l'occasion momentanée d'un ralentissement dans les 

efforts de la synthèse juridique. :  : 

«Nous avons imité, dit M. Ortolan (1), le ma- 

thématicien qui, après de longs travaux à la pour- 

suite de grands problèmes, ayant trouvé quelques 

formules de solution, jetterait au vent et à l'oubli la 

théorie qui l'aurait condüit à ce résultat, et ne s'oc- 

’ Le 

{1} Cours de tégistation pénale comparée : Introduction philoso- 

phique, page 12 ‘ 
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cperait plus qu’à opérer matériellement sur ces 
femules. » 

I appartient à l'enseignement des Facultés de 
€nbattre cette tendance, ct d'empêcher, par l’action 
iessante d'une infatigable méthode, l'esprit des 
£itrations françaises des’immobiliser dans le moule 
iorme créé en 4804. 
L'arrêté de cette année vient tuer cette influence, 

Ctloubler le mal en ajoutant à Ja codification, utile 
à faucoup d'égards, des lois, la codification, nui- 
sile à Lous égards, de l'enseignement. 

Ve — TROISIÈME PROPOSITION. —Siun programme 
Wjue est indispensable, ilne faut pas le chercher dans 
l'aire d’un code. — Quand on à voulu codilier notre 
ar'en droit, on commença du moins par soumeltre 
IcHrojets de recueils législatifs aux observations des triunaux de France. 

our codifier, cette année, l'enseignement, les 
Faltés ne devaient-clies pas espérer d’être consul- 
téc? Est-ce offenser le Conseil royal que de penser 
quiles lui auraicnt fourni des documents utiles? ‘Yec la collaboration de tous les hommes de sCnce, je concois qu'on puisse tenter l'œuvre d’un Prsramme, bien que ma conviction soit qu'on ne pet l’accomplir.
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On a regardé comme superflue cette communica- 

tion oflicieuse, dont un pays voisin, la Belgique, 

donne en ce moment même un si encourageant 

exemple. C'est qu'on à pensé trouver le meilléur 

programme dans l'ordre du Code, légérement mo- 

difié. 

C'était oublier qu'un code est fait pour la pra- 

tique, el non pour la théorie, Leges non decet esse 

disputantes, sed jubentes s à dit Bacon. Ne s’occupant 

que des choses d'urgehcc; Cl, pour une foule de 

faits moraux, abandonnant l'homme à lui-même; la 

Joi naît sous l'inspiration de chaque nécessité qui se 

tôt elle ne mentionnera même 

amentales; tantôt, au con- 

| l'exige, elle développera 

fait apercevoir. Tan 

pas les idées les plus fond 

traire, si le besoin socia 

outre nicsure les plus minces détails. 

C'est ainsi que toute législation ne peut être qu'un 

assemblage accidentel et incohérent des parties les 

plus disproportionnées (1). 

(i}< s'en faut de beaucoup que le législateur soi astreint au méme 

ordre que le professeur, — I suit, pour le premier, que les dispositions 

soient claires, précises et concordantes; l'espèce d'isolement dans lequel les 

articles sont les uns des autres fait que, dans une loi, la méthode n'est pas 

une des qualités essentielles; et d’allleuts le ton impératif, qui doit y ré- 

guer, interdit au rédacteur {out développement tendant à faire connaître la 

jiaison des différents articles, — Dans l'enseignement, au contraire, l’en- 

chatnement dés aisposittons est la chose ja plus importänle à saisir et à faire 

saisir à l'étudiant, Rien de plus difiicile que de placer dans sa mémoire des 

articles détachés et dont On n'aperçoit pas, ‘au premier Coup d'œil, là cor- 

rélation, Maïs quand ces articles sont disposés de uianiéré que, d'ud pre-
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VI. — Le Code civil, chacun le sait, n’a pas 
écappé à ce vice originel nécessaire. 
t d’abord ses rédacteurs eux-mêmes s’étonne- 

rant qu’on leur prêtät la pensée d'avoit cherché un 
otre théorique. oo 

?es lois différentes, au nombre de trénte-six, for- 
miées , Sans unité de plan, par des commissions sé- 
pes, ont été ensuite non pas fondues ensemble, 
ms reliées en un seul volüme, par une loi du 30 
“eôse an XII ? dans quel but? Pour présenter 
au'citations des praticiens une série commode de 
2,51 articles, rangés sous quelques intitulés géné- 
ra. 

uoi! sous cette opération matérielle se serait 
réisé le problème d’un agencement philosophique 
dc éductions? l’arithmétique aurait enfanté le chet- 
d’aivre de la science morale? 

Irlons sérieusement, Admettons, bien qu’il n’en 
soirien, qu’une certaine prétention scientifique ait 
prédé au classement des trente-six titres du Code 
civii Recherchons alors ce classement dans son ori- 
gins et par cela même il sera jugé. 

Treproduit en grande partie celui des Instituts 

mieiincipe, découlent naturellement tous leè autres, alors {a thémoiré Se trou‘infiniment soulagée, » Delvincourt, Cours de Code civil, préface de l'ition de 1808.—Voir, dans le même sens, léntroduction à l'étude du Cle Napoléon, par Delasseaux, édition française de1812, page 251.
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de Justinien, copié lui-même dans l'ouvrage élémen- 
taire de Gaïus. 7, 

Orpeut-on croire sérieusement que, depuis seize 

cents ans, l'esprit de méthode n'ait point marché? 

N'y a-t-il donc encore aujourd’hui ricn de mieux 

qu'une division qui, adoptant deux membres de celle 

de Gaïus, substitue, pour former le troisième, les 

moyens d'acquérir aux actions? 

Faut-il tourner perpétuellement dans ces trois tcr- 

mes, qui rentrent en tous points l’un dans l'autre? 

En vain Domat avait détruit ce contre-sens. Au 

milieu des embarras de la rédaction rapide d'un 

nouveau Code, nos conseillers d'État ont repris au 

hasard cette distribution surannée, pour se dispen- 

ser d'en chercher une autre. Mais pour adopter ce 

cercle vicieux comme programme immuable d’é- 

tudes, il faudrait se ranger parmi ceux qui nient que 

lc progrès soit une des conditions de l'esprit hu- 

main! 

XVIL. — Ce n'est pas tout. Non-seulement les 

rédacteurs du Gode n’ont pas cherché une division 

meilleure que celle des Instituts, mais ils ont rélro- 

gradé, en donnant à celle du Gode des vices que 

n'avait pas au même degré l'autre, — Ils ont, contre 

toute raison, rattaché aux distinctions des personnes 

le développement des. incapacités produites par ces 

distinctions. 
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juc diraït-on d’un maître qui commencerait l’en- 
seinement de la langue française par les gallicismes? 
déa musique, par les combinaisons de certaines 
disnances permises ? de la chimie, par la descrip- 
tio.des corps les plus complexes ? 

-& premier livre du Code civil présente trop sou- 
Yen ce renversement d'idées. 1] jette à l'esprit du 
lecur tout d'abord les exceplions compliquées, 
qud il ignore les règles simples (1). | 

Âssi les rubriques des trois livres ne sont qu'un 
periluel mensonge ! Car, personnes » Choses, moyens 
d'actérir, sont pêle-mèle dans chacun des 2,981 ar- 
tick! . | . 

Gmment en serait-il autrement? L’imperfection 
de ‘suvre est dans tout le tissu de la trame, ct non 
danquelques taches de la superficie. ——. 

Sndez cet assemblage de mille manières, par 
titre, chapitres, sections ou paragraphes, il n'y auripoint parlage, il n'y aura que mutilation, Ce 

(1) ius ajoutons une Comparaison de plus que nous fournit notre con- frère Gmi, M. Tillard, avocat, lauréat de notre école, dans un compte rendu: l'ouvrage de notre savant collègue de la Faculté de Caen, M, De- molors, s 
« Q: penserait-on d'un professeur commençant son enseignement par la divon? A chaque pas ne serait-il Pas arrêté par des excursions forcées et inciplètes surla numération, sur l'addition, sur la soustraction, sur la muülicatjon? — Eh bien, comment trouver rationnel là ce que l'on n’hé- 

siterañoint ici à taxer d’absurde ? » (Extralt de l'Indicateur de Bayeux, numér du 17 septembre 1845, ) | CU T |
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sera (je demande grâce pour cette comparaison ) le 

système de Procuste appliqué à des membres qui 

renaltraicnt sans cesse. En conséquence (qu’on ne se 

hâte pas de crier au paradoxe), si le professeur veut 

être lui-même, il n'aura d'autre ressource que de 

s'épuiser à faire trois cours enticrs de Code civil en 

trois ans. Tous les intérèts seront ainsi satisfaits; ce- 

Jui de sa conscience, car il aura suivi sa foi scien- 

tifique : celui del’examen, car la partie annuelle im- 

posée à l'élève se trouvera disséminée dans l'en- 

semble méthodiquement coordonné! 

XVIIL — Monsieur le ministre, messieurs les 

membres du conscil, s’il faut faire un programme, 

qu'il soit par ordre de deponsées! et non par ordre d’ar- 

ticles! 

Mais plutôt cessez de poursuivre cette chimére! 

car l'absence d’un programme est un plus grandbien 

mille fois que n’en serait la perfection. 

Ayez un peu de confiance dans les professeurs de 

Code civil ! laissez-leur des ciseaux dont ils connais- 

sent l'usage! leur prudence en a si modérément usé, 

que leurs programmes les plus hardis tenaient dans 

douze lignes, sur un carton de quelques centimètres 

carr rés ! Placés sur les tables d'examen, ces program- 

mes ne demandaient pas une minute de lecture aux 

examinateurs. Il n'y avait nulle difficulté à les suivre,
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-ussi les renseignements que j'ai recucillis sur 
lecdifférentes écoles du royaume sont unanimes, 
por m'apprendre que l'obligation de respecter la 
mode de tel ou tel professeur de Code civil n'a ja- 
ms& été, pour nos collègues, qu'une tâche facile et 
dote à remplir. .. 

Il. La détermination d'un Programme unique, prenant pour Base 
l'ordre du Code civil, est nuisible. 

X, — Oublions un instant l'impossibilité du 
SuGts : croyons à l'illusion de l'existence d’un pro- 
graimo satisfaisant. 

Cchef-d’œuvre renfermera en Jui, malgré tout, 
troiconséquences fatales : 4° l'état stationnaire de 
la Sence ; 2° le défaut d’émulation dans les pro- 
fessers; 3° l’encouragement à l’inassiduité des 
élèvr 

X1 — 1° État stationnaire de la science. — L’'in- 
vestition des vérilés de sens intime, sur lesquelles 
le dit s’appuic, s'endormira dans l’asservissement 
et l'iiformité. oo | 

Q: résultera-t-il de cette uniformité? Faut-il le 
dire‘une tendance instinctivement matérialiste. La 
chostest grave, ct l'autorité doit sérieusement y 
song. En dictant ‘un programme d'aprés. l’ordre
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des articles d’un code, elle ferait, sans y penser, 

prendre parti à l'enseignement entre les deux sys- 

témes qui se sont partagé l’esprit humain. Elle habi- 

tuerait les étudiants à considérer la distinction du 

juste et de l'injuste comme le produit de la fantaisie 

arbitraire du législateur : et, dans un temps où {ous 

les esprits élevés sentent le besoin de protester contre 

des doctrines dissolvantes, elle nous condamnerait 

seuls, nous prêtres de | 

lointains du scepticisme du sicle précédent. 

XXI 2 9° Défaut d'émulation des professeurs. — 

ngucr son enseignement par l'é- 

exécution plus que par la 

la conception, le profes- 

ôle de simple rê- 

Réduit à faire disti 

légance et Îa clarté de l 

puissance et la sagacité de 

seur descendra véritablement au Fr 

pétileur. 

‘+ Comment réussirait-il à transmelire la science 

autrement qu'il ne la conçoit lui-même? Nul n'en- 

seigne bien que ce dont il est convaincu; et, En ma- 

Liére de science, imposer des méchodes n'est autre 

chose qu'imposer des opinions... En Allemagne, 

chaque professeur fait son programme, OÙ emprunte 

à un autre celui qui lui convient le mieux : € 

ont de bons livres. Les étudiants 

comparent, choisissent, Cl de 

lation. L'inconvénient le plus 

laisse percer dansseslegons 

{souvent 

ces programmes $ 

eu le reste du public 

là naît une utile ému 

grave est quele professeur 

a morale, à être les échos
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le égoût que lui inspire la marche qu'il est contraint deuivre, et manifeste lui-même des doutes sur la boté de son enscignement. « (Mémoire rédigé par 
M.’alctte, en 1810.) 

NI. —3 rx RCOUragement à l'inassiduité des élèves. — est sous ce rapport que les funcstes effets de la codication des lois et de l'enseignement se font sur- tousenlir. 

Es que l'ordre d’un cours est immuable ct connu à Pince, à l'instant s’impriment les catéchismes poul'examen, dédiés par la spéculation à la paresse : 
deslèves. 

Cax-ci, ne comptant plus les trois annécs que come un délai pour avoir un diplôme, désertent le cou, pour lire ces Ouvrages superficicls. . 
Lx plus insouciants ne recourent pas même à ces 

abréis. — Ils croient se préparer suffisamment à | l'exnen en apprenant par cœur les articles, sous les 
chifés desquels le cours se formule à Jeurs yeux 
toutntier. | 

Lorofesseur a-t-il, au contraire, le choix de son Proëimme? La variété des méthodes tue la spécu- 
latioides auteurs de manuels. Elle devient ainsi la sanéon des bonnés habitudes de l'élève, obligé de 
venichercher au cours un enchaînement progressif 

° 17
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d'idées, que rien au dehors ne pourrait reproduire 

fidèlement pour lui! 

Ille, — Les minces avantages que produit l'unité de programme sont 

loin de contre-balancer les inconvénients qu'elle entraîne. 

XXII. — Nous arrivons ici au cœur de la délibé- 

ration du Conseil Royal. Nous avons à diseuter ha 

valeur des motifs qui ont fait illusion à sa sagesse. 

Il les a formulés dans l'arrêté en ces termes : 

4 Considérant que les élèves ont la faculté, en se 

‘conformant aux règlements, soit de passer d’une’ école 

de droit dans une autre, soit, si les chaires sont doubles, 

de changer de professeur au commencement d’une nouvelle 

année scolaire, faculté qu'il ne serait ni juste ni utile 

de leur enlever; ‘ | | 

» Considérant que la liberté des méthodes , dans l'en- 

seignement, doit se concilier avec l'organisation générale 

des écoles et l'intérét des élèves. » 

‘Ainsi, deux droits attribués aux étudiants, l’un, 

celui de changer de faculté, l’autre, celui de chan- 

ger de professeur dans la même faculté : telles sont 

les deux raisons qui ont dicté l'arrêté. 

Or la seconde est, si je ne me trompe, purement 

imaginaire. La première seule a quelque poids. 

Commençons par faire tomber l’une; puis, nous 

discuterons sérieusement l'autre: 
; 
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ch:ger de professeur, au commenceni 
ane Scolaire. 

antl'ârrèté, r de 
ént d'une nouvelle 

? — Je nè sais si ce droit se fonde su un äïcien réglement, tonibé éi oùbli; mais en faiil est contrédit Dar l'usage constant. ‘7° 
° Je n'ai jamais entendu Contesler à un profes- set le droit de refuser par un simpl 

élec, la faculté 
Pcdant ; 

‘* Le professeur juge-t-il à bropos d'accor favir? son collégné peut refuser d'adriettr * Les deux professeüts sont-ils q’ l'éange? ils ne péuventle faire, s’il doi la iolation du règlement qui défend d'i 
cors double plus de 500 élèves. 

è véto, à un 
dé passer au cours double corres- 

‘dér cctte 
c l'élève; 

accord Sur 
t'eñ vésultér 
nscrire à un 

outefois, j'en con 
deiier chiffré, le véto 
d’astraction.Sadignit 

iens, et dañs les fimités de ce 
du profésseur sc réduil à l'état 
és’empresse d'accorder l’exeat, son devoir, plus stricteméñt ‘entendu » devrait Petêtre, dans l'intérêt méme des élèves, n'acéorder QU'A connaissañce de cause. ‘ | oo his quoi ! Pour être aisément ob 

Yetdevient-clle un droit? — 
c’& oublier des conséquences, 
PO condamner le principe. 

tenue, cette fa- 
Lui donner cé nom, 
‘qaW'ilsuffit de presser 

femière conséquente, =: Si c’ést'un droit,'il éxiste
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pour tous. — Ainsi, qu’on suppose tous les élèves 

d'un cours double donnant des raisons plausibles 

pour passer au cours correspondant ? que leur ré- 

pondra-t-on? sinon qu'on va envoyer architectes ct 

maçons, pour élargir les amphithéätres? 

XXV. — Deuxième conséquence. — Si le droit de 

changer de cours existe, comme le dit l'arrêté, au 

commencement d’une nouvelle année scolaire, pourquoi 

n'existerait-il pas à chaque trimestre d'inscriplion ? 

Pourquoi du moins refuscrait-on à l'élève du cours 

d’Instituts ou de procédure, qui se fait en un an, la 

permission de suivre, pendant un semestre, l'un des 

professeurs, el le collègue de celui-ci pendant le se- 

cond semestre ? | 

Ainsi, esclaves de ces caprices, tous les profes- 

seurs de cours doubles devraient calquer leurs le- 

çons sur le même modèle, pour faire retrouver à 

quelques étudiants ; dans leurs pérégrinations, la 

même succession d'idées? Merveilleuse combinaison ! 

qui les rendrait parfaitement semblables à cet or- 

chestre russe qu’on a entendu à Paris, il y a quel- 

ques années, €t dont chaque musicien ne jouait 

qu'une note, toujours la même! 

XXVI. — L'arrêté a reculé devant ces exagéra- 

tions. 
Mais chose étrange ! il n’hésite pas, Sur ce point
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come sur bien d’autres, à placer hors du droil 
coïmun les seuls professeurs de Code civil, 

ous Îes autres (notamment les professeurs de 
pr'édure criminelle, qui reçoivent de l'arrèté la 
Cotirmalion expresse du priviléze de la diversité de 
Pr'eramme) peuvent et doivent retenir leurs élèves, 
parc que leur cours est annuel. — Nous seuls n’a- 
voi nul lien avec les nôtres, parce que notre cours 
du trois ans! disons mieux ! parce que la nécessité 
rcsettable du fractionncment de l'examen en trois 
pates jette dans l'esprit unc confusion telle, qu'on 
nc oit plus un cours de trois ans que sous la forme 
Méiongère de trois cours d'un an! oo 

‘Freur singulière! Qu'importe la durée d'un en- 
sciicment ? Qu’elle soit de trois annécs ou d'une 
seu, ou d’un semestre comme à l'école de méde- 
cins Je cours n’a-t-il pas de même son unité néces- 
sait? Une pensée indivisible n’en réunit-elle pas 
lesarties, comme l'âme retient autour d'elle celles 
de otre corps? CT oo 

ärait-on une statue (quæ tota uno spiritu continetur, 
L.3,$5, Dig., De rei vindicatione) si, comme le dit 
M.'alette dans le mémoire précité, « trois sculp- tetÿ achevaient, chacun de 
mets de statue ; 
che 

son côté, trois frag- 
qu'on n'aurait plus qu'à rappro- 

ensuite ? Si l'enseignement du professeur était as£. uniforme pour se prêter à une {elle combinai-
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son, il n'aurait certes pas une bien grande va- 
leur! » . 

Telle n'est pas du moins la pensée de l'article 10 

du décret du 4 complémentaire an XF, qui appelle 

le cours de Code civil un cours complet fait en trois 
ans. 

XXYIT, — Discussion bien superflue, dureste, en 
présence des faits, 

IP n'ya de cours doubles qu'à Ja faculté de Paris. 
Or on y voit quelques échanges d'élèves s'opérer, 
enfre les professeurs de Code civil, dans le premier 

mois des études de première année, Ce moment une 

fois passé, les auditeurs s’attachent à leur maitre, 

el ont Ja courtoisie de ne pas l’abandonner, 

Sont-ils curieux de connaître d'autres méthodes 

que, la sienne? il n'ont qu'à suivre cumulativement 

les deux COUrS, doubles. C’est ce que les meilleurs 

élèves ne manquent pas de. faire. — Pour leur en 

faciliter les moyens, nous avons toujours le soin, 

quelque gêne que nous en éprouvions d’ailleurs, 

de placer à des liçures différentes les leçons des deux 

cours. 

'c est à ainsi quel Le second motif de r arrêté, mis en 

présence ( des faits constants, se réduit à l'état de 

chimère. —$ il était seul, la décision du Conseil 

Royal n ‘aurait point de base. » 
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His cette décision s'appuie sur un motif plus 
grw, quand elle invoque le droit des élèves de 
cha;er de faculté. Ce considérant demande une ap-. 
préation plus approfondie, 

. XVIII. — Toutefois mesurons d’abord le terrain 
de ] discussion. . Lo 

E faculté de Paris est constamment appelée par le 
Mirtre de l'Instruction publique à donner son avis 
sur:s demandes des élèves qui veulent passer dans 
uncutre école. Résumant les faits que sept ans 
d’asduité aux délibérations de la faculté m'ont fait 
comitre, je n'hésite pas à partager ces pétition- 
nabs en deux classes : 

L première classe comprend : un petit nombre 
d'ékcs studieux que le soin de leur santé con- 
duitlans un autre climat: quelques fils de fonc- 
tiontires, qui suivent leurs péres appelés à.une 
autrrésidence; en un mot, les étudiants qui ont des 
moi. légitimes de continuer véritablement ailleurs 
des «des sérieusement commencées par eux. 

L'deuxième classe comprend au contraire un aSSCgrand nombre de jeunes gens très-faiblement 
aniiés de l'amour dela science. Ce sont : des candi- 
datsnalheureux à l’examen, qui maudissent leurs 
Juge; et veulent en changer; le plus souvent de pré-
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tendus élèves, qui n'ont à porter ce nom d'autres 
litres que le prix de leurs inscriptions , et qui n’osant 
pas affronter à l'examen les maîtres dont ils ont dé- 
scrté les cours, espèrent trouver dans uncautre école 
plus d’indulgence; ou bien enfin des fils entrainés 
dans Îe désordre, que des lettres confidenticlles de 
leurs pères désolés nous supplient de leur renvoyer. 

Le plus mince renseignement de fait peut éclairer 
les questionsles plus graves. Il s'en présente un dans 

celle-ci. Que l'on compulse les dossiers de ceux qui 

font ces demandes! On y trouvera des inscriptions 

capricieuscmentinterrompues, des ajournements aux 

examens, des boules noires... tous les éléments 

d'un calcul statistique, qui justifiera pleinement la 
proportion dont je viens de signaler l'existence entre 

les deux classes d'élèves qui changent de faculié (1). 

© XXIX.— Or ce n'est pas certes pour celte seconde 

classe de pétitionnaires que le Conseil Royal a sa- 
crilié la liberté des. méthodes. Il n'a pas voulu ré- 

glementer les cours pour ceux qui n’ont nulle envie 

eo Un de mes collégues d'une autre école m'écrit à ce sujet : « Au licu 

de favoriser ces émigrations, ne serait-il pas plus convenable de Jes con- 

trarie r? Après tout, quels sont en grande partie les étudiants qui n’achèvent 

pas leur cours dans la faculté où ils l'ont commencé? Ce sont ceux qui 

trouvent bon de varier leurs débauches, et d'échapper à la nécessité de payer 

leurs dettes. N'est-il pas admirable de voir le Conseil asservir les maîtres , 

pour la plus grande convenance de tels élèves ? » 
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décs suivre, et gèner, sans profit pour les absents, 
leléveloppement de l'intelligence dans les élèves 
pisents! | | Dose 
D'ailleurs les demandes de ces prétendus étu- 

dits embarrasseront peu le Ministre, si les profes- 
scrs font leur devoir, en refusant le certificat d’as- 
siuité, qui n'est point dû; et la vérité sera respectée, 
qind on imposera à ces retardataires l'utile obligä- 
tin de commencer leurs éludes, dans la nouvelle fa- 
Cué où ils sc rendent. oo 

XX, — Mais parlons de la première classe de 
bétionnaires. Elle est peu nombreuse, mais recom- 
madable. Elle comprend les jeunes gens qui ontdes 
miifs légitimes pour changer de faculté. L'intéret 
quüis méritent à ému à bon droit la sagesse du Mi- 
nire et du Conseil, | : 
lonneur au désir de rendre justice à tous! Mais 

ccmour du bien ne doit pas dépasser le but, par 
le hoix du moyen. de 
l'est vrai : il ya là un problèmeà résoudre. Pour ÿ 

parcnir, où trouverons-nous le principe dirigeant ? 

ans l'arrêté lui-même, mais incidemment; quand 
ilippelle que, pour changer de faculté, Pélève doit 
Sconformer aux règlements, c’est-à-dire obtenir 
l’atorisation du Ministre, rendue en connaissance 
deuse. . È CU Ut
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Ine s’agit donc, après tout, que d’une concession 
gracieuse octroyée par l'indulgence du chef de l'In- 

struction publique, qui peut oublier, en présence 

de quelques positions exceptionnelles, les inconé- 
nients majeurs de ces migralions, nuisibles aux fortes 

études, 
Quelle que soit la gravité. des motifs que le péti- 

tionnaire puisse alléguer, c’est toujours une faveur 

contraire à certain intérét public qu'il demande. — 
C’est donc cette faveur qui doit se plier au besoin 
sacré de la liberté d’enscignement, et non pas con- 

fisquer cette liberté au profit de son exigence! 
Que le pouvoir discrétionnaire chargé de l accor- 

der Ja subordonne à quelques conditions; el tout 
sera concilié celte fois, conformément à.la justice! 

s 

XXXI. — Nous dira-t-on d'indiquer ces conditions? 

rien ne nous paraît plus facile. 

S ragit-il d'un éléve qui : n’a encore passé 2 aucun 

examen de droit civil, . dans la faculié dont il s’éloi- 

gne? — On peut abandonner à son intérêt personnel 

le soin de se mettré au niveau de l’ enseignement de 

la faculté nouvel À laquelle il va s'attacher. 

S "agit-il au ‘contraire d'u un | élève qui a déjà passé 

un ou deux des trois examens de Code civil, dans la 

faculté qu'il quitte? que faudra-t-il faire? 
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-£s auteurs de l'arrêté seront bien obligés eux- 
macs de chercher un parti à prendre, dans trois caanalogues à celui dont nous parlons. 

-€ premier, qui peut être très-fréquent, se pré- 
SCtera, quand un élève de deuxième année, qui aura 
sui dans une faculté le cours de procédure crimi- 
ncè, ira passer l'examen dans un autre. Cct ensci- grment favorisé gardant expressément, aux termes d'arrêté, la prérogative de la diversité de pro- rame, il faudra bien que l'élève se munisse d’un cerlicat de son professeur, indiquant ce qui lui à 
élénscigné : certificat qui devra êtr 
ExXainateurs, dans la faculté nouy 
fab interroger. 

€ suivi par ses 
elle où il va se 

— Îlen sera de mème pour cct élève ene qui concerne le cours de Pandectes, dont le cace varie chaque année. 
B second cas se présentera à l'égard des élèves de 

troième année, qui se feront examiner sur le droit 
adiünistratif, dans une faculté autre que celle où ils l'onétudié. La diversité de pro 
darcet enseignement, amèner 
blales certificats. 

gramme, maintenue 
a la nécessité de sem- 

Efin cette même diversité continuant à exister davles cours de droit constitutionnel, de droit des 8cret d'histoire du droit, unetroisiéme application de ss certificats ser a faite aux élèves de doctorat, qui se jésenteront aux épreuves dans une autre école 
quéelle où ils s’y sont préparés.
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On se contente de cet état de choses pour tous 

enseignements autres que celui du Code civil. Mais 

quoi! ce qui paraît simple, quand il s’agit d'eux, est 

donc impossible dès qu'il s'agit du nôtre! 
Seuls nous ne pourrons pas dire aux examinatours 

des autres facultés : ‘a l'élève que nous ‘vous en 

voyons à été interrogë sur telle portion du : Code 

civil; interrogez-le sur les autres?» E 

Contestera-t-on l’analogie des trois cas supposés 

avec celui sur lequel le Cônseil Royal a stalué? Dira- 

t-on que, dans ces trois cas, il nc s'agit que de 

subir, dans une faculté, un seul examen Sur un Cours 

que l'élève a suivi tout entier dans une autre? tandis 

que, dans l'hypothèse régie par l'arrèté, il s'agit de 

mettre en harmonie les diverses parties de l'examen 

sur un cours morcelé ? ot h 

- Nous répondrons que ‘rien n'empêche l'élève 

du cours de procédure criminelle, de Pandectes, 

de droit administratif, de droit constitutionnel, 

de droit des gens et d'histoire du droit, de quit- 

ter une école au milieu d'une année, et d'aller fi- 

nir sés cours dans une autre? 

‘Alors ne devra-1-il pas passer l'examen, pour 

moitié sur ce qu'il a entendu dans l’une, pour moitié 

sur ce qu'il cntendra dans l'autre? 

1 y'aplus'Il va retrouver peut-être, dans Ja 

- nouvelle faculté, la répétition des matières qu'il vient
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d’éidier dans la première. — Dans ce cas l'excuse- 
raton, à l'examen, s'il ne s'était pas préparé sur les . 
su.ts que ses professeurs ne lui ont pas expliqués? 

- insila bigarrure de l'examen, si l'on peut parler 
aiti, ct une certaine différence centre l'objet de cet 
exnen ct celui de l'enseignement ; seront toltrécs 
da les six cours que nous venons de mentionner! 
—lles ne se changéronten impossibilité, quequand 
il Sgira d'ôter la liberté aux professeurs de Code 
CIVL ‘ 

XXI. — Loin de nous de dissimuler aucune ob- 
jecbn!Ondiraquecette bigarrure ct cette différence 
Prouiront plus d'inconvénients pratiques à l'égard 
d’uicours triennal qu'à l'égard d'un cours annucl, 

Ebien, veut-on éviter cet embarras ? Le nœud 
peuëlre tranché. Lo es. . 

Lutorisation accordée à l'élève qui demande {a 
fave: de changer d'académie peut être soumise à 
uncondition raisonnable, celle de subir, cn arri- 
vantlans la faculté nouvelle, un examen sommaire 
gratit sur les parties du Code civil qui ont été en- 
scigtes dans le Cours où il entre, si elles ne cadrent 
Pa$ xactément avec celles qu’on lui a expliquées 
danîce cours d’où il sort. oi … 

L'lève se mettra ainsi au courant de la méthode 
de si nouveau professeur. on
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Au surplus, quand cette condition, tout indul- 
gente qu'elle est, génerait un peu cès émigrations 
nuisibles, devrait-on regretter ce résultat (1)? 

XXII, — Cet examen sommaire, où les certili- 

cats transmis par une école à une autre, tels sont 

les moyens que nous proposons. 
D'une exécution facile en eux-mêmes, ils ont, je 

J'avoue, ce mérite à un moins haut degré que le re- 
méède liéroïque choisi par le Conseil. — Mais si lon 
recherchait uniquement la simplicité dans les régle- 

ments, on tomberait d'autre part dans des inconvé- 

nients extrèmes, , Ce serait des plüs simples qu'on 

serait obligé de dire ce qu’on a dit de la poésie : 

Des vers älsément faits sont rarement aisés ! 

iii a 

_ Il fautbien l'avouer: il est exagéré, le sacrifice que 
Fe CR ps gd ai : 
l'arrété veut faire à l'intérêt de quelques jeunes gens? 

s 

4 
1, , 

{1} Ii y a une classe d'élèves aussi nombreuse au moins que celle des 

élèves qui changent de résidence. Elle comprend ceux qui prennent des in- 

scriptions interrémpues, et ne suivent pas une période régulière d'études, 

+ L'arrété n’en parle pas. — En conséquence (et le fait s'est souvent pré- 

senté), un élève qui, en quatre ans, à pris quatre inscriptions, toutes Îes 

‘quaire du même trimestre, a entendu son professeur répêter quatre fois le 

même quart de son enseignement : pour les trois autres quarts, on s'en 

rapporte à ses travaux particuliers, et on l'admet à l'examen, 

Pourquoi donc tant de sollicitude pour l'élère inconstant quant au lieu, 

et tant d'indifférence pour l'élère inconstant quant au femps de ses études?
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Enérité, c'est fermer une grande route, parce qu'on 
Yrouve un brin d'herbe à arracher! c’est, comme 
das une fablo bien connue, demander la massuc d'creule, pour écraser l'insecte imperceptible! | 

: AXXIV. — Puis c’est tomber dans une éontradic- tin de vues évidente. 
Pour un certain intérêt contestable de quelques bis élèves nomades, on oublie l’intérèt général in- Cotesté des bons élèves résidents. … 
In Yeut, avant tout, permettre aux étudiants de chager de cours. On taille Pour cela tous les cours Sutun patron uniforme, Et l'on ne s'aperçoit pas un ôte précisément aux auditeurs la plus grande utité du changement, la comparaison des méthodes? «ussi la ménioire se rappelle ici involontairement ce.£au vers, devise exacte À inscrire en iéte de l'ar- rêtdu 22 septembre, ‘ 

Et propter vitam : Vivendi perdere causas! 

ail, Comine toute : 
à choisir entre deux intérêts 

© certaine liberté de locomo- tio; de l’autre la liberté des méthodes. : | Ta sacrifié la seconde à1a Dremiér 

:XXV. — En effet cet arrêté ay 
désion du législateur 
enulte. D'un côté un 

e, et avec elle
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les progrès de la science, l'émulation des profes- 

seurs, les garanties de l'assiduité des élèves. 

Évidemment il n'a pas choisi de deux maux le 

moindre. 

Ce qui cest dû aux convenances des familles ne 

demande que quelques dispositions réslementaires, 
et non une espèce de mort civile de trente profes- 

seurs. 

$ II, — Considérations contre le programme adopté par l'arrélé. 

XXXVI. — Nous entrons ici dans un ordre d'idées 
secondaire. 

Après avoir repoussé en principe la funcste 

pensée d'un programme unique, nous allons subsi- 

diairement paraître nous identificr avec elle, pour 

la suivre dans son exécution, | 

Le Conseil Royal, en faisant un classement uni- 

forme de matières, a du moins essayé d'améliorer ce- 

lui que présentait le Code. 

A-t-il réussi? quelque peu, je le crois. — Mais 

qu'est-ce que ma croyance? la voix de vingt collè- 

gues peut contredire la mienne; et je m'estimerais 

plus malheureux de leur i imposer ma pensée , que 

d’être soumis à la leur. 

ya plus. Düt-on m'accuser d'un peu de bizar- 
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rer:, j'ajoute que, plus le programme nouveau me 
partrait à moiréaliserune classification excellente, 
plu en un mot je serais désintéressé dans la ques- 
tio, plus j’invoquerais hautement pour tous le droit 
d'escigner dans un autre ordre. . 

XXVIL. — Au surplus, le léger progrès que j'a- 
Peois dans ce programme répond bien incompléte- 
met aux vœux de la science. — Qu'elle est timide, 
l’ailioration qu'il fait payer si cher! 
us allons tâcher en effet de prouver : | 
1Qu’ellelaisse subsister la confusion de matières, 

qu'ésultera toujours d’une division par numéros 
d'aicles ; | [ 

2 Qu'elle augmente la disproportion qui existait 
déjëntre les matières des trois examens. 

le, 7 “arrêté laisse subsister la confusion de Matières, qui résultera 
toujours d'une division par numéros d'articles. 

XXVIIT. — Le Conseil Royal retranche, del’en- ‘ 
seig:ment de la première annéc, une partie du titre 
de l'isence, et les articles 2 à 5 du Code. 

IL a là une idée heureusement conçue. L’espé- 
ran+. de faire comprendre ces difficultés inextri- 
cabk à des élèves sortant du collége était, il faut le 
dircune véritable hallucination. 3 4 

18
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XXNIX, — Eltoutefois nous devons faire observer 

qu'il y a plus d'apparence que de réalité dans une 

partie de ces retranchements. 

En effet ; . 

1° Si l'article 3 est écarté, l’article 11 est con- 

servé. — Or, j'avoue mon ignorance : je ne conçois 

pas la possibilité d'expliquer la condition civile des 

étrangers en France, sans la distinction des statuts 

réels et personnels. Sije me trompe, c'est en bonne 

compagnie, avec tous les docteurs qui, au concours 

de l'an passé, ont rédigé sur celle question des mé- 

moires approfondis. _ 

90 L'article 5 cst aussi virtuellement retenu par 

l'article 1. Comment dire, c'est tel pouvoir qui fait la 

loi, sans dire, tel autre pouvoir ne la fait pas ? 

3° L'article 4 revient tout entier dans l'explication 

de l'article 565. Fi 

4° L'article 2 revient en partie dans celle de l'ar- 

ticle 691. : 

XL.— Mais je demande pardon pour ces critiques 

de détail. _ 

J'ai tort de m'y arrêter, quand jai à signaler bien 

d'autres involutions d'idées, plus ficheuses, plus 

complètes, qui ramënent dans le cadre du pre- 

mier examen toutes les parties du Code, par une 

conséquence forcée de l’ordre vicieux de cel ou- 

vrage,
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>onnons-en quelques excinples d'une c évidence ins catestable, 1 } N 4 

1° En vain l'arrêté renvoie au deuxième examen Icystéme des preuves (art. 1316 4 1369). — Ce $ys- (Ge n'est-il pas le fond indispensable des titres de 
l@aternité et de la filiation, des Actes de l état civil, et d'ne grande partie de ceux du Iariage et de l'Adop- tic? Chaque ligne de ces titres ne se réfère-t-clle Pa aux régles générales des’ preuves, en y appor- tardes exceptions, que l'éléve étudie ainsi avant ces rèes? 

: 
rio 

: En vain l'arrêté renvoie au deuxiëéme Examen 
lesrincipes sur la formation. et les. vices des con- 
trai (art, 1101 à 1133). — Ces principes sont. néces- saiment supposés avoir été révélés, comme idées intes, à l étudiant, quand on met sous; ses yeux les eXttions apportées par les titres de P Adoption et de la ‘velle offici icieuse, CL du Mariage. 

‘ . : it H SC Li 
#Et surtout ! objection fondamentale qui restera San réponse! En vain la matière £€Xceptionnelle de l'impacité civite de contracter parait étre renvoyée au euxième examen (art, 1193 4 1195), — . Elle est 

préi pposée connuc à chique page du premier livre’ du'6de, qui n’est encore, en ce qui toùche ce point
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capital, que le recucil des exceptions énumérées 

avant les règles (1). 

XLI. — Dicu me garde de faire un programme 

ailleurs que dans mon cours! Je ne veux ici que 

suivre et développer la pensée de l'arrêté. 

En la prenant pour point de départ, je crois pou- 

voir dire aux auteurs du nouveau règlement : 

« Vous avez voulu réformer ce qu'il ÿ avait de 

plus criant, dans le classement des matières du pre- 

mier examen ? Eh bien! vous avez trop peu retran- 

ché; et vous avez oublié d'ajouter! 

» Vous avez trop peu retranché: çar il fallait au 

re de la Jouissance et de la privation 
moins écarter le tit 

des droits civils, qui suppose; dans celui qui lit cette 

première page du Code, la connaissance par intuition 

du Code entier. 

» Vous avez oublié d'ajouter : car à la place de ce 

titre et de celui de l'absence, matières exceptionnelles 

“g) «Comment; dit M. Delasseaux (Antroduction à l'étude du Code 

JVapoléon, édition française de 1812, p. 326), expliquer d’une manière ap- 

à des élèves qui ignorent 

profondie la section de l'administration du tuteur 

une revendication, Une hypothèque ? 

encore ce que c'est qu'une aliénation, 

les dispositions du titre du mariage, sur la nécessit 

tale, à des élèves qui ne connaissent pas encore les principes 8 

Ja force des conventions? - 

6 de l'autorisation marl- 

énéraux sur



ARRÊTÉ DU 92 SECTEMBRE.. 277 

qi ne doivent venir qu’en: dernier lieu , il fallait 
rttre les règles les plus fondamentales, indispen- 
Soles pour l'intelligence du cours entier, celles qui 
Strouvent dans le litre préliminaire du troisième 
Ie (art. "711 à 747), etdans lestrente-deux premiers 
aïcles du titre des obligations conventionnelles. (Art, 
AM à 4133). | | oo 

> Cette facile transposition, qui eùt permis de 
daner à l'élève de première année ce dont il a 
bwin surtout, c'est-à-dire des principes géné- 
rat, aurait eu en même temps l'avantage de dé- 
cl:ger un peu l'enseignement de la deuxième 
anéc, » c 
“ci nous sert de transition à ce qui va suivre. 

T° L'arrêté augmente la disproportion, qui existait déjà, entre 
les matières des trois examens. ‘ 

“LIT. — Le Conseil Royal demande trop, dans la 
secnde année.aux forcesdu professeur et à l’attention 
deélèves. Ilajoute, en effet; le titre de la prescription 
à & matières déjà trop considérables, dont’ nul 
desix professeurs de l’école de Paris ne pouvait 
aciver l'explication sans de nombreuses leçons sup- 
pläentaires. : 

#ant cette addition, le second examen compre-
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nait, pour ceux qui comptent les lignes, un peu plus 

du quart de celles du Code; mais, pour ceux qui 

comptent les idées, il absorbait les quatre-vingt-dix 

contièmes des matières du droit privé, et n’en lais- 

sait plus que dix centièmes à partager entre Je pre- 

mier et le troisième examen. © :: 

C’est pour cela que nos confrères d'Allemagne, de 

Belgique ct de Hollande refusent de nous croire, 

quand nous leur parlons de cette division par arti- 

cles, qui süppose dans toute page imprimée un nom- 

bre égal de vérités de même valeur. : 

Étrange coupure! qui ne peut pas plus se justifier 

que le fractionnement du Digeste par les glossateurs 

en Digestuni vetus, novuni et'infortiatum (1)! et qui 

ressemble au partage qu'un pére ferait, entre ses 

trois enfants, en donnant à l’un cent hectares dans 

la Limagne, et aux deux autres cent hectares dans 

"les Landes (2)! 

ouest etage pe tie Li ‘ 

(1) « Mais au ions les glossateurs n'imposaient à personne l'obligation 

d'étudier le vieux Digeste avant l'infortiat, et Pinfortiat avant le Digeste 

nouveau. » (Al. Valette, Mémoire précité.) 

(2) Si l'on accuse l'exagération de ces comparaisons, je dirai qu'elles sont 

bien indulgentes au prix de celles qu'a laissées dans notre souvenir notre 

éminent collègue, professeur de droit constitutionnel à Ja faculté de Paris, 

Combien de fois, parlant de ce partage du Code en trois morceaux décou- 

pés au hasard pour l'enseignement, ne Pa-t-il pas flétri de son indignation 

et de ses heureuses saillies! Espérons que quelques difficultés pratiques 

d'administration ne prévaudront pas sur les légitimes espérances de Ja 

science!
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SLTIE. — Au nom de la science, prions l'autorité 
docser, et non pas de mesurer au mètrel 
Nous sommes professeurs ; et non impriméurs à 

tat la feuille! cite tetes nt 
Est-il donc besoin d’énoncer des vérités si sim- 

ph? de rappeler que telle décision iniportanté de la 
lo, formulée en un article, peut demander plus 
dxplications que vingt pages de détails, qui vicn- 
nt ailleurs dans la rédaction législative? ct que 
Pitisément presque toutes les dispositions fonda- 
mitales du droit sont groupées au milieu du Code? 

“avais été assez heureux, il y a trois ans, pour 
faë partager à plusieurs membres du Conseil Royal 
meonviction sur la disproportion tout à fait illogi- 
ques trois examens. — Quelle n’a pas été ma sur- 
prè en voyant l’arrété l'augmenter encore! et nous 
ob£cer de plus en plus à effleurer à peine, dans la sc« 
coïcannée, d'innombrables dispositions générales, 
et lévelopper démesurément de petits détails dans 
lesleux autres années! 

‘LIV. — L'arrêté du 22 septembre ne peut être, 
n95 l'espérons vivement, qu’une mesure provisoire, 
ŒUA paru nécessaire pour trancher quelques em- 
ba:as d'administration. 

’hissent ces observations, justifiées par vingt ans
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d’études spéciales, et dictées uniquement par. le dé- 

vouement à la science, contribuer pour leur petite 

part à faire au plus vite abandonner ce programme, 

aussi bien que la pensée d’en faire un autre! 

Qu'on n’oblige pas des hommes qui ont donné 

tant de garanties de zèle et de moralité à monter 
en chaire en portant, pour ainsi dire, la croix.où 

ils seront attachés! Que leurs leçons, dont on con- 

naît l'ardeur, puissent être l'écho de la voix inté- 

rieure qui leur révèle les moyens d’être utiles! Qu'on 

ne donne pas, en les enfermant dans une impossibi- 

lité, gain de cause à ceux qui les accusent d'oublier 

dans leurs leçons l'élément philosophique! 

En'un mot qu’on leur laisse la liberté des mé- 

thodes, condition indispensable de la gravité de leur 
parole, de l'amour de leurs sérieux devoirs, et du 

succès de leurs efforts!



QUATRIÈME PARTIE. 

CONCLUSION. 

« Les parties... ont toutes un tel rapport etun 
tel enchaînement l’une avec l'autre, que je crois 
impossible de connaitre l'une sans l'autre, ctsans 
le tout. n 

Pascal,





LETTRES 
A MONSIEUR GIRAUD, 

INSPECTEUR GÉNÉRAL DE L'ORDRE DU DROIT. 

PREMIÈRE LETTRE. ‘ 

«L'homme systématique n’a aucun égard pour 
les grands intérêts ct les puissants préjugés qui s'opposent à son plan, Il croit qu'on peut disposer des différentes parties du Corps social, aussi libre- ment que des pièces d’un jeu d'échecs. — ]l ou- blie que les pièces d’un jeu d'échecs n’ont d'autre 
principe de mouvem nent que la main quiles dé- Place; et que, dans le grand jeu des sociétés hu- 
maines, chaque partie a un principe de mouve- 
ment qui lui est propre, » : 

Ava Surru, Théorie des sentiments 
moraux, part. vi, ch. 2. 

Quis novator tempus imitatur, quod novatio- nes ifa insinuat, ut sensus fallant? 

Bacox. 

MONSIEUR ET HONORÉ GoLècue, | 

‘e n'ai point eu à chercher 1 
enlête de ces lettres, 

e nom que j'inscrirais 

2 vôtre m'était tout d’abord désigné,
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L'École se souvient dè vos leçons; la science pro- 

fite de vos ouvrages; l'État vous a confié d'impor- 

tantes fonctions. . 

Ainsi, de tous les côtés, les enseignements des 

faits sont venus, pour vous, se joindre aux concep- 

tions des théories.” | 

Professeur, vous avez connu la nature des intel- 

ligences de vingt ans, les objets qui les captivent, 

les méthodes qui les éclairent, la proportion des 

parts qui, dans la somme de leurs progrès, doivent 

être attribuées à leur propre ardeur, ou à celle des 

maîtres, ou aux formes de la doctrine. 

Écrivain, vous avez apprécié le rapport intime 

qui unit, à la connaissance du texte des lois, celle de 

leur esprit et de leur histoire. 

Administrateur, vous avez comparé la pensée gou- 

vernementale et ses moyens d'action , le pouvoir des 

institutions et.les forces limitées des hommes qui les 

servent. 

Toutes ces révélations vous ont appris où doivent 

s'arrêter les espérances, où commencent les illu- 

sions. 

Grande est votre. croyance aux progrès . mesurés 

du bien. Mais vous n’êtes pas l’utopiste dont parle 

Adam Smith, dans l’épigraphe placée au commén- 

cement de cette lettre : vous n’attendez pas. les pro- 

diges subits, qui remplacent le prétendu mal absolu
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d'la veille, par la perfection improvisée du len- 
dnain. L 
Et comme toute science, vue sous tous ses aspects, 

lpire autant de modération bicnveillante, que, 
vé d’un côté exclusif, elle excite d’intolérance, vous 
pouviez pas vous associer au pessimisme de ceux 
qi pensent que tout est mal, | 
Répudicr le présent tout entier n’est pas votre 

yen, pour demander le mieux à l'avenir; et les 
Fiultés ont à vous remercier de les avoir défend ues, 
dctoute l'autorité de votre parole, même contre vos 
illstres confrères de l’Institut. 

vous le voyez, monsieur et honoré collègue, 
por vouloir m’entretenir avec vous des conclusions 
ccciliatrices dont la préface de ce livre annonce Ja 
recrche, nulle raison ne me manquait, quand 
l'atction personnelle que vous savez inspirer n’cût 
pesuffi pour m'y engager! 

-ès nombreuses questions soulevées par le projet 
d’éliorer les études juridiques reçoivent une solu- 

_tio:différente ; Sclon qu’on prend pour point de dé- 
pat le système allemand, ou , au contraire, Île sys- 
tèis qui a été suivi ei France jusqu’à ce jour.
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- Dans le premier cas, on veut une transformation 

radicale de l’état présent des choses. 

Dans le second, on ne demande que des modifica- 

üons plus ou moins étendues. 

Le système allemand a trouvé, dans M. Édouard 

Laboulaye (1) un zélé défenseur. 

Le système français est demeuré la base des ré- 

formes indiquées par M. de Salvandy, ministre de 

T'Instruction publique, dans son rapport au roi, du 

20 février 1845. | 

Nous sommes convaincu que la sagesse du mi- 

nistre a bien choisi. | 
it faut empranter à l'Allemagne ses pensées, ct 

non leur mise en action; ses découvertes intellec- 

tuelles, et non la constitution matérielle, qu’elle- 

mème devra bientôt modifier, de ses Universités. 

: Toute nation qui veut tout à coup importer chez 

elle l'ensemble des usages d’une autre, ressemble, 

suivant l'expression pittoresque de Louis Reybaud, 

« aux enfants qui essayent de sauter au delà de leur 

ombre. » 

(1), De l'enseignement du droit en France, 1839. — Revue de légis- 

lation et de jurisprudence, 1845, t m1, p. 289. — Obligé de citer et de 

combattre à tout'instant les opinions de M, Laboulaye, nous sommes sûr 
d'avance qu'il ne. verra, dans toute cette discussion, que la recherche con- 

sciencieuse de la vérité, et la nécessité de ne point laisser l'appui de son 

nom à des fdées dont la réalisation nous paraîtrait funeste.
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Aussi, j'ai fidèlement retenu ce conseil pieux, que Géron attribue à Platon : « qu'il ne faut pas plus Cployer la violence à l'égard de son pays, qu'à l'égard d'ses parents, » ! 
C’est ce que nous allons tâcher de démontrer. 

“ais d’abord, en nous mettant à l’œuv re, signa- les la valeur bien inég ale, à nos yeux, de deux in- tèts distincts, en jeu dans les questions à discuter. L’un est principal, c’est celui de l'organisation de 1 “escignement ; l'autre est accessoire, c’est celui de l’asanisation du professorat. : <U premier, tout notre amour! Ce serait le trahir qù d’abdiquer Ia Compétence qui nous appartient cr le défendre. 
“YONS-nous au même degré la mission de sauve- Salcr l’autre? Nous en doutons bien davantage. — No:pas que notre Conscience veuille CxXcepter sa foi Cnle-même de sa croyance à toutes. les’ loyautés ; ME parce qu’elle éprouve regret et répugnance à tracr des questions qui ont un côté personnel, ‘. st donc, avant tout, de l’organisation de l’en- Stitement que s’occuperont les lettres qui suivront celci, — 4 peine réserverons-nous, dans. la der- nië, une petite place à quelques. mots sur Porga- MSiON du professorat. 

E résumé, monsieur-el, honoré collègue, j'appel-
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lerai votre attention sur le sujet commun .de nos 

études de prédilection, par l'examen des points sui- 

vants : 

4 Nécessité de la distinction des objets et des 

méthodes d'enseignement; | 

9 Impossibilité de l'indifférence pour le choix 

des méthodes, et surtout pour l'ordre des objets 

d'enseignement; 

3 Conciliation des devoirs et des droit 

avec Ja liberté de l'enseignement; 

4° Division des cours de droit, d’après les distinc- 

tions tirées du point de vue de la source du droit; 

ge Division des cours de droit, d’après les distinc- 

tions tirées du point de vue des rapports que le droit 

règle; 

. G° Division des cours 

tions tirées du point de vue du 

s de l'État 

de droit, d’après les distinc- 

but que le droit se 

propose; . 

7° Division des cours 

tions tirées du point de vue des pe 

droit régit; L . : 

-8° Ordre et durée de l'enseignement; 

9° Combinaison de la variété des métho 

Ja division des examens; | 

10° Organisation du professorat. 

de droit, d’après les distine- 

rsonnes que le 

des et de 

ers points, Ma pensée, je 
En discutant ces div 

le plus souvent avec la 
l'avoue, espère se rencontrer
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vire. — Si elle se trompe dans cet cspoir, 
Œtera, comme un avant 

elle ac- 
age subsidiaire, votre cri- 

tue éclairée, au défaut d’un accord complet, où . Ysatisfaction du cœur et celle de l'esprit trouve- 
ient mieux leur compte. |
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DEUXIÈME LETTRE. 

Nécessité do la distinction des objets et des méthodes 

d'enseignement, 

« Ne faîtes grâce à aucune dénomination im- 

propre. — Ceux'qui savent déjà , entendront tou- 

Jours. — Ceux qui ne savent pas encore, enten- 

dront plus t(6L » 

Aléthode de nomenclature, par M, Mon- 

VEAU, LAYOISIER, etc, 

Quoi de plus évident, Monsieur et honoré Col- 

lègue, que cette proposition : autre chose est l'objet 

d'un enseignement , autre chose en est la méthode ? 

A quoi bon l’énoncer, dans une lettre qui vous est 

adressée ? n'est-ce pas un soin par trop superflu ? 

Quedirez-vous done, si, faisant plus que de F° énon- 

cer, je la discute? 

Vous ne m'en ferez point un reproche. — Vous le 

renverrez à ceux qui m’y obligent. 

Est-ce ma faute à moi, si celte distinelion élé- 

mentaire, oubliée ou tracée d’une maniére insufli-



DEUXIÈME LETTRE, 201 e 

mte dans le système allemand, retenue au contraire : mise en pratique dans le système français, de- ‘entle point fondamental sur lequel repose la com- raison de tontes les parties des deux systèmes? 
En faisant tenir chou l'œuf dont il avait brisé c 

ati la pointe, Christophe Colomh disait à ses dé- Acteurs ; Voilà un problème aussi facile que celui e la découverte du nouveau monde! — Lecon utile! ui nous rappelle que Ja simplicité Qu moyen ne éshonorc pas l'importance du résu]tat, 
Eh bien! si toute Ia question de l'organisation des 
oles cst dans ccite modeste proposition, autre use est l'objet d'un enseignement, autre chose en est lu 
“tliode, Pourquoi aurjons-nous Ja mauyaise honte & chercher un débnt plus ambitieux? 
La vérité logique dojt profiter du conseil de Mo- 

Îre; son droit CL son devoir est de prendre son bien 
Itout où elle le trouve, - : : : 
Qu'elle ne dédaigne pas le point de départ le plus digaire! — Peut-être même £si-il bon qu'elle le 

Difüre. _ 

l 

Nous lrouvons, dans M. de Savigny, l'énonciation dila distinction des objets et des méthodes d'ensci- 
Sement (1). Mais séduit par le génie elles habitudes . 

tJ: Voir un passage plein d'enthousiasme ‘et d’éloquence , cité” par
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de sa nation; ce célèbre jurisconsulte ne tire pas, 

de cette distinction, les conséquences inévitables 

qu’elle doit produire. . 
Aussi, il approuve le système allemand , qui laisse 

au professeur toute liberté de choisir l'objet comme 
la méthode de son enseignement. 

11 ne se dissimule pas, toutefois, bien des objec- 

tions, qui ne pouvaient échapper à un homme d’État 

aussi distingué. — Mais il les écarte , moins par une 

réfutation directe, que par une patriotique con- 

fiance dans Ja pureté des vues et le caractère per- 

sonnel des professeurs allemands. 

Nous trouvons plus d'illusion systématique dans 

l'amour de la liberté qui emporte M. Laboulaye au 

delà des limites où s'arrête M. de Savigny ! 

Et d’abord, plus impatient encore detoute entrave, 

il commence par confondre, comme seule et même 

chose, les chjets ct les méthodes. 

Nous, dont le soin constant scra de les distin- 

guer, ne faisons-nous ici à notre adversaire qu'une 

querelle de mots? 

Vous ne le croirez pas, Monsieur et honoré Col- 

lègue. Vous apercevez déjà que c'est comme juris- 

M. Laboulaye ( Revue de législation et de jurisprudence, 1845, t, T1, 

-__p. 337), et emprunté à un article sur les Universités, publié en septembre 

1832, dans la Aistorisch politische zeitschrift de Rancke. Berlin, 1832, 

p. 578, et suiv.
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msulie, et non comme grammairien, que nous 
vulons restituer aux idées la forme qui les rend 
usissables; et que si nous allons appeler objets ce 
ac M. Laboulaye appelle méthodes, c’est pour ex- 
timer une dissidence profonde qui nous séparera 
c lui : 

En un mot, c’est pour tendre à réunir sans cesse 
es l'enseignement de chaque cours, ce qu'il tend à sé- 
1rer sans cesse en le partageant entre des cours dif = 
us. ‘ ‘ ‘ 

Nous l’avons dit dans plusieurs pages de ce vo- 
Ime, la science du juste et de l'injuste est la 
icherche des causes finales. Toutes les autres 
Sences, semblables à des tributaires, lui apportent 
& conclusions à tirer de leurs découvertes. 
Depuis l’entomologiste, qui décrit l'aile d’un pa- 

Plon , jusqu’au physicien, qui décompose la foudre, 
0imesure Ja force de la vapeur, tous ceux qui ana- 
lent les lois de la création fournissent au juriscon- 
Sc celte question à résoudre : 
Pourquoi ces lois existent-elles? et comment devons- 

RS diriger nos actions vers le but quelles supposent ? 

Or Ja science marche sans cesse; et découvrant, 
ique jour, des phénomènes inconnus la veille, 

el grossit les éléments de la question morale.
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‘ Le pouvoir social en cherché la solution. Mis 
elle qu'il donne est nécesstirement toujoürs inéoim: 
blète ét provisoire. 

Quoi qu'il ën soit, il promuülgüe des Codes de 
droit positif. Puis il élève des chaires poür expli- 
quer les Codes. 

Du haut de ces chaires, l’enscignement réagit au 
profit de là société, qui lui a confié la mission de 
l'éclairer elle-même. En étudiant le droit dans son 
histoire et dans son application présente, il en tiré 
l'aperçu du perfectionnement futur, et l'indique au 
législateur. 

Sans l'emploi cumulatif de ces trois ordres de te- 
cherches, l'enscignement né remplit pas son devoir. 

Ainsi, l'histoire, l'application et la philosophie 

du droit, voilà trois éléments inséparables d'une 

seule ct mème science; trois objets cn un mot de la 

jurisprudence, ou trois aspects de cet objet, :comme 

l'a dit-si exactement M. le comte Beugnot (1). 

(1) Discours prononcé à la chambre des pairs, séance du 8 mai 1845, 

« On a dirigé, a dit l'orateur, confrè l'École de droit de Paris, ui te= 

proche sémblable à celui que je viens d'exprimer cottre la Facullé de mé- 

decine. Mais cette accusation me paralt peu fondée. Le droit ÿ est enseigné 

sous $és trofs aspécts, philosophique, historique ét pratique. h 

L’honorable orateur ajoute que les é'èves « n’ont que de la reconnais- 
sance à exprimer, soit à PU: tiversité, soit à leurs sav. ants professeurs, pour 

le sojn qu'ils prennent de léur instruction. » 

La sévérité que M. le comte Beugnot a montrée par fois envers l’'Univer- 
sité, double le prix de son estime, et la mesure de nos remerciments pour 

l'expression d’un si bienveillant témoignäge.
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Si l’on se sert d’un autre langäge, si l’on présente 
cmme des méthodes, entre lesquelles on peut choisir 
‘son gré, l'étude historique, ou l'étude pratique, 
a l'étude philosophique du droit, alors on arrive à 
ire, de ces trois études, trois choses aussi dis- 
hetcs que le seraient la mécanique, l’histoire na- 
trelle et la métaphysique. : 
On crée ainsi trois enseignements parallèles ou 

‘Ymptotes, guidant, sur des lignes destinées à ne 
jnais se rencontrer, trois ordres de savants, éter- 
1!lement séparés les uns des'autres; les uns; pra- 
liens , sortant de l’École ; Qui, sans cela, n’est bonne 
Cien; les autres, historiens ou philosophes, savante 
di se formeront bien hors d'elle et sans elle (1). 

Telle est en effet Ia pensée dont il faut reconnaître, 
äout instant, la présence dans les écrits dé M. La 
lulaye. — Je n’ai que l'embarras du choix pour en 
Entrer partout la formule, le développement 1héo- 
rue, l'application matérielle." 1 ou! 

Je trouve {a formule de là pensée de M. Laboulayc; 
lktement posée dans la Revue de législation et de ju- 
rprudence (2), où l'auteur place l'histoire et la phi- 
sophie, comme choses de pure métliode, sur la 

{1) M. Édouard Laboulaye, De l’enseignement du drvit en France, 19, p. 31. 
2) 4845,t. 1, p. 307. F7, ‘ ' \ 

"+



296 CONCLUSION. 

même ligne que le dogmatisme ou l’exégèse, eL que la 
comparaison entre le procédé de classement employé 
par Doncau, et celui que préférait Cujas. 

Tout le développement théorique de cette mème 
pensée apparaît dans ces phrases, sur lesquelles Ia 

gravité du sujet me défend de laisser tomber de trop 

faciles plaisanteries: : 

Prouver qu'on sait le droit civil et le droit romain, 
« QU'EST-CE QUE CELA FAIT pour un professeur d'his- 

toire du droit français, de législation comparée, de phi- 

losophie du droit (4)? L'histoire mélée à l'exégèse 

est UN MOYEN SÛR de brouiller toutes les idées (2)... 

Le Code n'est pas une philosophie du droit, et encore 

vaut-il mieux enseigner la législation civile telle que les 

tribunaux la pratiquent, que telle que le professeur la 

conçoit (3)... » 

Enfin, M. Laboulayc arrive directement, sans 

hésiter, à l'application matérielle de sa pensée, quand, 
pour se justifier du reproche de sacrifier lenscigne- 

ment pratique, il ne trouve pas d'autre moyen que 

(1) M. Édouard Laboulaye, De l'enseignement du droit en France, 

1839, p. 56. — Qui n'aimera mieux dire, avec notre savant et spirituel col- 

lègue M. Ducaurroy: « 11 faudrait ou renoncer à écrire l’histoire du droit, 

ou apprendre le droit avant d'en écrire l'histoire ?» Lettre d'un ancien ré- 

dacteur de la Thémis à 31, Laboulaye, 1846, : 

(2) Za. ibid,, p. 3. 

(3) Zd. ibid., p. 22.
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“établir deux sortes de cours, d’une nature bien 
ranchée, les cours scientifiques et les cours prati- 
ues (4). | 
Non-seulement il range, dans la première classe, 

_ tes enseignements tels que celui de Ia philosophie 
tu droit, et, dans la seconde, des enseignemen's 
els que celui dudroit commercial (2); —maisil par- 
ge en deux l'explication même de la procédure; ct, 
laçant, parmi les cours théoriques, un coursde pro- 
klure civile, il lui oppose, dans la catégorie opposée, 
u cours de procédure pratique ct de dresse des 
“es (3), de plus, un cours de notariat, où l’on 
‘dicrait en même temps {a législation du timbre et 
2 l'enregistrement (4). — Enfin, pour achever de dé- 
ruire tout doute sur sa pensée, il veut que l'on 
onfie ces deux derniers cours à des praticiens (5). 

Combien, sur tout cela , différente est notre ma- 
ière de concevoir la science du droit! — Les trois 

4) M. Édouard Laboulaye, De l'enseignement du droit en France, 39, p. 12 à 41, 
2} Id. Revue de législation et de Jurisprudence, 1845, t, 11, note de hage 304, : 
{3) Id. De l'enseignement du droit en France, 1839, p.18. 
{4} 1d, ibid. Quel étrange amalgame du droit privé le plus usuel, et du 
dit public le plus exceptionnel! ‘ \ : 
{5) Je préférerais les donner 4 quelque jurisconsulte consommé, qui se 
douerait à faire, avant de monter dans sa chaire , Un stage d’unan chez , 
loué et le notaire! °



298 CONCLUSION. 

éléments que notre adversaire regarde comnie in- 
conciliables, nous paraissent, à nous, absolument 

indivisibles ! 

Il ya un sÿstéme que beaucoup de bons esprits 

recommandent de nos jours; c’est celui de l’éduca- 

tion professionnelle, c'est-à-dire d’uné éducation or- 

ganisée d’une manière spéciale; en: vue dé chaque 

carricre spéciale. — Nombieux , dit-ôn , sont les em- 

plôis que les hommes se partagent dans la société; 
nombreuses doivent être les voies par lesquelles l'In- 

struction publique prépare les sujets différents à à ces 

différents emplois. 

Nous pouvons approuver certaines applications 

de ce système, sôus la réserve toutéfois de trois con- 

ditions. 

Il faut, en effet, à notre avis : 

4° Qu'il ne fasse qué supérposer la variété des di- 

réclious qu'il propose sur la basé :uniforme d’une 
instruction première largement conçue, qui donne- 

rait d’abord, à tous Îes esprits, les connaissances gé- 

nérales nécessaires ; | 

œ Qu'il ne'saisisse les élèves qu'à l'âge où ils 

péuvent déjà comprendre l'instinct de leur vocation, 

et suivre librement les conseils qu'elle leur donne; 
3° Qu'il s'arrète dans les limites de quelques divi- 

sions principales, bien tranchées, des divers ordres 

$
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:cOnnuissailces humaines ; Sans àrriver à un frac 
‘onnémentexagéré, sans rendre trop étroité la placé 
péciale où serait eniprisonné chaque esprit, assi- 
+i1é ainsi à la roue d’une usine, qui Lournerait per- 
étuellement, dans son coin , Sur.clle-mème. 

Eh bien! ectte troisième condition me paraît trop 
bliée par ceux qui veulent ouvrir dans les Facul- 
‘8, pour des auditoires isolés l’un de l’autre, des 
ours exclusivement philosiphiques, d'autres exclu- 
“ement historiques, d’autres ckclusivement pra- 
tyues. co | 
Groit-on, par ces coupures de l'enseignement, 

sndre aux résultats d'une bonne éducation profes: 
‘onhtllé? — On sé trompe. C'est proposer l’amoin- 
tissehient tle l'éducation. : 

Se flatte-t-oh dé multiplier ainsi les ressourecs ; 
jur approfondir chaque partie dé la stience? = 
“ain espoir! C’est faire tout ce qu'il faut pour que 
es différentes natures d'intelligence se contentent 
le notions superficielles d’un ordre différent. 

Eh quoi! l'Instruction publique prendrait l'initia 
ive de cette écisslon de trois éléments, dont la 
éunion seule forme la jurisprudence? . 

Sa complaisance offrirait à l'inexpériènee d'un 
cune homme mille occasions d'erreur ou deregtet; 
a réspeclaht sès prémiéres idées précotiqués, que,
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mille fois peut-être, les moindres événements modi. 
feront, sur l'emploi probable ultérieur de sa vie! 

Faut-il donc craindre tant de fatiguer éet âge, où 
{out cst ardeur et puissance? 

Faut-il favoriser les séductions de la paresse, et 
mesurer pour l'ignorance, avec tant d’avarice, l'ali- 

ment léger qu'il suffira de lui distribuer? 

La vérité n’est pas dans ces ménagements. 

. Vous qui n’aspirez qu'aux habitudes rouliniéres 

de l'empirisme, ou aux rêveries indépendantes de la 

spéculation pure, ne venez pas dans les écoles de 

l'État! | | 
Elles ne veulent pas du rôle de l'arbiter familiæ 

erciscunde, chargé de diviser pour vous, en lon- 

eucur ou en largeur, le champ qu'elles doivent vous 

faire parcourir en tous sens! 

Il est vrai : tous ces élèves assis aujourd'hui prés 

de nous, sur ces bancs, n'auront pas une destinée 

semblable! 

On les verra siéger dans les tribunaux ; peupler le 

barreau, monter dans la chaire, et envoyer quel- 

ques représentants d'élite dans les sections de l'In- 

slitut. . ‘ 

Mais qu ‘importe? la jeunesse de tous, égale devant
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: science, doit acquérir préalablement, par les 
1èmes moyens, une doctrine munie de tous ses in- 
‘ruments. . | 
Futurs notaires, l’histoire et 1a philosophie re- 

‘resseront vos protocoles! futurs pairs de France ou 
éputés, la pratique nourrira, par la connaissance 
es faits, vos théories! — Qui pourrait dire que la 
‘ÿnamique nuirait au pilote, et la clinique au phy- 
-ologiste ? 

Même enscignement à tous ceux qui aspirent à une 
ème science! 
Ou, s'il fallait une différence, je craïndrais qu’elle 

E se présentàt en sens inverse de celle que propose 
Idédain un peu trop superbe de l'érudition! 
En effet, dans la plus haute expression des pré- 

«tes sacrés de Ja justice, le juge et l'avocat ont 
bn plus besoin que l'écrivain, des notions histo- 
rjues et philosophiques, sans laquelle la science est 
œugleetboiteusel car, après tout, les conséquences 
d'erreur ne sont-elles pas bien plus graves sous la 
fane des arrèts qui ruinent et déshonorent la fa- 
“ile, que sous celle d’un livre soumis aux contro- 
vses de la critique? oo 

Au surplus, veut-on connaître plus nettement notre 
pasée sur ce que l’on présente comme la perfection 
d'enseignement du droit? © + ..
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Nous n’y voyons an contraire que l’action dis- 

solvante des faits, venant, quand l’enseignement à 

fini sa mission, en détruire les traditions bienfair 

santes, 

Sortis de nos écoles, nos élèves n'ont plus que 

quelques rares conseils des maîtres qu'ils viennent 

parfois revoir, 

Alors, que loin de ces cours, où se sont passées 

leurs plus belles années, leur sort s’accomplisse! 

—. Qu leurs intelligences inégales gardent plus ou 

moins fidèlement le dépôt que nous leur avions 

confié! — Que. les exigences sociales, l'amour du 

gain, de la réputation, des honneurs, s'emparent de 

leurs passions, de leurs idées, de leurs heures! 

: Entraînés ainsi dans des. voies opposées, ils lais- 

seront prédominer; dans les études ultérieures de 

leur vie intellectuelle, l'élément pratique seul, ou le 

seul élément philosophique, ou enfin le seul élément 

historique, au lieu de retenir, d’une main ferme, 

ces trois parties d’un indivisible assemblage! 

… Mais ce sont Jà des effets regrettables, que la 

science peut accepler avec résignation, mais qu’elle 

ne doit pas consacrer! — Et je ne saurais trop m'é- 

tonner qu’elle puisse y trouver un but à chercher dès 

l'origine, au lieu d'y voir Ja preuve de l'imperfec-- 

tion humaine, impuissants à ateindre un but plus 

complet, que son insouciance fatiguée abandonne!  
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Vous le voyez, monsicur et honoré collègue , la 
vortée de la distinction des objets et des méthodes, 
que les lettres suivantes présenteront sous d'autres 
Specls, commence à se montrer dans celle-ci, — 

Elle tend à maintenir l'intégralité de la jurispru- 
ience. 
Tandis que la confusion qui présente les trois ob- 

cs de cetle science comme des méthodes, tend à 
roduire pour elle une mutilation, dont la mort elle- 
ième ne tarderait pas à résulter. |
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TROISIÈME LETTRE. 

Impossibilité de l'indifférence sur le choix des méthodes, et 

surtout sur l'ordre des objets d'enseignement. 

La contrariété tient souvent au Jangage : 

On peuts'entendre moins, formant un même son, 

Que si l'un parlait basque, et l’autre bas-breton 

RoLmiÈRE, 

La logique est la géométrie des idées, comme 

la géométrie est la logique des corps. 

Lauexsus, Esquisse d’une philosophie 

mouvelle. 

Nous avons signalé, Monsieur et honoré Collègue, 

une première confusion faite par les partisans du 

systéme allemand. C'est celle des objets et des mé- 

thodes de l'enseignement. 
En voici une seconde. C’est celle de la liberté 

d’enscignement avec l'indifférence pour tout choix 

d'objets ou de méthodes. 

Magique est la puissance du mot liberté! 
Qui pourrait s'en étonner ? N'est-ce pas, comme  
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ious l'avons vu dans cet ouvrage, le mot qui exprime 
essence même dé notre être 2? 

L’émotion qu'il réveille, Ja grandeur du bien 
qu'il exprime, laissent rarement à ceux qui le pro- 
:0ncent, l’impartialité froide nécessaire pour le bien 
‘omprendre. | | 

Aussi , en excitant le sentiment, il peut doubler 
£S forces, comme éblouir la faiblesse de la raison; 
csgrandes vérités, comme les grandes erreurs, nais- 
ent de l'activité qu’il met en jeu. 

Décomposons-le une fois encore : et dégageons ce 
(w’il contient, — L'homme a des devoirs, donc le 
ouvoir de les remplir ou de les violer. 
Comme il n’y a qu'une ligne droite qui soit le 

lus court chemin d’un point mathématique à un 
atre, il n’y a qu'une ligne droite qui soit le plus 
surt chemin entre nos devoirs et leur but. Peut-on 
‘pposer la morale double? non : par cela même elle 
esserait d’être. — La liberté morale n’est donc que 
Lfaculté de s’égarer dans des voies illégitimes, en 
“erchant l'unique voie légitime. 

IT en est de la direction de l'intelligence comme 
‘e la direction des actions. La vérité est une OU si- 

‘ ‘on elle n’est pas, Une seule méthode peut y con- 
‘ire. — La liberté scientifique n’est donc que la 

| 20
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faculté do s’égarer dans des voies illégitimes, en 

cherchant l'unique voie légitime. . 

Sainte liberté! je veux ; en toutes choses, que ta 

part soit immense! Mais je ne puis cependant ou- 

blier que tu n’es que le moyen, et non le but! 

À Loi l'honneur d'être le second des biens! Mais 

j'en vois un plus grand qui l'emporte sur toi, c'est 

Je beau, le vrai, le juste, que tu dois chercher? 

Je ne puis done, avec M. Laboulaye, m'arrêter 

dans les limites de ton cercle. Je ne puis, oubliant 

Rome dans les délices de Capoue, croire que la 

science est, par cela seul que la liberté est! 

Expliquons-nous mieux! — - Je mesuis souvent de- 

mandé comment se concilient, d” une part, la convic- 

tion d'un homme qui croit avoir des pensées fécon- 

des; et, d'autre part, la modestie que son génie même 

doit conserver? 

Que ferait-il, sans une foi vive en lui-même? Rien. 

— Mais si cette foi produit l'exclusivité systéma- 

tique, son ardeur brâle au lieu d' éclairer, 

Où sera la limite entre la conscience qu’aura cet” 

homme de sa supériorité, ct son respect pour l'indi- 

vidualité de ses semblables ? ? 

Elle sera dans la distinction, que le système alle-  
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mand n’aperçoit pas suffisamment : de l'indifférence 
et de la liberté DR ‘ Quel est l’homme qui comprend le mieux la 
vertu? — celui qui, le plus rigoureux dans la direc- 
tion de sa propre conduite, apporte la charitéla plus 
évangélique dans l'appréciation des actions d'autrui? 

Quei est l’homme qui comprend le mieux la 
science? — celui qui, plein de bienveillance pour 
toutes synthèses opposées aux siennes, croit éner- 
giquement loutelois à la puissance de celle qu’il a 
cherchée par les efforts de toute sa vie! 

L'ambition d’être utile n’est pas l'orgucil! pas plus 
que la tolérance n’est le relâcheme 
l'observation n’est le scepticisme! 

I n'y a qu’une personne à laquelle je ne puisse 
Das reconnaître le droit de se tromper : c'est moi- 
même | 7 | 

nt! pas plus que 

Pour moi, l'excessive sévérité! pour mes frères, 
‘indulgence! D 9 

Ces sentiments sont les vôtres, monsieur et ho- 
1oré collèguel 

Aussi nous nous garderons, vous et moi, de dire 
vec A. Laboulaÿe : « Qu'importe le chemin que pren- front les concurrents, s'il y a quatre, dix voies ÉCALE- 
(ENT LÉGITIMES (17 » CU 

(1) Revue de législation et de jurisprudence 1845, € 1, p. 307.
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Toutefois n’exagérons rien !— Nous pourrons bien 

admettre, en fait, qu’il y a des méthodes voisines de 

la bonne, qui n’en différeront qu’en ce qu'elles allon- 
geront un peu plus la route. 

Mais les proclamer en principe toutes également lé- 

gitimes, c’est tomber dans une indifférence qui en- 
trainerait les inconvénients les plus graves; en effet, 

la condition nécessaire de toute ardeur scientifique 

est la croyance à un type de perfection absolue, 

quelle que soit la dilliculté d'en approcher. 

Si celui qui enseigne n’a pas, dans la conscience, 

de ses infatigables efforts, quelque chance, au moins 

apparente, d'avoir trouvé la meilleure des méthodes, 

son devoir est de briser sa plume, et de descendre de 

sa chaire, — Trop peu d’exclusivité dans l'amour dé- 

génére en négation de l'amour même. La recherche 

du vrai cessera d'être le dévouement à l'humanité, 

elle ne sera plus que l'amusement passager qui 

se suffit à lui-même, si elle se trouve satisfaite, à 

trop peu de frais, par la vue du premier fantôme du 

. beau qu'elle rencontre! 

Nous voudrions ici en avoir fini avec la critique 

qui fait le sujet de cette seconde lettre. — Mais voici 

que le souvenir de la première nous oblige à ajouter 

encore quelques mots. . | 

Nous devons faire voir dans quelle proportion  
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“a grandir le reproche de confondre la liberté ct l'in- 
différence, quand il va se combiner avec l’autre re- 
proche de confondre les méthodes et les objets d’en- 
seignement, | : 

Si l’on persiste à dire qu'il y a au moins une 
demi-vérité , approximative, sinon mathématique, 
dans l'allégation de la valeur semblable de plusieur S 
méthodes , la raison peut , à Ja rigueur, passer con 
damnation sur cette proposition > pourv 
“éstreigne du moins le mot méthode dans so 
ion véritable. ‘ oo | .., 

Mais si la philosophie et l'histoire, au licu d’être 
des objets nécessaires de l’enseignement, 
que des méthodes dont le choix est indifférent, alors la science n’est pas ‘seulement Ja ville éternelle où 
ménent toutes les routes; elle devient la Babel où 
‘out est confusion. » + Mooue 

Qu'importe à l’État, dit M. Laboulaye, qu'une téte 
péculative commence par la philosophie (1)?— 1 
‘ons-nous que c’est la philosophie séparée, dans des 
ours distincts, de l’histoire et de la pratique! — 
Alors c’est dire : Qu'importe qu'on étudie l'avenir, avant le connaître le présent et le passé ? 

u qu’on 

n accep- 

ne sont 

— Rappe- 

Ce n’est pas tout. — Le même laisser-aller va se 
(1) Revue de législation et de jurisprudence, 1845, t. ni, p. 307.
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retrouver dans la question de Ja distribution des 
branches du droit. L 

L'adversaire que nous devons combattre, et dont 

la fougue trop peu mesurée restera, malgré tout, 

utile à la cause de la science, va-t-il en effet donner 

quelque importance à la recherche de cette distri- 

bution? — Ce serait une contradiction trop grande. 

Il est facile de présumer qu'il déclarera inutile, 

nuisible même, tout souci de celle distribution! ‘. 

I! n'y manque pas. —Témoin la page où il affirme 

qu'iln'y a nul intérêt à expliquer trois ans plus tôt, où 

trois ans plus ! tard, qu'e en fait de meubles, possession 

vaut titre (1). 

* Oréctte asie infénif anteen elle-même, comme 

tant d’autres brocards attaqués par nous dans la pre- 

mière partie de ce volume (2), fat partie, si on l'en- 

tend sainement, du droit sanctionnateur, soitcomme 

disposition du système des preuves, ‘soit comme dis- 

position du système de l'indemnité civile. 

Commencer par l'expliquer, c’est développer le 

droit sanctionnateur ; avant le droit déterminateur 

qu il esl destiné à à sanctionner. — En d autres termes, 

(1) Jbid., p. 328. ‘ - 

(2) « Quelques jurisconsultes de la première race (depuis Irnérius jus- 

qu'à Jason), nous accablent, dit Leibnitz, par le grand nombre de règles 

ou brocards qu its ramassent outre toute mesure, avréc leurs exceptions 

ou fallences, jointes aux ampliations, limitations, restrictions, distinctions, 

pour ne rien dire des réplications répliquées.» (Lermire, Discours tou- 

chant la méthode de la certitude.)  
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s'est rédiger un état de lieux, avant que la première 
pierre de la maison à décrire soit posée. 

Personne, que je sache, n'a jamais affirmé qu’une 
liberté raisonnable autorisät, «dans Îes ‘écoles pri- 
maires, l'enseignement de l'écriture avant celui de 
la lecture; ni, dans les collèges, la permission de 
commencer par la rhétorique pour redescendre aux 
classes de grammaire; ni, dans l'atelier du pein- 
tre, Îles leçons sur Ja couleur et l'expression, avant 
le premier précepte sur là manière de tenir son pin- 
eau? . 

Eh quoi! en est-il donc autrement, monsieur et 
honoré collègue, de la science qui nous a demandé 
toutes nos méditations et nos veilles? : 

S'il n’est pas loisible d’en commencer l'étude par 
la fin, la liberté est-elle done en péril? 

S'il en est ainsi , inclinons-nous! Adorons avant 
tout la liberté! — Mais, en immolant sur son autel le 
sens logique, demandons à notre adversaire de 
donner du moins avec nous; à la noble victime, 
es quelques pleurs que son infléxibilité Ini refuse!
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QUATRIÈME LETTRE. 

Conciliation des devoirs et des droits de l'État aveo la liberté 
d'enseignement, L 

« Instruction et justice, et dans la justice est 

comprise une partie essentielle de J'instruction: 

c'est là le système social tout entier, tout le de- 

voir et tout le droit des pouvoirs de la société, » 

M. Rossr, Traité du droit pénal, tr, 
p. 284 (1). . 

Les deux lettres précédentes, monsieur et honoré 

collègue, ne m'ont-elles pas rendu suspect d’un peu 
d’absolutisme systématique? ‘ : 

: Je le crains. Je sais bien qu’auprès de vous cette 
accusation n'aura nul crédit. Vous serez même Lenté 

d'en rire. — Mais d’autres que vous liront ces let- 
tres; et il faut me hâter de leur dire comment j’en- 

tends la liberté. 

< 

”_ (4) Nous regrettons que notre honorable doyen, qui a si bien développé 

cette pensée, retenu en ce moment loin de la France qu’il représente, ne 

vienne pas lui apporter, dans le sein de Ja haute commission, l'appui de sa 

parole et de son autorité.
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Les partisans du système allemand, en affirm 
plutôt qu'en démontrant le déclin de l'enscignement 
du droit en France, en font remonter la cause jus- 
qu'aux jésuites, auteurs, disent-ils, de la servi- 
tude qui pèse sur cet enseignement (4). 

Au surplus, suivant eux, c'est cette servitude qui 
produit tout le mal. Je transcris ici les 
M. Laboulaye : 

ant 

paroles de 

« Le vice radical de notre enseignement, c’est le 
régime de contrainte et de servitude qui Ôle au pro- 
fesseur, comme à l'étudiant, toute liberté d'es 
et toute liberté d'action. . 

» Ce système se résume en peu de mots. Pour le 
professeur, cantonnement dans une chaire, que le 
hasard et non la vocation, lui attribue; obligation 
pour lui de passer toute sa vie renfermé dans un seul 
et unique enseignement, quels que soient la nalure 
de son génie, la direction de ses études, le change- 
ment deses idées. Pour l'élève, études forcées, c’est- 
à-dire obligation de voir exclusivement certaines 
inatières dans un ordre et dans un temps voulu ; 
examens réitérés, qui sont comme le contrôle du ré- 
gime adopté par le gouvernement, ct qui, destructifs 
de toute liberté, retirent à l'étude son plus puis- 
sant ressort, et contraignent les jeunes gens à n’ap- 
prendre que ce qu'il plaît à l'Étar d'enseigner; dans 

prit 

rot 
i) Revue de législation et de jurisprudence, 1845, t. rm, p. 208,



s14 CONCLUSION, 

l'ordre exigé par l’État, dans le temps fixé par l'État, 
jour par jour, heure par heure, et sans même lafsser 
à l'étudiant la possibilité de choisir, entre divers pro- 
fesseurs, celui dont la méthode ne le rebute pas (1) » 

Assombrir, au delà dé la réalité, le tableau d'un 
régime de servitude, c’est se donner beau j jeu pour 
en condamner la 1ÿ rannie. 

Qui ne croira , après avoir lu Ja page que nous 
venons de citer : | 

4° Que nul professeur français ne peul ajouter 
d’autres cours à celui dont il est chargé; 

. 2 Qu'il ne peut être autorisé à échanger, mo- 
mentanément, sa chaire, avec un collègue désireux 
comme lui de varier ses études ; 
8° Que la vie des professeurs suppléants s'épuise 

‘dans impossibilité légale d' ‘enseigner une matière 

de leur choix ; 

4 Que les docteurs. ne peuvent être autorisés à 
ouvrir des cours? 

Et cependant nulle de ces s quatre prohibitions 
n existe dans l'organisation actuelle des écoles (2). 

| Qui. ne “croira encore, sur. ha foi dc cette même 

page, 

(1) Revue de législation et ds Jurisprudence, 1845, t, 111, p. 298. 
{2) M. Bonnier, Hevue de droit franpais et étranger, 1846, t, 111, p. 218.
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4° Que l'élève n’a aucune liberté dans le choix de 
ses professeurs ; 

2 Qu'il n’a aucune liberté dans le choix du mo- 
ment de passer l'examen ? , 

Et cependant il a, sous ces deux rapports, une 
position bien moins fâcheuse que celle qu’on repré- 
sente sous ces traits exagérés. 

Le roulement des cours de Code civil, l'existence, 
à Paris du moins, de plusieurs cours doubles, . la 
complaisance des professeurs donnant toute facilité 
pour échanger un cours contre un autre, et disposant 
les heures de leurs leçons de manière à scconder ces 
échanges, ne permettent pas de dire exactement que 
toute liberté soit refusée à l'élève, quant au choix de 
ses maîlres, Et d'autre part on ne peut prétendre 
que le jour de l'examen lui soit fatalement imposé, 
lorsque aucune limitation de temps ne lui est assi- 
gnée, si ce n’est pour les deux épreuves de bacca- 
lauréat, et que, même pour celles-là, il peut fixer 
le jour dans le large intervalle qui s'écoule entre un 
minimum et un maximum de lemps d’études, sans 
interrompre ses inscriptions; et lorsque, d'ailleurs, 
si ce délai légal ne lui suffit pas, et s’il veut consa- 
crer plus de temps à la préparation sérieuse de ses 
épreuves, il ne trouve dans l'interruption de ses in- 
scriptions aucun inconvénient grave! 

Mais laissons toute discussion sur le degré de la
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servitude. Accordons qu’elleexiste, à certains égards, 
dans l'état actuel des choses. Reconnaissons qu'il 
ya des entraves à supprimer, des lacunes à combler. 

Pour ÿ parvenir, allons-nous, donnant le coup 
de balancier, nous élancer d’un point extrême à 
l’autre ? 

_ C'est ce que font les partisans du Systémeallemand. 
Ils ne veulent pas plus de Rhin que Louis XIV ne 

voulait de Pyrénées. Ils ne se contentent pas de l'ex- 
tension notable, proposée par M. de Salvandy, du 
cadre de notre système français. — Partant de ce 
principe, combattu plus haut par nous, qu'il ya dix 
voies légitimes d'étudier le droit, ils demandent, sans 
modification , l'enseignement encyclopédique désor- 
donné et disproportionné des Facultés de Bonn, de 
Berlin, de Leipsig, etc. - 

“ En’ vain on les avertit de tenir compte du génie 
si différent de deux nations, dont l’une a besoin 
d'aiguillon, médite lentement, et vit tellement par 
la pensée qu’elle se résout à peine à l'effort de lui 
donner la forme; tandis que. l’autre, qui:a moins 
besoin: d'ailes que des semelles de plomb proposées 
par Bacon, saisit avec rapidité, résume avec brièveté, 
et traduit les systèmes ébauchés par sa sœur, en li- 
vres bien coordonnés, comme en révolutions poli- 
tiques et intellectuelles : 
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Îls n’en persévèrent pas moins dans leur formule : 
liberté la plus absolue, soit du professeur, soit de l'élève. 

Liberté du professeur, — Rétribué en grande partie 
par ses auditeurs, il doit pouvoir enseigner à tous 
ceux qu'il attire, ce qu’il veut, comme il le veut, 
quand il veut. | 

11 ouvrira autant de cours qu'il lui plaira. 
Peu importe que l'État l'ait nommé pour donner 

un enseignement déterminé, public et gratuit! il n’a 
pas l'obligation sérieuse de remplir sa fonction: « C 
‘ours , qui est tout d’apparat, et qui est d'une heure ou 
deux au plus par semaine , ne comple vraiment pas dans 
l’enseignement. Les étudiants ne le suivent qu'en petit 
nombre et par curiosité, et il n'est pas rare que ces cours 
te durent pas tout le semestre, faute d'auditeurs (1). » 

Liberté de l'élève. — Cette liberté comprend pour 
luile droit de deviner les objets d'étude, l’ordre des 
cours, les méthodes qui lui seront utiles. 

La Faculté par ses programmes, et dans les cours 
le Propædeutique, de Méthodologie ou d’Encyclo- 
dédie, lui donne seulement à cet égard des con- 
seils, qu’il est le maître de ne point suivre, de ne 
point lire, de ne point entendre 

1845, tent, p. 536. 

(1} M. Édouard Laboulaye, Revue de législation et de jurisprudence, 

‘5
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Un seul examen final, après plusieurs années 

d'études, telle est la seule garantie que l'Université 

lui demande d’une instruction suflisante acquise 

dans son sein, 

Aussitôt que le bicnheureux jour de cette liberté 
sans limite aura lui en France pour les professeurs 

et pour les élèves, les premiers se disputeront à 

l'envi les nombreux cours entre lesquels ils partage- 
ront leurs travaux ; ct les seconds, accueillant tout 

enseignement avec transport (1), se passionneront 

pour des études de leur goût (2). 

Un peu d'ordre dans les cours, ‘un peu d'ordre 
dans les examens, telles étaient les eñtraves qui pa- 

ralysaient leur activité. 

Qu'on les supprime! et l'amour du travail répri- 

mera les entraînements de leur âge! et il ÿ aura plu- 

tôt à retenir qu’à exciter Jeur imagination, enflam- 

mée d’une ardeur scientifique d'autant plus intense 

qu’elle sera plus spontanée! 

_ Voilà des prophéties séduisantes. — - Nous aimons 

Le ‘sertiment qui les inspire. 

(1) M. Édouard Laboulaye, | De l'enseignement du droit en Fi Trance, 

1839, pe 27e 

(2) Id. Revus de législation et de jurisprudence, 1845, te liI, pe 822 
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Nous rendons de sincères actions de grâces à (ous 
ceux qui cherchent à rendre moins silencieuse la vie 
de nos Facultés, à leur faire produire, par la con- 
currence et l'émulation, un mouvement plus sen- 
sible au dehors! 

Avec quelle joie ne saluerons- nous pas le jour où, 
prenant dans l'État la place qu'elles doivent ambi- 
tionner, et montant À une sphère d'action plus élevée 
encore que celle de la doctrine spéculative, elles mé- 
“ltcront, par l'universalité de leurs lumières, de dé- 
igner, pour toutes les fonctions publiques, des 
“audidats munis pàr elles des garanties de la science 
:t du patriotismel et d’être des chambres consulta- 
‘ives, appelées à donner au législateur des avis utiles 
sur tout projet d'une loi nouvelle (1)! 

Mais nos désirs et nos espérances ‘d’un avenir 
meilleur pour les Facultés de droit, ne doivent pas 
ous prédisposer à accepter, comme un progrès, 
out changement proposé. 

La simplicité du système allemand peut séduire 
à premier abord. Mais un examen plus attentif fait 
reconnaitre qu'il est contraire: 

1° Aux devoirs el aux droits de l'État; 
2° A la nature de l'instruction supérieure; 

{1} Remereions M. Martin da Nord et M. de Satvandy d'avoir bien voulu 
“cuauder aux Facultés Jeur avis sur diverses rélormes fégislatives.
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3° A la bonne direction du travail des élèves. 
Nous allons discuter successivement ces trois pro- 

positions. 

PREMIÈRE PROPOSITION. — L'introduction du sys- 
tème allemand est contraire aux devoirs et aux droits de 
l'État, 

Un seul mot formulera la discussion qui va sui- 
vre. Le système allemand demande la liberté pour 
lous, excepté pour l'État. — Le système français 
comprendra mieux la liberté; il la voudra pour tous, 
même pour l’État. 

La pensée du premier est que la science prenne à 
son gré toutes les formes individuelles, une seule ex- 
ceptée, celle que proposerait le pouvoir social. — La 
pensée du second sera d'admettre aussi toutes les : 
formes individuelles, mais à côté d’une forme de 
plus, celle que déterminera le pouvoir social. 

Quand il sera développé dans ce sens par toutes 
les lois que la Charte à promises sur l'instruction 
publique, le système français sera, bien mieux 
que le système allemand, l'expression des principes 

. de la véritable philosophie du droit. ° 
.Essayons de le prouver. 

Nous l'avons dit dans plus d’une page de ce vo- 
lume, définir l’homme, c’est nommer Ja société ; 

Définir la société, c’est nommer un pouvoir social;
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Définir le pouvoir social, c’est nommer un institu- 
teur des nations , qui a droit et devoir de les guider, 
par la propagation de toutes les connaissances, vers 
l'intelligence des lois suprèmes, celles de la justice. 

Or à tout droit età tout devoir ses moyens ; 
L'État doit avoir les siens. Sinon son impuissance 

n'a plus qu'à abdiquer le soin de diriger; et les 
poëtes, la lyre en main, conduiront, comme ils 
pourront, es générations dans ces forêts primitives 
où elles ne sont jamais allées! 

Quels seront les moyens de l'État? — L'analyse 
découvre les suivants : 

1° Avoir une pensée déterminée sur la direction 
à donner; 

2° Publier, par tous les moyens possibles, cette 
pensée ; 

3° Admettre la concurrence des pensées indivi- 
duelles ; | 

4° Fixer cependant une limite à la concurrence. 

4° Avoir une pensée déterminée sur la direction 
à donner. — Est-il nécessaire de dire que, pour 
conduire autrui, il faut savoir son chemin? 

2 Publier, par tous les moyens possibles, cette pensée. 
21
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— Elle so montre d'abord par la promulgation du 

lexte des lois. 

Bentham propose, avec raison, d'ajouter, 

promulsation, celle des motifs du législateur. 

à cette 

Mais ces deux révélations matériclles sont insufli- 

sanies. : 
Après l'office du prote de l'Imprimerie Royalo, 

commence celui de l'instruction publique. 

L'État préfére l'hygiène à la médecine, et les pré- 

dications des apôtres à la force des gendarmes. 

IL prend la voix persuasive d'un père qui veut qu'on 

aime ses préceples, € non la voix d’un maitre qui 

veut commander sans convaincre. : 

En conséquence, il ne se conicnte pas de présu- 

mer qu'on sail ses théories; il charge un corps en- 

seignant de révéler, dans les écoles de tous les degrés, 

en tous lieux , sous son inspiration, 
à toute heure, 

dité et compris sur la destination de 
tout ce qu'il a mé 

l'humanité. 

3° Admettre la concurrence des pensées individuelles. 

— Trop éclairée pour être certaine d’avoir (rouvé 

la vérité complète, la pénsée de l'État ne peut s'en 

ance d'un système immuable. Elle 

d'elle les autres pensées, pour 

rogressive sur la sienne, cl 

tenir à l'intolér 

appelle donc autour 

en accepter Ja réaction p
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se modifier par elles dans le sens du perfectionne- ment. 

| 
4 Fixer la limite de la Concurrence, — Jci com- mence pour l'État le plus grand embarras. 
Où placera-t-il le point d'intersection entre le res- pect ct la critique permise de sa pensée? entre l’ac- complissement de son devoir de Conserver la société, et l'accomplissement de son devoir de tendre inces- samment au perfectionnement ? 

Le système allemand nous aidera-t-il à résoudre ‘e problème? 
| 

M. Laboulaye se contente de nous dire « que l'État ‘it empécher toute doctrine subversive (1). >» 
Prise à la lettre, cette proposition serait la néga- ion de la liberté. 

_- Dans l'exactitude étymologique du mot, Ia science 8 peut être, si elle n’est pas subversive. Son es- snce consiste à réchercher sans cesse le juste et le dau, donc à renverser sans cesse les erreurs de Fthique et de l'esthétique. 
À quoi servirait celte indépendance nuageuse que lame le systéme allemand, si ce n’était à remuer Tebamp des idées d'aujourd'hui, pour semer celles 4e demain doit faire éclore? E 
Ajoutons donc un mot à la proposition citée ci- 

1} Aevue de législation et de Jurisprudence, 1845, t I, p, 322,
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dessus, pour la rendre saisissable. Lisons : l'État 

doit empécher toute doctrine trop directement subversive. 

: Nous ne doutons pas que la plume, dévouée à 1 

liberté, qui a écrit cette proposition, ne puisse l'ex- 

pliquer dans le sens le plus généreux , le plus éloigné 

de toute tyrannie gouvernementale. — Mais nous re- 

grettons que l'auteur n'ait pas donné cette explica- 

tion préalable. | 

Le tort nous semble d'autant plus grand, qu'il 

écrit sur la distinction du juste et de l'injuste. Or 

c’est sur ce grand mystère qu'il faut surtout ici s’en- 

tendre. 

. Qüand la science n’exerce son ‘action subversive 

qu’en remplaçant par des règles mieux observées 

les erreurs antérieures de la mécanique, de la gram- 

maire, de la peinture, ou en préférant les tableaux 

historiques de Shakespeare aux trois unités de la tra- 

gédie classique, l’État peut ctdoit s’en inquiéter sans 

doute (car rien n'est pour lui indifférent), mais 

toutefois assez médiocrement. 

S'agit-il au contraire de la science du juste et de 

l'injuste, c’est-à-dire de la.science qui embrasse Ja 

constitution de l'État? celui-ci, en face de cette 

science, quand elle veut innover, est en face du juge 

de sa propre existence. . | 

Je demande en grâce qu’on m'apprenne, si celase 

peut, comment un cours de philosophie du droit ou 

de droit constitutionnel peut être libre sans la cri-
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tique indépendante des institutions existantes ? et je 
ne cile ces deux cours que comme les deux exemples 
les plus saillants; car je ne connais nul autre Cours, 
fût-il de procédure, d'enregistrement, de timbre ou 
de nolariat, qui puisse échapper à cette loi inévi- 
table d’un enseignement complet, 

À quel degré cependant ce libre examen devra-t-il : 
s'arrêter, sous peine de dégénérer en faute? M. La- 
boulaye ne nous le dit pas. : 

Ici que l’on reconnaisse si nousavons eu tort, dans 
10tre préface, de demander à tout réformateur sa 
profession de foi préalable sur l'encyclopédie et .la 
philosophie du droit! — Faute de cette profession de 
foi, qui se hasarderait à deviner ce que l’auteur ; s’il 
Stait ministre de l'Instruction publique, tirerait de 
cette formule : liberté complète de la science, pourvu 
Welle ne soit pas subversive? Ù 

Le vague où elle se renferme n'en fait-il pas un. 
“hème gouvernemental aussi propre à être adopté à 
onslantinople qu'à Londres ou à Paris? Est-elle. 
‘tre chose qu’un cadre élastique d’une idée qui 
-Cste ignorée ? 

Pour nous, on le sait, nous avons vu, dans la | 
science du juste, la recherche de l'égalité des droits; . 
:t nous n'avons admis l'inégalité des conditions que 
-omme sanction de celle-ci, comme moyen de punir
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ou de récompenser ceux qui violent ou qui observent 
l'égalité desdroits. — Ces principes, posés par nous, 
font sullisamment connaitre que nous trouvons bon 
nombre de points à réformer dans l’état social présent. 

Nous demandons en conséquence une grande lati- 
tude pour la liberté d'examen. 

Mais tout en suppliant le pouvoir social de faire la 
part la plus large qu'il se pourra à la critique dirigée 

contre lui-même, nous ne pouvons pas, sans abjurer 
notre raison, ct sans nier l’état social lui-même, 

Jui refuser le quatrième moyen que nous avons in- 

diqué d'exercer son action, c’est-à-dire lo droit, in- 

contestable théoriquement, d’être juge et partie dans 

a propre cause, en fixant la limite de la concurrence 
enire les pensées individuelles et sa pensée. 

Tels sont nos principes sur les devoirs et les droits 

de l'État. ? 
S'ils sont exacts, voyons quel est, du système 

allemand ou du système français, celui qui tend le 

mieux à leur application. 

Pour exposer le premier, je laisse parler M. La- 

boulaye. — Félicitant les Facultés allemandes, dont la 

fin n’est pas le service public (1), d'être un établissement 

(1) Revue de législation et de jurisprudence, 1845, t 1, p. 802.
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dans l'État, et non de l'État (4), il permet seulement 
à celui-ci.de surveiller l'esprit de l'éducation > et l'empé- 
cher toute doctrine subrersive (2). 

C'est reconnaitre implicitement à l'État le premier 
moyen de direction que nous avons signalé, c'est-à-. 
dire le droit d'avoir une pensée. 

C'est absorber le second moyen, l'enseignement de 
celte pensée, dans le troisième, {« concurrence des 
pensées individuelles avec la sienne. | 

Et en conséquence, c'est arrivor à appliquer 
d’une maniëro arbitraire et mystérieuse lo qua- 
ième moyen, c’est-à-dire la limitation de cette con-. 
currence. i oc 

La mythologie parle d'un sphynx, qui déchiraitles 
voyageurs, s'ils ne devinaient pas ses énigmes. 

Le pouvoir social, s'il n’enscigne pas sa pensée, 
:t si cependant il en réprime matéricllement la 
“iolation, devient plus ou moins semblable à ce 
sphynx. _ 

Eh quoi! ne dira-t-il sa volonté qu'én punissant 
eux qui ne l’ont pas pressentie? et seulement pour 
:ccomplir ce précepte, de politesse plutôt que d’hu- 
inanité : to 

Lorsque l’on pend les gens, on leue dit pourquoi c'est? 

(1) Aevue de législation et de Jurisprudence, 1845, t. ILE, p. 302. 
(2) 16i4,, p. 822. - _ À



528 CONCLUSION. 

Non : l'État ne peut accepter, comme son unique 

droit, la brutalité matérielle de ce veto, 

Il veut d'autres moyens pour l'instruction des 

peuples. — La science n’est pas comme le trône; 

clle admet le partage. 

En exigeant un certain ordre dans la conduite de 
chacun, l'État a besoin de rappeler sans cesse, par 

la voix de l’enscignement, pourquoi et comment cet 

ordre est exigé. 
A côté de la cour de Cassation et du Conseil d'É- 

{at, chargés de maintenir l'unité d'application des 

lois, il faut un corps enseignant, chargé d'expliquer 

l'unité de leur pensée, dans les écoles primaires, 

comme dans les secondaires, ct dans les Facultés. 

Et si les gouvernants croient bon d'ouvrir des écoles 
modèles de lecture et de dessin linéaire, ils doivent. 

aussi regarder comme indispensable d'ouvrir des 

cours modèles de bonnes actions pour les hommes 

dont ils sont les pasteurs! 

Si l'État en France a une trop grande part , en ce 

moment, dans la direction des études, l'État en Alle- 

magne en a une trop faible. 
Il faut vraiment avoir pris à l'avance le parti d’ad- 

mirer, pour trouver que les gouvernements allemands 

ont à s’excuser de créer des enseignements gagne- 
pain, et d'exiger le mal inévitable de l'examen (1); 

(1) Revue da législation et de jurisprudence, 1845, t. 11, p. 303,
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et pour présenter, comme des modèles accomplis du 
fonctionnaire, les professeurs qui, chargés par l'État 
d’enscigner gratuitement certaines matières, ne les 
enseignent pas, el consacrent tout leur temps à d’au- 
tres cours, rétribués par les élèves! 

On le voit, si tous se donnent le mot, l'enseigne- 
ment officiel n’existe plus (1)! et la science trouve 
son portrait trop ressemblant dans une estampe bien 
connue, au bas de laquelle on lit luxe et indigence, 
où l'on .voit un cachemire rester comme unique 
vêtement protecteur contre les rigueurs des sai- 
sons ! 

Que, malgré tout cela, et non à cause de tout cela ; 
les facultés allemandes continuent à fleurir, par le 
talent des maîtres et les goûts studieux des élèves, 
c’est’ le plus bel éloge qu'on en puisse faire! comme 
il faut faire l'éloge du bon sens des Anglais, tirant 
de bons effets de leurs institutions surannées! 

Mois ne transporions pas au droit le mérite qui 
appartient au fait! n’attribuons pas àun mauvaisin- 
strument le tour de force de l’habile exécutant, qui 
sait en tirer parti! 

(4) M. Laboulaye , qui approuve ce désordre (Revue de législation et 
de jurisprudence, 1845, u II, P-. 236, note 2), est pourtant le même 
homme qui, avertit un professeur d'exégèse que, s'il veut faire de l'his-: 
toire dans son cours, c’est introduire l'anarchie dans l'enseignement !- 
(De l'enseignement du droît en France, p. 8.) —I1 faut renoncer à con- 
eilier de telles contradictions scientifiques, |
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Pour opposer à ce système allemand le système 
français, nous empruntons à une voix éloquente des 
paroles aussi judicieuses que prophétiques, qui ren- 
ferment, nous en sommes convaincu, le mot de l'a- 
venir : 

« En matière d'instruction publique, le jour où 
la part aura été faite à la liberté, ce jour-là, vous, 
nous, tout le monde, nous sentironis la nécessité de 
fortilier l'instruction de l'État, l'autorité de l'État 
dans ses propres établissements, Et Je régimo de la 
concurrence, le spectaclo de la liberté, tournera aù 
profit de l’État, au profit des établissements de 'É- 
at, au profit du gouvernement qui les dirige (4). » 

Cest là l'intelligence complète de la liberté. 

Constituons en France, sur ces bases, l'enscigne- 

mont do la jurisprudence, comme celui de toute 
autre branche des connaissances humaines! 

Profitons d’abord des conseils de M. Laboulaye, 

en multipliant, dans le sein même de l'Université, 
les causes d'émulation et de concurrence. 

Que les professeurs chargés d’un enseignement 

déterminé soient engagés par des récompenses hono- 

rifiques, plutôt que par l'intérêt pécuniaire, à ouvrir, 

pour peu qu'il leur reste de temps, des cours sur 
d’autres matières que celles de leurs chaires! 

(1) 3. Guizot, séance de la chambre des députés, du 30 jantier 1846.
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Que des permutations d’enscignement soient favo- 
risées entre eux, dans certaines limites! . 

Que la liberté des méthodes leur soil réservée tout 
entière, comme nous le dirons plus loin! 

Que les professeurs suppléants aient l'obligation 
d'ouvrir des cours de leur choix, auxquels on atta- 
cherait une rétribution, que j'aimerais mieux encore 
leur voir accepter de l'État que des élèves 

Et sans redouter de mesquines considérations 
de rivalité, reconnaissons, avec M. Laboulaye (1) lui- 
même, qu'ilétait trop timide, en 1839, quand il voulait 
interdircaux professeurs suppléants le droit dechoisir 
Îes matières enseignées par les professeurs titulaires! 

Cela fait, étendons la concurrence au dchors. — 
Que, sous certaines garantiès, et notamment sous 
celle de votre inspection , Monsieur et honoré Col- 
lègue, les docteurs deviennent des privat docent, 
ouvrant, pour les élèves, des cours rétribués par leurs 
auditeurs! 

Que les certificats d’assiduité 4 ces cours autorisés 
soient admis-à l’égal des nôtres, pour permettre à 
l'élève de se présenter à l'examen dans les Facultés! 

Et ici ne prévoyons même pas une objection 
imaginaire. — N'essayons pas de défendre les Fa- 
cultés du soupçon. d’injuste partialité contre les 

(1) Revue de législation et de Jurisprudence, 1845, t. m1, p. 852 à 354,
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élèves des établissements rivaux. Ayons foi en leur 

justice! il le faut au surplus; car la liberté d’ensei- 

gnement ne peut pas arriver au résultat de rendre 

illusoire la collation des grades. 

Nous appelons, quant à nous, de tous nos vœux, 

ce grand jour de la concurrence des établissements 

rivaux avec ceux de l'État. 
Ou bien il en sortira l’abaissement de l'enseigne- 

ment officiel ! et tous les bons citoyens se réjouiront, 

avec nous que celte liberté ait fait surgir des servi- 

teurs plus dévoués du pays que les membres des Fa- 

cultés, et ait pu exciter des esprits dont l'élan était 

paralysé par un système de privilège! 

Ou bien il en sortira la glorification de l’enscigne- 

ment de l'État, enseignement susceptible d’amélio- 

ration sans doute, mais qui déjà, tel qu’il est, pro- 

page la plus grande partie des idées solides et utiles ! 

N'en doutons pas : c’est ce dernier résultat qui 

sortira de la lutte. 

Excitée par la vue de nombreux points de compa- 

raison, l’Université sera d'autant plus progressive, 

qu’elle aura plus de progrès à dépasser. 

Si les satellites lumineux, qui tourneront au- 

tour d'elle, menaçaient d'effacer sa lumière au lieu: 

de lui renvoyer la leur, elle saurait, par un Æ
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fort plus intense, attirer Jeur flamme à son foyer. 
Entre eux et elle, existerait le mème rapportqu'en- 

tre les voûtes des cathédrales et ces statues de saints 
et de martyrs qui, suivant l'expression de notre 
bien-aimé maître de philosophie, M. Ozancaux, 

Semblent porter au ciel, par des efforts jaloux, 
L'éternel monument qui les soulève tous (1)! 

DEUXIÈME PROPOSITION. — L'introduction dn système 
allemand est contraire à la nature de l'Instruction supé- 
rieure. . 

1 faut distinguer , à beaucoup d'égards, les leçons 
de Facultés et Les leçons familières. 

Les premières, faites du haut de la chaire, après 
une préparation sérieuse du fond et de la forme, 
négligent les détails pour s'attacher aux points im- 
portants. — Elles excitent efficacement l'ardeur de ce- 
lui qui les donne, comme de ceux qui les reçoivent, 
par suite de cette communication électrique qui ne 
manque pas de s'établir dans toute réunion d'hommes. 
— Utiles aux esprits impressionnables, c'est-à-dire 
à la grande majorité des jeunes gens, elles ne man- 
quent leur effet que sur quelques intelligences, dont 
la lenteur ne peut suivre le mouvement qu'elles 
impriment. 

{1) Mission de Jeanne d'Arc , Chant xu.
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Les secondes, causeries improvisées d'un maître 

avec ses élèves sur les divers points d’une science, 

peuvent, par la patience des moyens et la netteté 
des formules élémentaires sans cesse répétées, vain- 

cre la paresse des intclligences auxquelles ne con- 
viennent pas les leçons de Faculté; mais elles n'ont 

pas, sur les autres intelligences, l'influence inspira- 

trice qui appartient à celles-ci. 

Les unes n’emploient que la puissance de la parole 

accentuée, vibrante, agissant pendant une heure ct 

demie sur un auditoire silencieux. — Chacune d'elles 

épuise pour tout un jour, et souvent plus longtemps, 

la verve du professeur. Quand, dans les derniers mois 

de l’année scolaire, nous en faisons six par se- 

maine, le mois de septembre nous trouve épuisés de 

fatigue. LL 

Les autres procèdent par des'entretiens, des in- 

terrogations, parfois même de froides dictées. — On 

les multiplie sans autre lassitude que celle de la poi- 

trine; et l'on pourrait dire, en rappelant indirecte- 

ment le mot de Bossuet , que la voix de celui qui les 

fait tombe avant que son ardeur s'éteigne. 

Les unes et les autres ont leur avantage. L'État 

les emploiera toutes deux, s'il ya licu, dans l’ensei- 

gnement officiel. — Mais il s’occupera des premières 
avec plus d'amour. En effet son besoin est d’exciter



QUATRIÈME LETTRE. 395 
les forces vives déjà nées, plutôt que de galvani- 
ser (les forces inertes; et les moyens généraux qui instruisent les masses l'intéressent bien plus que les prodiges de pédagogie, qui tirent parti de quelques individualités rebelles. 

_ 
Si l'État préfére 16s leçons de Faculté, il évitera 

ce qui pourrait les faire descendre au caractère (les 
leçons familières. 

| 
Et d'abord, pour cela, il ne laissera pas Ie frac- 

tionnement démesuré des objets des cours produire 
le fractionnement démesuré des auditoires. 

Supposez cent cours pour deux cents élèves! Ja lcçon de Faculté demeure-t-elle possible ? 
Aussi lorsque, dans le Programme de la Faculté 

de Berlin, cité avec cloge par M. Laboulaye (1), 
nous voyons figurer des cours distincts sur Le Ma- 
riage, sur les S uccessions, sur Quelques théories du Code civil, nous nous demandons où est le grand avantage 
de se traîner, tout un semestre ou toute une année, 
sur des matières qui ne doivent remplir que quel- 
ques leçons d'un cours de droit de famille ou de droit 
privé, s'ils sont sagement proportionnés ? 

- 

Par la même raison, l’État ne favorisera pas la 

(1) Revue de législation et de jurisprudence, 1845, & Su, p. 340. .
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possibilité, pour un seul homme, d'entreprendre, à 

lui seul, un grand nombre d'enseignements. 

Les forces sont limitées; un proverbe nous averlit 

qu'on étreint mal en embrassant trop. 

La verve manquera à celui qui prétendra faire, en 

un seul jour, plusieurs leçons de Faculté. Il est à 

craindre qu'après quelques séances brillantes d’ou- 

verture, il no tombe bientôt dans la causerie et la 

dictée, « système détestable qui fait de l'étudiant une 

machine,» comme le fait observer avec raison M. La- 

boulaye (1). . 

Les matériaux manqueront de même à ce profes- 

être à lui seuluneency- seur, qui aura la prétention d’è 

clopédie; la spécialité des connaissances et de la 

vocation de chacun s’accommode peu de ces déam- 

bulations capricicüses sur toutes les parties de la 

scicnce. 

Un ou deux changements successifs d’enseigne- 

ment, dans la vie d’un professeur, peuvent sans 

doute rajeunir ses inspirations; mais les véritables 

besoins de l'intelligence ne demandent pas une in- 

constance perpétuelle, qui s'attache à vingt objets 

à la fois. 

Au surplus, quand M. Laboulaye défend avec vi- 

gueur la cause de la spécialité, dans le règlement des 

(1) De l'enseignement du droit en France, 1839, pe 87e
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épreuves des concours (1), 
rien n'est plus rare, dans 
l'universalité. (2) Et pour 
nous aient le mieux révélées seize ans d'expérience, c’esi que professer beaucoup est directement je con- traire de bien professer. 

357 
il reconnait lui-même que 
un homme, que le don de 
nous, une des vérités que 

- Silon m'accorde ces prémisses, la conséquence sera que, Sur ce point, la préférence appartient en- Core au systéme français sur le Système allemand. 

Ce dernier , en admettant le principe de la rétri- 
bution payée par l'élève au professeur, met, il est vrai, une certaine activité en jeu. 

Mais l'intérêt pécuniaire n’est pas le meilleur con- 
seiller de l’activité artistique, délicate 
plaît dans son œuvre, et cherche le 
plaisir consciencieux de le trouver. 

Sous l'inspiration de cet intérêt, on vise à la 
quantité plus qu'à la qualité des leçons, 

De là le grand nombre de professeurs qui se dis- 
butent les élèves; de là le grand nombre de cours 
que chaque professeur veut ouvrir; de là, pour 
piquer la curiosité , l'annonce affectée , Sur les pro- 

; qui se com- 
beau pour ie 

(1) Revue de législation et de Jurisprudence, 18h5, t, m ; De 307, 2) Comp. M. Bonnier, Revue de droit français et étranger, 1846, Lin, p, 214, = 

22
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grammes, de singularités oxcentriques, plutôt que 

de.matières d'un intérêt général, 

Ces premières conséquences du’ principe adopté 

produisent, à leur tour, le fractionnement des au- 

ditoires, lo défant de verve du professeur, et enfin à 

dictée, ce système détestable que condamne avec rai- 

son A. Laboulaye, sans s’apercevoir que l'organisa- 

tion allemande y pousse fatalement (4). 

En un mot, la leçon familière tend à remplacer, 

en Allemagne, la leçon de Faculté, qui conserve en 

France toute sa-puissance, 

Si l’on se rend bien compte de tout cet enchaine- 

ment de résultats, on fera aisément justice des cal- 

culs exagérés, qui représentent l’enseignement alle- 

mand comme trois fois plus chargé que le nôtre (2). 

Ce calcul péche par la base, en nemesurant que MA- 

iériellement Ie nombre d'heures queles divers profes- 

seurs emploient d'une manière différente à initier 

leurs élèves (3). L'heure de-la leçon n’a pour lepro- 

fesseur que. du charme, C'est la préparation qui est 

fatigante. Celle d'une ieçon de Faculté peut deman- 

(1) Notre cher et honorécollègue, M.Demnante, montre, on ne peut mieux, 

dans la préface de son excellent programe, les seuls avantages que pulsse 

avoir Ja dictée, à la condition qu'elle soit imprimée. oo 

(2) M. Édouard Laboulaye, ievue de législation et de jurisprudence, 

1835, t. 11, pe 803. | 

{3} Etencorce ce calcul matériel n'est-il pas arlihmétiquementexact, conne 

l'a démontré M. Bonnier, dans les articles précités de la Aevue de droit 

français et étranger.
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der bien plus de temps que celle de plusieurs leçons 
familières consacrées à des dictées, 

- Aussi los professeursde nos écoles degraitsonthien 
tentés de sourire, quand on les représente comme da 
fortunés sybarites, Is ahnrgornient au besoin de leur 
défense leurs collègues de Ja Paçullé de médegine et 
de In Faculté des lettres, qui ont si sauvent reconnu 
combien leur via est plus occupés qua celle de beau 
Coup d'autres membres du Gorps enseignant. 

TROISIÈME PROPOSITION. rs L, 
tôme allemand est co 
vall des élèves.: 

introduction du sys 
ntraire à la bonne direction du tra- 

Les réflexions que nous avons faites, dans notre 
seconde letiro, sur la nécessité de distinguer les ob- 
jets et les méthodes, puis, dans la troisième, sur l’utl. 
lité de bien chofsir l'ordredes objets ot los méthodes; 
ct enfin, dans Ja quatrième, sur.le devoir et le droit 
de l’État d'enseigner utilement sa penséo, suffisent 
pour démontrer qu’il ne faut.pas laisser, comme en 
Allemagne, à la seuloinexpérience d'un jeune homme 
qui sort du collége, le soin de se faire ün plan d’é- 
tudes. |. 

Aussi personne, queje sache, n'admettra cette pro- 
position de M. Laboulayo : n Quel rapport y a-t-il entre 
les connaissances exigées ete moyen de les acquérir? » (1) 

(4) Revue de législation et de jurisprudence, 1845,t.ut, p, 307,
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Une autre question restera plus douteuse, cest 

celle de savoir s’il faut fractionner les examens pen- 

dant le cours d'études, ou n'exiger qu'un examen ‘ 

unique, quand ce cours est achevé. 

La théorie spéculative adopte ce dernier parti, el, 

nous voudrions pouvoir nous y ranger ; Car ce MOÿeR 

simple nous donnerait la liberté de méthode, que la 

troisième partie .de ce volume réclame, et que le 

Conseil royal a refusée, dans l’enseignement du Code 

civil. 

Mais quelque séduisante que soit pour nous la per- 

ive de ce résultat, nous ne pouvons nous faire 
specl 

L'examen fractionné 
illusion sur la réalité des faits. 

serait la destruction du travail des élèves. 

L'arrêté du 22 septembre 1843 a mille fois raison 

dans ses considérants, s'il a tort dans son dispositif 

versité des programmes. 

_ Nous savons d’ailleurs, par une expérience qui ne 

laisse aucun doute, que l'examen est d'autant plus 

faible que son cadre est plus étendu. — Témoin le 

second examen de doctorat, que l'élève subit sur un 

grand nombre de matières, souvent aprés cinq ans 

d’études; celui qui s'y présente ne serait pas. trailé 

si l'examinanateur n'apportait pas à le 

nécessaire en vue de 

en rejetant la di 

avec justice, 

juger..une certaine indulgence, 

la lourdeur du fardeau. 

Mais M. Laboulaye a sa réponse toute prèle aux
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objections tirées de ces faits constants. — 1 pense que la liberté décuplera la force -de l'élève, aujour- 
d'hui découragé par l’esclav 
tionnés. 

Ainsi l'examen unique deviendra, suivant lui, 
une épreuve sérieuse. 

Pour Île prouver, comparant ici l’étudiant alle- mand et l'étudiant français, comme il a comparé le 
rofesseur de l’une et de l’autre nation, il réfère 

P 
» HP le premier, parce qu'il passe, dans les murs de la 

Faculté, bien plus d'heures que le second (1). 

age des examens frac- 

Ce caleul matériel n'est pas plus exact que l’au- 
tre calcul, cité plus haut. — L'élève français peut 
avoir une bien plus rude tâche à remplir pour 
rédiger, chez lui, un travail utile, d’après des notes 
considérables prises sur une leçon de Faculté ; que l'étudiant allemand pour cmp iler sur son bu- 
reau les dictées toutes faites qu'il rapporte de l'école. - 

Et quant aux effets magiques de la liberté pour augmenter les forces intellectuelles, nous ne les nions pas à l’é 
mais nous n'y 

Si les Facu 

gard de quelques esprits vigoureux ; 
croyons pas pour les autres. 
ltés sont transformées en abbayes de 

(1) Revue de législation et de Jurisprudence, 1845, t. ur, p. 295,
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Thélène, sur lu porte desquelles on fra : Fais ce 
que veux, hOUS en verrons sortir quelques bénédie: 
tins, ais beaucoup plus de frères Jean des Enlo: 
meures. 

4
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Division des cours de droit, d'après les distinctions tirées 
du point de vue de la source du droit, 

Quod Deus conjunzit, homo non separet, 

Jusqu'à présent, Monsieur et honoré Collègue, 
nous avons combattu les idées principales sur les- 
quelles s'appuie le système allemand. 

Maïntenant, prenant pour point de départ le sys- 
1ème français , nous avons à rechercher les amélio- 
rations dont il est susceptible. 

Ici le champ de la discussion n’est plus mesuré 
par M. Laboulaye. C'est le Ministre de l’Instruction 
publique qui prend l'initiative des propositions, en 
appelant la discussion sur celles qu'il indique dans 
son rapport. 

Répondons à son appel, en répétant avec Horace : 

il desperandum, Teucro duce, et auspice Teucro!
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Et d’abord transcrivons ici l'énoncé des proposi- 
tions contenues dans le rapport (1). 

« Plusieurs questions, Sire, appelleront immé- 
diatement la sollicitude de la commission. — A Paris, 

une chaire d'histoire du droit reste depuis long- 

temps vacante. — A Toulouse, l'enseignement du 

droit public a une existence uniquement nominale. 

Cet état de choses doit-il continuer? » 

« Partout le droit criminel et la procédure sont 

confondus dans un seul cours. Les loïs pénales, étude 
si élevée dans les principes, si pratique et si impor- 

tante dans l'application, ne sont pas en réalité ensei- 

gnées. Ÿ a-t-il lieu de dédoubler ces chaires ? » 

« La Faculté de Paris renferme dans son sein plu- 

(1) Ce rapport, envoyé aux Facultés, a été l’objet de réponses, qui ont 

été imprimées par ordre du ministre de l'Instruction publique (imprimerie 

de Dupont, rue de Grenelle-Saint-Honoré , 55). 
Ua tableau synoptique, sur la comparaison des réponses des Facultés, à 

été annexé à ceîte publication. 

Il n'est pas plus permis à un membre d’un corps des rappropriertetrasal 

de l'être collectif, que d'étre‘indiscret sur les dissidences des votes émis dans 

les délibérations. Mais le seul amour de la vérité nous oblige à dire que la 

Faculté de Paris a été sévèrement traitée dans ce tableau synoptique, et Par 
A. Laboulaye (Revue de législation et de jurisprudence, 1845, Le I, 

p. 291, 292). 
On présente sa réponse comme contenant un non absolu, sur toutes les 

propositions du Ministre. Il n'en est point ainsi. — On y trouve, sur la 

question de l'extension de l'enseignement du droit criminel un non con- 

ditionael, subordonné à la prolongation du temps des études ; sur F celle du 

développement du droit administratif, Ja préférence donnée à l'une des 

deux propositions du Ministre sur l'autre; enfin, sur la question des grades 

administratifs, une simple dissidence sur la dénomination à choisir pour 
les désigner.
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sieurs enseignements particuliers qui ne peuvent pas 
être tous obligatoires pour les élèves de cette grande 
école, Quels sont les moyens de coordonner ces en- 
seignèments et de les rendre tous également utiles? à 

« Ledroitadministratif, germe heureux déposé au 
sein de nos Facultés par un grand esprit, n'a pas pris 
dans les études une place suffisante, parce qu’il est 
isolé. Ne conviendrait-il pas de lui donner l'appui de 
quelques autres branches du mème ordre de connais- 
Sances et d'études ? Etcomme, dans l’ancienne Uni- 
versité, on distinguait les docteurs en droit criminel 
les docteurs en droit civil, ne pourrait-on pas avoir 
à côté des gradués ordinaires, des gradués particu : 
liers dans le droit administratif et polilique? Dans ce 
système, les sciences administratives et politiques, 
plus largement professées , feraient cependant partie 
des Facultés de droit agrandies. Elles scraient une 

“annexe de la Faculté de Paris.» 
« Ne devraient-elles pas, au contraire , former une 

Faculté nouvelle, la digne fille du temps où nous 
sommes et du gouvernement éclairé el libre qui est le 
nôtre? — La diplomatique et toutes ses branches , le 
droit des gens, le droit international , C'est-à-dire le 
droit des gens appliqué à toutes les matières d’État et 
de commerce, l'histoire des traités , qui est l'histoire 
même de la’ constitution des États, le droit public 
de l'Europe actuelle, le droit marilime, si essentiel 
aux rapports des nations commerçantes el plein de 

3 

?
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questions ou de règles dont les dernicrs temps ont 

révélé toute l'importance, l'étude des Codes et des 

juridictions militaires, celle de tout notre système 

de gouvernement et d'administration, notre régime 

financier, si vaste ct si nouveau, l'économie poli- 

tique, notre ancien droit coutumier, notre nouveau 

” droit constitutionnel, les institutions comparées 

des grands gouvernements représentatifs, le droit 

ecclésiastique enfin, qui à cu uno si grande part 

dans l'origino et la suite do toutes les institutions 

civiles, qui comprend d'ailleurs toutes los difficultés 

et tous les problèmes des rapports de l'État et de 

l'Église, toutes ces sciences ont été professées autre-, 

fois, avec un grand éclat, dans lès Universités, Elles 

le sont encore, pour la plupart, dans tout le Nord; 

elles le sont en Allemagne, En Angleterre, en Italie, 

Elles ne le sont en France riulle part, ou n'occupent 

à peine que deux ou trois chaires, sans lien entre 

elles, ne composant point un Cours d’études, 

contribuant en rien à former la pépinière dès ser= 

at; Serait-il bien de rassembler 

toutes ces sciences, sous l'une des deux formes qui 

viennent d’être indiquées, en un méme faisceau ? 

Cet ordre nouveau de éonhaissances et d'épreuves 

il pas utilement à l'État des magis- 
ants de 

ne 

viceurs civils de l'É 

ne préparerai 

trais, des administrateurs, des représenl 

l'intérèt et du droit de la France au dehors ? N’atti- 

rerait-il pas aussi ces jeunes hommes des classes
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éclairées, qu’on voit s'inscrire aux écoles de Droit 
sans se destine : au barrcau; ceux qui, sans se 
iettre ditectement; par des fonctions, au serviec de 
la close publique, aspireraicnt situpletnent à tenir 
leur place d’une manière honorable datis La come 
Hutie »dans le département, dans l'État? Aujourd'hui, 
toute la jeunesse qui se destine aux carrières tiviles 
et politiques, a devant soi plusiturs années qui ne 
sônt pas remplies. Un noble et sûr emploi de ces 
années pleines de périls et d'incettitudes leur serait 
donné; la seule obligation de suivre certains cours 
ei dé prendre certains frades deviendrait une ghräti- 
tie qui élèverait tous les services dans la considéra= 
tion générale; nous assurerions des magistrats de 
Lous les ordres plus préparés à leur mission, et nous 
développerions dés éléients nouveaux de I supé- 
riôrilé nationale. » 

« Il est dés quéstions relatives A la constitution 
même du professorat, qui appellent un prompt exa 
men, Doit-il y avoir des agrégés pour constituer un 
prémier degré dans l'enscighenicht ? — Quel ordre 
d'épreuves licrait les deux degrésdu proféssorat l'un à 

: l'autre? — Enfin, pourrait-on concilier l’inamovibi 
lité, qui est nécessaire à là dignité dé la situation et 

-à la sécurité des personnes, avec le mouYement ascen- 
dant qui fait les efforts généreux èt qui les sou- 
tient ? » 

« Uné partie dés n nombreusès chaires qui sont ou
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qui seraient spéciales à la Faculté de Paris, ne pour- 

raient-elles pas être réservées, dans des formes et 

selon des règles certaines, aux professeurs émi- 

nents qui honorent les autres Facultés, de sorte 

qu'il s'établirait, entre les départements et la 

capitale, un utile échange des talents, allant se 

faire connaître et se développer dans les dépar- 

tements, venant dans la capitale chercher la ré- 

compense de leurs succès et trouver la plus belle 

de toutes, celle qui consiste à être plus utile, en 

l'étant sur un plus vaste théâtre? Ces pensées, Sire, 

ont besoin d'être étudiées. La haute commission les 

mürira. » 

Pour procéder avec ordre , nous ferons rentrer les 

diverses questions posées par le rapport dans le cadre 

de la division quadriparlite, que nous avons admise, 

des branches du droit. . É 

Nous rechercherons, en conséquenc 

ordre et dans quelle proportion doivent ë 

gnées les diverses parties de la jurisprudence, COR- 

!sidérées sous les divers points de vue: | 

1° De la source d’où le droit émane; 

9° De l'objet des rapports qu'il règle; 

æ Du but qu'il se propose ; 

4 Des personnes qu’il régit. 

Le premier de ces quatre points sera traité 

e, dans quel 

tre ensei- 

dans
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celte lettre; les trois autres feront le sujet des trois 
lettres suivantes. 

Au point de vue de sa source, c’est-à-dire selon 
qu'ilémane de la raison du législateur ou de la raison 
de ceux qui critiquent l’œuvre du législateur, le droit 
se divise en positif et naturel. 

Nous avons longuement, et à plusieurs reprises, 
dans ce volume, essayé de préciser le sens de ces 
deux mots : droit positif, droit naturel. Ù 

Nous avons vu, dans le droit positif, le droit social 
qui est; dans le droit naturel » le droit social qui 
doitétre, en un mot, la législation ou philosophie du 
droit. | | 

Impossible d’enscigner complétement le droit qui 
est et. le droit qui doit étre, sans enseigner d'abord 
le droit qui a été, c’est-à-dire l'histoire du droit. 
. - L'histoire, l'exésèse, la philosophie, telles sont 
les trois parties , ou, comme dit M. Beugnot, les 
trois aspects de l'enseignement du droit. — La division du droit en positif et naturel n’est que le rappel de 

vis aspects; et la législation comparée n'est qu'une partie intégrante de.la philosophie. 

Or, le rapport du Ministre soulève cette question :
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L'histoire du droit occupe-t-elle assez de place dans l'en 

seignement des facultés ? 
Il est muet sur la question correspondante : La 

philosophie du droit occupe-t-elle assez de place dans cet 

enseignement? Qu du moins il n'indique que la por- 

tion de la philosophie qui compare les législations. 

Sur toutes deux, nous répandons négativement, 

Nous demandons que le premier soin du projet de 

Joi qu'on prépare soit de favoriser davantage les étu- 

des historiques of philosophiques du droit. 

: Mais pour imprimer à la science co double mouve- 

ment si désirable, nous ne croyons nullement à l'ef- 

 ficacité du système allemand , c’est-à-dire à l'utilité 

de la juxta-position d’un certain nombre de chaires 

de philosophie ou d'histoire, opposées, comme En- 

tjérement distinctes, à des chaires de droit pratique. 

Bien plus, nous pensons que celte maniére de pro- 

céder. est plus nuisible qu'avantageuse an but qu'il 

faus se proposer. En séparant qe qui doit rester uni, 

elle engagerait de plus en plus, d’une part, les es- 

prits étroits à se contenter de suivre les cours pra- 

tiques ; et d'autre part, les imaginations entrainées 

par des préorcupations littéraires à.se contenter de 

chercher, dans des cours plus brillants, des notions 

vagues dont elles ne poursuivraient pas l'application. 

.… Bien convainey que nul professeur ne remplit sa
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mission, s'il sacrifice, dansson cours, un seul des trois 
aspects de l’enseignement, quel qu'il soit, nous de- 
mandons que l'impulsion philosophique cet histo- 
rique soit donnée à tous les cours à la fois. 

Pour cela, nous indiquerons deux moyens fort 
simples: le changement du nom des Écoles, ct la mo- 
dification des intitulés des cours. 

Le changement du nom des écoles, — Qu'onles appelle 
écoles de législation et de droit! et Ja direction qu'on 
veut leur donner est à l'instant formulée: la philo- 
sophie y entre par toutes les portes (1). 

La modification des intitulés des cours, — Rien de 
plus aisé que de rédiger ces intitulés do manière 
à y comprendre la philosophie du droit qui doit se 
trouver dans chaque cours, et la partie de l’hjs-. 

(1) Dans notre opinion, le nom actuel des écoles contient déjà implicite. 
ment celui que nous proposons de luf substituer. ‘ 

Nous apercevons, dans la division des Facultés, un certain rapport avec celle de plusieurs classes de l’Institut, — Si nous trouvons en regard de J'A- cadémie françalse, la Faculté des lettres » Cten regard de l'Académie des 
sciences , la Faculté des sciences, nous trouvons aussi la Faculté de droft on 
regard de l’Académie des sciences morales et politiques ; et nous ne pensons 
Pas qu’elle ait un champ d’études plus limité que celui de cette dernière Section de l'Institut. ‘ | Maïs notre opinion n'est pas admise par tous nos collègues, Beaucoup d'entre eux croient qu'il es de leur devoir de se borner à l'ensefgnement des lois existantes. — IL est bon que l'autorité leur dise que son vœu le plus cher est qu'ils y joignent l'étude, non-seulement du passé, mais des améliora- 
tions qu'attend l’avenir, 

Le changement du nom des fcoles tranchera tout doute à cet égard.
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toire interne qui se rattache à chaque branche du 

droit. 

Ainsi, par exemple, que le cours de Code civil soil 

intitulé : Cours historique, pratique et philosophique de 

droit de famille et de droit privé; et le doute ne peut 

plus s'élever sur la mission du professeur, 

Si, par impossible, il subsistait encore, une cir- 

eulaire semblable à celle des inspecteurs généraux, 

publiée en 1807, mais plus progressive, puisque vous 

en seriez l'auteur, achèverait, Monsieur et honoré 

Collègue, de le lever. 

Le mouvement une fois donné de cette maniére, 

il faudrait se confier au temps, au sentiment du de- 

voir, à l'attrait des études historiques et philoso- 

phiques, pour lui faire produire ses conséquences 

de détail. 

C'est ainsi que le droit coutumier, qu 

rien que l'histoire interne d’une grande partie du 

droit de famille et du droit privé, el d’une petite 

partie du droit public, puis le droit canonique, 

qui n’est que l'histoire interne d’une partie un peu 

plus notable du droit publie, et de quelques sections 

du droit de famille et du droit privé, entreraient dans 

eignement, en prenant la place véritablement 

utile qu'ils doivent occuper; l'histoire des traités res 

terait dans le cours de droit des gens, où je crois 

fermement qu'elle est enseignée, dès à présent, 

i n'est 

l'ens
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par les professeurs qui remplissent cette chaire (1). 
Enfin, la comparaison des législations s’intro- 

duirait aussi, dans chaque cours, sur les pas de la 
science philosophique. 

Il ne faut rien exagérer., — De ce que nous recher- 
chons le seul progrès efficace dans la fusion conti- 
nuelle de l'étude du droit existant avec celle de son 
origine et avec sa critique, ilne faut pas conclure que 
nous b annissions des écoles tout cours spécial d’his- 
toire et de philosophie du droit ; et de législation 
comparée. 

Ilya, dans l'histoire > la philosophie et la compa- 
raison des législations, des parties générales et des 
parties spéciales. : 

L'histoire que nous mélons à chaque cours, c’est 
l'histoire interne des points spéciaux que ce cours 
comprend. 

Al reste place suffisante à l'enseignement d'un pro- 
fesseur sur deux partics générales ; l’une serait l'his- 
toire externe, matérielle, des sources du droit : 
l’autre serait l’histoire interne 
aperçus les plus généraux, | 

Le même professeur peut utilement, dans un se- mestre, enseigner la première aux élèves de première 

: résumée dans ses 

(1) On voit que les chaires spéciales 
coutumier, le droit canonique, et l’hi 
mutilations illogiques des enseignem 

: Que propose le rapport, sur le droit 
stoire des traités , ne seraient que des 
ents qui doivent retenir ces matières, 

25
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ainéc : puis, dans un autre semestre, l'ésorvé aux 

aspirants au doctorat, se hasarder à faire sa syh- 

thèsé, commé Vico ou Herder, où comimeles lionmes 

dont, au temps où nous étions sur les banés, nous 

étions si heureux de suivre les cours sur l'histoire 

progressive de la civilisation, MM, Guizôt, Cousin el 

Villemain! 

De mème, la philosophie du droit que nous ins 

troduisons dans chaque cours; c'est Ja philosophie 

des détails, Mais, pour résuiner: vos détails dans des 

aperçus plus généraux, un professeur de miétho= 

dologie ou de. propædeutique, Où d'encyclopédie ct 

de philosophie du droit, .où enfin d'intioduction à 

l'étude du droit (car tous ces intitulés sont sÿnoh}- 

mes), pourrait, dans un premier semestre; donner 

aux élèves de preniiére aunée tous les prolégoménés 

nécessaires sur la jurisprudence, sur ses divisions; 

sur ses méthodes; puis, dans un autre semestre, ré- 

servéaux aspirantsau doctorat; discuter, surles bases 

du juste et. de l'injuste, quelque grand systéme 

comme ceux de Wolff et de Kant, de Fichte ou de 

Schelling ou d'Hégel. _ : 

Enfin, une chaire spéciale de législation ‘com- 

parée serait l'annexe de.celle de philosophie du 

droit. 

C'est ainsi que ous coticevons , däns le cadre des
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cours de la Faculté, la proportion relative de l'en- 
scignement du droit positif, du dtoit naturel, de 
l'histoire; et dé la législation comparée. 

Pour cémplèter notre jenste, il nous reste à dire 
comment nous concevons cette proporliôn, 
cadre particulier de chaque cours. 

lei les tendances particulières des professeurs 
broduiront des cotubinaisons différentés, Un carac- 
tére froid ferà prédominer l'élément pratique. Un 
esprit curieux chérthera, dans l'histoire et là com- 
paraison des divers peuples, des études variées de 
l'humanité, Unè imagination chagtine ou sensible 
appellera les réformes, avec toute l'atdeur de sa mt- 
sahthropié ou de sa chârité (4). 

dans le 

PT L 

A notre avis, quelle que soit là naturé de ses 
goûts, le devoir du fonctionnaire qui enseigne dans 
une Faculté de droit est toujours de donner la plüs 
grande somimé de ses efforts à l'étiseighettient du droit exislant. C’est ce que rééoñnalt M. Labou 

+ nr : no 
(1) Supposons un instant que l'on fasse comparäître les Facultés devant un tribunal composé, en nombre égal, de praticiens, d’historiens et de socia- listes. Accusées parla première fraction de fairetrop de théorie, et parles deux autres d'en faire trop peu, elles Pourraïient se trouver dans la position de l'hôinme entre deux âges dont parlé Lafontafne , Si, aù lieu dé tendre À une 

conciliation impartiale, chacune des fractions du tribunal n’était occupée qu'à retrancher, au profit de ses prédilections, ce qui serait l'objet des pré. 
dilections des deux autres, : , ". . .
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Jaye (1), quand il recommande aux professeurs de 

prendre pour devise cette phrase de Leibnitz : 

« Quaréet juvenes, in Academiüs, paulatim ad usum com- 

munis vitæ præparandi; » et qu’il leur rappelle de 

former avant tout « de bons avocats, de bons notaires, 

de bons juges. » 

Autant nous estimons la réunion proportionnée 

des trois éléments du droit, autant nous rappelons 

au professeur qu’il ne doit pas, nouveau Thomas 

Morus, perdre de vue la terre pour jeter au milieu 

des utopies l'imagination de ses jeunes élèves. 

Autant aussi nous lui conscillerons de ne pas trop 

encombrer sa route de débris historiques amoncelés 

en barricades. Qu'il étudie beaucoup l'histoire dans 

soncabinet ! mais qu'en chaireil distribue sobrement 

les résuliats de ses études ! 

Une fois que l'humanité en à fini, à certaines 

époques, avec telle ou telle erreur, il suffit de rap- 

peler, par quelques mots bien résumés, les lutles 

antérieures et la victoire acquise; puis il faut 

marcher en avant, au lieu de risquer de s'aveu- 

gler, en soufilant perpétuellement sur des cendres 

éteintes. 

Inclinons-nous devant tous ceux qui ont décou- 

(1) De l'enseignament du droit en France, 1839, p. 21.
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vert quelque vérité : mais ne refaisons pas sans cesse 
l'œuvre qu’ils ont consommée. 

Un élève de l’École polytechnique admire Newlon, 
mais le dépasse. 

Ionneurä Cujas, quia renvoyé dans la poussiéreles 
volumes des glossateurs! mais vingt leçons du grand 
homme n’en feraient plus qu’une, pour un professeur 
qui sait son métier. 

Lisons certes encore Grotius et Montesquieu! 
mais formulons en quelques pages leurs théories 
pour nos élèves. — J'ai vu tel ou tel in-folio 
de Marquardus, de Casa Régis, ou d’Ansaldus de 
Ansalis, dont il n’y a plus rien à dire, sinon qu'ils 
Sont résumés dans dix lignes du Code de commerce. 

Citons, en terminant, les paroles d’un homme 
dont le génie à aperçu toutes les vérités, Leibnitz. 

Dans son discours Touchant la méthode de la certi- 
tude, ils’exprime ainsi : | 
__« On peut dire que les sciences s’abrégent en 
s’augmentant, ce qui est un paradoxe très-véritable. 
— Car plus on découvre de vérités, et plus on est en 
état d'y remarquer une suite réglée, et de se faire 
des propositions toujours plus universelles, dont les 
autres nesont que des exemples ou corollaires. — De 
sorte qu'il se pourra faire qu’un grand volume de 
ceux qui nous ont précédés, se réduise avec le 
temps à deux ou trois thèses générales. »
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_ SIXIÈNE LETTRE, 

Division des cours de droit, d'après les distinctions tirées du point 

de vue des rapports que le droit règles 

Jus privatum sub tutelé Juris publici latel. 

71 Bacox. 

. Nous ayons vu 

noré collègue, comment il faut proportionne 

ler Facultés, l’enseignement de l’histoire, de l'exé- 

, jusqu'à présent, monsieur el ho 
r, dans 

gêse ot de Ja philosophie, 

! Voici unasccondaquestion, — G'estcelledela place 

respective que doivent prendre, dans n0$ program 

mes, 108 divers enseignements dn droit constitntion- 

nél, du droit de famille, : du droit privé, du droit 

publie, c’est-à-dire des quatre parties fondamentales 

du droit, dont toutes les autres divisions ne sont (ue 

des subdivisions ou des faces différentes, 

. “C'est ici qu'il faut examiner, aves Lonte la recon- 

naissance -qui lui est due, la pensée principale du 

M, de Salyandy; pensée vraic cl féconde 
rapport de 

1 que la volonté 
qui honorera son ministére, PONrVI
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si légitime de la réaliser ne dépasse pas le but par 
l'oxagération des moyens! 

Je voux parler de la proposition d'une extension 
assez considérable de l’enscignement du droit poli- 
tique ot public français, et du droit applicable aux 
étrangers (1). 

(1) Il faut bien s'entendre sur les mots, pour s'entendre sur les idées, 
Nous substituons aux mots droit politique et administratif, qu'on lit dans 
Je rapport, les mots wroit politique et public français, et droit applicable 
aux étrangers. | : 
L'expression droit public a été employée dans divers sens. 
On comprend souvent, sous cette dénomination, non-seulement le droft 

public proprement dit, qui règle les sacrifices que l'intérêt particulier doit 
à l'intérêt général, mals encore le droit constitutionnel , qui règle le rap- 
port d'obéissance, et le droit administratif, qui est la procédure du droit 
politique et du droit public proprement dit, — On ajoute même le droit 
international et le droit des gens; — et enfin le droit pénal et sa pro- 
rédure, Fi 

Nous croyons avoir démontré dans cet ouvrage : | 
1° Qu'il y a confusion d'idées à ranger, sous le nom de droit public, le 

droït pénal, qui constitue une subdivision spéciale du grpit constifution- 
nel comme du droit de famille, du droit privé comme du droit public: 

2° Qu'il y a confusion aussi à ranger, sous le nom de droit public, le 
droit infernational et le drojt des gens, qui ne forment aussj qu'pne suh- 
division spéciale des quatre branches fondamentales du droit. ‘ 

3° Qu'il ÿ a encore confusion à donner un seul et méme nom à deux de ces 
branches, savoir au droit politique etau droit public proprement dit. Ces 
deux parties du droit différent, en effet, et dans leur objet, et dans l’en- 
semble des règles qui Ies concernent, comme l'a fait vojr M. Ross}, — I 
faut distinguer les deux moitiés de la Gharte, comme Jl faut distinguer la 
but et le moyen de Ja révolution de 1789 ; E . 

Le Enfin qu'il n'est pas exact deratacher le droif administratifau droit 
publie seulement, quand il constitue aussi blen la procédure du drojf 
politique que celle du droit public, : 

Si ce volume a quelque utilité, c’est, nous l’espérons, celle d’avoir contribué
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Reconnaissons ce qui est vrai. — Le droit de 

famille et le droit privé applicables aux Français 

prennent une place considérable, dans la distri 

bution actuelle de l'enseignement. — Le droit poli- 

tique ct le droit public français, et tout le droit ap- 

plicable aux étrangers, n'ont pas, au contraire, à 

côté du droit de famille et du droit privé, place 

suffisante au soleil de la science. 

Tout fait a sa raison d'être. L'histoire de celte 

inégalité nous montre, d’une part, des motifs justes 

qui ont dû la produire et qui la maintiendront à 

plusieurs égards, et d'autre part, des motifs condam- 

nables, qui l'ont exagérée au delà du besoin. 

Le premier des motifs dont nous reconnaissons Îa 

justesse a été celui-ci : l'étude du droit de famille et 

du droit privé est véritablement la base de la science 

du jurisconsulte. 

… C’est sur cette étude seulement quele droit romain 

et une grande partie du droit coutumier et du droit 

canonique versent les trésors de leur lumiére. 

à éclairer les divisions du droit, et à dégager notamment le mot droit 

public des nuages qui l’environnent. 

Ce soin nous sert en ce moment, non pas à combattre la pensée du rap 

port au Roi, mais à tâcher de la préciser, en démontrant que, s'il faut créer 

‘des Facultés nouvelles, le non qui leur conviendra ne scralt pas le nom 

Impropre et trop restreint de Facultés d'administration, mais celui de 

Facultés de droit politique et publie français, et de droit fnternational 

+ et des gens.
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Celui qui aura bien compris les immenses et in- 
nombrables applications du juste et de l'injuste que 
ces deux parties du droit contiennent; ne trouvera 
pas grande difficulté dans l'étude du droit poli- 
tique et du droit public; tandis que Ja révélation 
la mieux inspirée des théories constitutionnelles , et 
l'application pratique la plus savante des talents 
de l'administrateur, n’économiseront pas un quart 
d'heure à celui qui voudra se livrer à l'étude ulté- 
rieure du droit de famille et du droit privé. 

Disons mieux : la connaissance du droit de famille 
et du droit privé est la seule route qui conduise aux 
autres parties de la jurisprudence. 

Celui à qui cette étude fondamentale fait défaut 
pourra, dans les fonctions les plus élevées, avoir 

ce que l'étude ne donne pas, la spontanéité des gran- 
des pensées, la sagacité qui devine, et la justesse de 
coup d'œil qui préserve de l'erreur; mais c’est par 
un instinct supérieur, et non par la science véritable 

du droit public et du droit politique, qu’il résoudra 
- les difficultés (1). 

{1} M. Édouard Laboulaye pense-t-il autrement que nous? Nous l'igno- 
rons. — Nous trouvons, dans sa dissertation sur l'enseignement du droit 
en France (1839, p. 39), cette phrase : 

« Le droit public n’exige poixt la connaissance du droit privé; et 
les principes du droit privé supposentsouvest la connaissance du droit 
public. 

Evidemment le mot droit publie ne peut, dans cette phrase, avoir ni le
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S'ilen est ainsi, la place étendue qua la droit 
de famille et le droit privé ont prise, jusqu'à pré- 
sent, dans l'ensaignement, sc trouve justifiée par 
l'importance vraiment fondamentale dle cette étude. 

Un second motif dont nous na méconnaftrons pas 
non plus la justesse, lui a longtemps assigné celte 

place : c’est que la plupart des hommes n'avaient 

souci que de l'étude de ces deux branches. 
Combien n'y avait-il pas autrefois d'existences, 

qui fournissaient la carrière que Dieu leur mesurait, 

sans jamais se préoccuper d’un seule des pensées 

du citoyen ! Les affections de Ja famille et Ja recher- 

che des richesses, tel était l'emploi do toute la vie 

do leur pensée, 

: L'ensaignement proportionnait ses instructions à la 

naturede leurs goñtsetà l'oxclusivitédeleursiniérèts, 

sens, longtemps médité par nous, que nous croyons qu'il fant lui réser- 

ver, ni le sens plus général que peaucoup d'esprits lui donnent, ainsi que 

nous l'avons dit dans la note précédente. 

Dans l'un comme dans l’autre, il entratneralt forcément cette pronosition, 

inverse de celle de l’auteur : . . 

Le droit privé n'exige point, à LA RIGUEUR, la connaïssancé du droit 

public; mais les principes du droit public supposent TOUJOURS OU PRES 

ore rocyours la connaissance approfondie du droit privé » 

En effet, nous J'arons déjà dit, le grammairien étudie les régles avant 

les exceptions; le musicien étudie les bases de l'harmonie ayant le mystère 

des dissonances qui plaisent. | | 

. Nous n'ayops pu découvrir. dans quel sens M, Laboulaÿe entend Je mot 

droit publie. Nous croyons qu'il entend seulement, par celte expression, 

le draït politique, — Ce langage lui est tant à fait spécial.
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Ajoutons à ces deux motifs, justifiables bien qu'à des 
degrés différents, deux autres qui méritent le blime. 

. Les gouvernements trouvaient leur compte (fans 
l'inégalité exagérée du partage entre les diverses bran- 
ches de la science; d’abord parce que la défiance 
que Îcur inspirait la liberté était peu désireuse de 
divulguer les moyens d'action du pouvoir social ; en- 
suile parce que leur désir de ne borner, par aucune 
restriction, le choix de leurs agents, na permeltail pas 
que des grades administratifs, conquis par l'étude, 
désignassent des hommes utiles pour prétendants 
aux fonctions publiques, au préjudice des favoris 
que préférait 1e hon plaisir. 

Autres temps, autres besoins. — La première rai- 
son, que nous avons tirée de la place incontestable 
qu'ocoupent le droit de famille et le droit privé à la 
base des études, subsiste et. subsistera loujours. 

Mais la seconde a été modifiée par les institutions 
modernes , qui ont fait une plus large part à l'amour 
du pays, à côté de l'amour de la famille et de Ja pas- 
sion des richesses. - 

La troisième a disparu. quand, éclairé lui-même 
par la liberté qu’il avait donnée, Je gouvernement a 
senti le besoin de confier la garde de la constitution 
à l'instruction des hommes, plutôt qu'à leur igno- 
rance jnsonciante, our S
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Et M. de Salvandy prend une noble initiative qui 

tend à détruire la quatrième raison, en restreignant 

l'abus des sollicitations, par l'établissement de grades 

nécessaires pour désigner les candidats aux fonctions 

publiques. 

Il y a là une pensée opportune, généreuse, qui 

doit être mise en action par une part plus grande 

à faire à l'enseignement du droit politique et du droit 

public, ainsi que du droit internationalet des gens. 

Cherchons maintenant les meilleurs moyens d'as- 

surer le succès que mérite une des conceptions de 

progrès social les plus franches et les plus utiles que: 

depuis longtemps on ait vues apparaître. 

M. Je Ministre de l’Instruction publique propose 

Je choix entre deux moyens, Savoir : 

1® moyen. — Scinder les Facultés dedroit en deux 

Facultés, dont l'une resterait consacrée au droit de 

famille et au droit privé; dont l'autre prendrait, 

pour domaine exclusif, le droit politique et le droit 

public français, et le droit applicable aux étrangers; 

II° moyen. — Développer plus complétement ces 

derniers enseignements, dans les Faculiés de droit 

agrandies, qui conserveraient leur unité. 

Écoutons les Facultés d'Aix, de Caen, de Dijon; 

la Faéulté de Grenoble, qui voit dans la scission des
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Facultés une innovation mortelle ; la Faculté de Par 
qui dit avec tant de raison que la science du droit 
une; la Faculté de Poitiers, qui rappelle que le droit 
administralif ne forme pas une science à part; la Fa- 
culté de Rennes, qui n’y voit qu’uno dépendance des 
écoles de droit; la Faculté de Strasbourg qui, mal- 
gré son voisinage de l'Allemagne, ne partage pas sur 
ce point les idées de M. Moll, professeur à Tubin- 
gue, el reconnait une connexion intime entre toutes 
les branches de la science (1); enfin la Faculté de 
Toulouse; elles supplient toutes unanimement M, le 
Ministre de l'Instruction publique de renoncer au 
premier moyen, pour s’en tenir au second. 

is, 

est 

Nous joignons notre profonde conviction à celle 
de tous ces corps éminents de l'Université, — Nous 
n'éprouvons pas la moindre hésitation à ‘affirmer 
qu'autant la pensée, autrement exéculée, sera utile, 
autant, exécutée ainsi, elle serait désastreuse. 

Navem si dividas, dit un auteur » NeC lu, nec socius 
habebitis. 

Telle est la vérité vulgaire, mais incontestable, qui 
représente les effets du démembrement des Facultés. 

{1) Je renvoie aux excellentes pages où M. Hepp, professeur de droit 
des gens , dans son rapport à la Faculté de Strasbourg, 
séparation des Facultés est aussi impossible en théorie 
(Recueil imprimé des délibérations des Facultés, p. 

démontre que cette 
qu’en pratique, — 

3 et suivantes.)
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En elïct, désignons sous une forme vulgaire, mais 

exacte, sous la forme des fractions arithmétiques, les 

trois manières dont peut se concèvoir ce démembres 

ment. 
En suivant Ja premiére, on constituerait déux 

corps, dont chacun ferait une moitié de Faculté; 

En suivant la secondé, on constituerait deux 

vu ferait trois quarts d'une Faculté. 
corps, dont chic 

ait deux 
En suivant la troisième, où constituer 

corps, dort l'un ferait trois quarts d'une Facüllé; 

et l'autre un quart supplémentaire, 

La prentière manière d'opérer le démembrement 

laisser aux Facultés existantes deux des 

voir le droit de famille 

aux Français ; — el 

s le droit politique 

oit applicable aux 

serait de 

quatre branches du droit, sa 

et le droit privé applicables 

d'attribuer aux Facultés nouvelle 

et le droit public français , et le dr 

étrangers 
Mais personne ne prop 

le résultat serait de conslitucr, 

une fin d'enseignement sans 50 

et dans l'autre; un commencement 

osera cette scission, dont 

dans un des deux éta- 

blissements, 
n com“ 

mencenietit ; 

d’enseighement sans sà fin: 

Les deux Facultés tomber 

sous du niveau de la science. 

L'une ferait des adininistr 

l'autre des clercs de notaires. 

aient bien vite au-des- 

atcurs praliciens; el
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De ces deux établissement découronnés, il ne sor- 
dirait plus un jurisconsulte, 

Aussi, M. Laboulaye se hâte de protester qu'une 
seconde manière cst seule possible (4). 

Ce second système laisscrait, dans les Facultés 
existantes des cours élémentaires de droit public, de 
droit politique, et de droit des gens, à côté de cours 
étendus sut le droit de famille et le droit privé; — et 
il introduirait dans les Facultés nouvelles des cours 
élémentaires de droit de famille et de droit privé, à 
côté de cours étendus sur le droit public, le droit 
politique ; et le droit des gens, Lo 

. Ge protédé est mille fois préférable au premier. 
Mais qui ne voit qu'il a précisément pour base le 

principe contre lequel il s'élève dans l'application? 
Et qu'il rend implicitement hommage à l'unité de la 
Science, en persistant à mutiler cette unité par le fait ? 

Puisqu’oh reconnait que toute étude du droit de- 
mande la cohésion de toutes ses parties, n'est-il pas 
bien plus simple de constituer complétement une 
Faculté unique , que d'opposer lune à l’autre deux 
écoles, dont les formes disproportionnées rappelle- 
raient celles des statues des dieux del'Ésypte?et dont 
chacune, regardant l’autre par les deux côtés succes- 
sivemtnt retournés de sa lunette; serait un foyer ré- 

(1) Revue de législation et de Jurisprudence; 1845; 4 lil; Pe 368, 369.
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flecteur qui représenterait, tantôt en le grossissant, 

tantôt en le diminuant, l’enseignement de sa rivale? 

Je crains de mériter lereproche d’abuser des com- 

paraisons. Je cède pourtant à Ja tentation d'en faire 

encore une. 

Le système des deux Facultés, s barrant mu- 

tucllement le passage sur un même chemin, et 

celui de la Faculté unique, menant rapidement une 

armée disciplinée de travailleurs réunis sous une 

direction commune, me rappellent l'image sensible’ 

du Dragon à plusieurs ttes Cl du Dragon à plusieurs 

queues, quenousreprésentenotre 
inimitable fabuliste. 

toutes deux boiteuses, sortiraient 

ement incomplels. 

de bons esprits déplorer, 

Ja distinction des docteurs 

dans l'ordre dedroit, 

t du diplôme de 

Des deux écoles, 

des hommes nécessair 

Combien n’ai-je pas YU 

dans l'ordre de lamédecine, 

et des officiers de santé, comme, 

Ja distinction du diplôme de licence € 

capacité! : 

Eh bien! les institutions étranges qui admettent, 

de nos jours, ces distinctions anormales (comme si la 

demi-science était la science), opposent du moins les 

unsauxautres, comme individus différents, CEUX qui 

ont obtenu ces certificats inégaux d'aptitude. Chacun 

n’a quele petit diplôme seul, oulegrand diplômeseul, 

à montrer à la confiance des malades où des plaideurs.
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Le projet de scission des écoles produirait un 
résultat plus singulier, Il réunirait, en sens in- 
verse, dans la personne de chaque ‘étudiant de 
l’une ou de l’autre des deux Facultés, un petit et un 
grand diplôme! 

Sorti de l’une d'elles, l'élève pourrait, à son choix, 
être avoué, ambassadeur, ou conseiller d'État. — 
Sorti de l’autre, il pourrait être secrétaire de mai- 
rie, ou présider la cour de Cassation. 

Élevons, un instant, nos pensées vers un horizon 
qui dépasse la région des faits d'aujourd'hui. 

La division des classes de l'Institut, la. division 
aussi des Facultés, sont-elles donc des classifications 
des divers ordres de connaissances humaines telle- 
ment parfaites, que la théorie ne pourra jamais les 
remplacer par de meilleures? — Qui pourrait le 
dire? 

Qui pourrait affirmer que, demain, un vaste esprit 
“encyclopédique, reprenant l'ouvrage que M. Ampère 
a laissé incomplet en mourant, ne démontrera pas 
que toutes ces divisions sont dans l'enfance? que la 
théologie, la philosophie, le droit, sont la même 
chose? que la physiologie a des points de contact 
avec la philosophie, et la morale avec la médecine ? 

-  Quise chargera de placer bien logiquement, dans 
une des cinq Facultés, l’économie politic ue, qui, telle q qui, 

24
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, . . 
°° . 

qu'elle est aujourd’hui conçue, n'appartient direc- 

tement à fueune? 

| ne feraient-ils pas, 
Pourquoi M: Orfila et M. Gal 

dans l'enceinte de l'École de droit, le cours de mé- 

decine légale ou de cräniologie ? — Et si Rousseau re- 

l'ouvrage qu'il voulait intitu- 
naissait, pour achever 

elle esta classe 
ler, je crois, de la Morale sensitive, qu 

de l'Institut qui le couronnernit ? 

‘ Doug ittons ii à 

Toutes ces objections, que nous ne présentons 

s hypothèses, ont pour but de faire 

tes les sciences ont des affinités 

inimes; et qu'ainsi touie division du corps en- 

seiguant en Facultés nombreuses aura POUF effet, ou 

de laisser, dans chaque F aculié, des lacunes, où de 

ans toutes, des doubles emplois. 

uifique de l'avenir, bien loin 

cs Facultés, tendrait à leur 

d'une seule Académie, 

ombinaisons de Ja pen- 

comme toute autre 

s de la science. 

que comme de 

comprendre que tou 

produire, d 

… Ainsi, la pensée scier 

de tendre à la scission d 

concentration, dans l'unité 

où des cours sur toutes les € 

sée humainc, feraient progresser, 

étude, la science même des division 

\ 
‘ 

.Jene demande pas, bien entendu, d'une manière 

aussi irréfléchie, qu'on opère. dès demain ce grand . 

coup d'État. 

Mais du moins qu'on reste Sur ja route qui Y 

ux tronçons une
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science qui est une, ct qui restera telle, quoi qu’en 
disent ceux qui ont raillé cette phrase de la r éponse 
de la Faculté de Paris (1)! 

I nc reste plus à désigner que la troisième ma- nière d'opérer le démembrément des écoles de droit. 
» Ce serait de laisser, dans les Facultés existantes, 
Loul ce qui s’y trouve ; LT oi 4 i 

{1} M. Laboulaye.- Aevue de légtsia 
Lu, note de la page 369, = C'est à l' 
l'administration, sice n’est pas le d 

Êt quant au doute qu’il exprime sur la ressemblance des droit des gens et du droit privé , nous le renvoyons à Domat 
les guerres ne soient que la justice armée; à Montesquieu } 
qu'un peu plus vacillant sue Je principe , quand il recomma 
de se faire dans la paix le plus de bien, et dans la guerre | 
qu'il est possible; et surtout au beau plaidoyer de l'avoc 
mont, dans l'affaire Déresford 
l'Évangile, tout le dro 
milés ! 

tion et de Jurisprudence, 1845 
auteur à nous dire ce que c'est que 
roif, 

Principes du 

; Qui veut que 
ui-même, blen 

nde aux nations 

e moins de mal 
at Élie de Beau. 

+ qui fonde , Sur le principe fondamental de 
it des gens et tout Je droit privé entièrement ass 

La , 
Au surplus, quand l'administration serait autre chose que /e droit, j'avoue que je ne puis Comprendre comment M. Mohl, professeur à Tubin- gue, et M. Laboulaye peuvent, cn partant du système allemand, rencon- trer, pour conséquence , la scission des Facultés de droit. 
Ce sont ces honorables savants qui, bien plus que nous, devraient trouver, dans leurs prémisses; Ja nécessité ‘d'absorber toutes les Facullés dans une 

+ où tout lomme qui voudrait faire un cours mi-partie sur des objets maintenant séparés , serait entendu x Comme ceux qui suivraient les divisions consacrées!" : Ce to Je ne vois certes plus l’abbaye scientifique de Thélère dans la Faculté de droit, non plus que dans celle d'administration, où chaque. professeur, parqué dans son enseignement, soit élém soit entaire, soit approfondi, aurait moins de liberté que sous Je régime actuel! : DR he, ,
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Et de créer une autre Faculté, où l'on approfon- 

dirait davantage les matières du droit politique et 

du droit public français, et du droit applicable aux 

étrangers; en faisant toutefois du grade de licencié, 

conquis dans la première, la condition préalable 

nécessaire pour entrer dans l'autre. 

« Mais ce serait encore là, dit la Faculté de Paris 

dans sa réponse, une idée malheureuse, qui tendrait à 

rabaisser la dignité de l'école actuelle. » — En effet, 

pourquoi, puisqu'elle resterait indispensable comme 

école première, lui faire l'affront gratuit de ne pas | 

a constituer comme école définitive ? 

C’est ainsi que l’idée du premier moyen de déve- 

lopper l’enseignement du droit politique et du droit 

e l'idée de la scission des Facultés, 

être abandonnée , quelle que soit 

enons d'indi- 

publie, c'est-à-dir 

nous paraît devoir 

celle, des trois manières que nous Y 

quer, qui servirait à la réaliser. 

Pour nous; nous, ne verrions à 

age; c'est qu’il donnerait gain de 

on exprimée dans la troisième p 

ce projel qu'un 

cause à 
seul avant 

artie de 
la réclamati 

ce volume... 

En effet, quand il faudrait renvoyer à l’école ad- 

ministrative cinquante articles environ du Code civil, 

une moitié du Code pénal, et toutes les dispositions 

des codes de procédure civile ou criminelle sur la
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compétence, en un mot toutes les parties de nos 
codes qui ne concernent pas le droit privé et le droit 
de famille, alors évidemment les examens devraient 
sc faire, non plus sur des recucils morcelés, mais 
sur le programme donné par le professeur; et ainsi 
disparaîtraient des entraves nuisibles , suivant nous, 
aux études philosophiques. 

La science conjure le Ministre de l'Instruction 
publique de s'en tenir à sa seconde pensée; de se 
contenter d'agrandir, dans chaque Faculté, le cercle 
du droit politique et public, ainsi que du droit i inter- 
national et des gens; . 

: Que deux ans, troisans d’études peut-être, soient 
consacrés à ces études ; 

Que, dans les diverses parties de ces cours, vienne 
l'explication de la Charte et de toutes les matières 
de droit politique ou public, éparses au Bulletin 
des lois; 

. 
…… Qué la comparaison des institutions constitution- 
nelles des diverses nations de l'Europe, que l’his- 
toire des traités y soient plus développées que dans 
l’état actuel des choses ; 

Que l’économie politique y trouve sa place, préci- 
sément peut-être pour préparer le ; jour où, l'utile 
s’absorbant dans le juste, elle disparaitra ; 
Que le droit militaire, le droit maritime fournis-
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sent matière à quelques léçons seulement de ces 

cours; pour ne pas enlever aux professeurs de droit 

commercial et de droit pénal la grande part, qui doit 

leur rester, dans ces objets d'étude; 

Que le droit canonique et le droit coutumier four- 

nissent aussi leur contingent à quelques leçons seu- 

lement, pour que les professeurs de Code civil ne 

perdent pas la propriété, qui leur appartient légiti- 

mement, sur le reste. 

Ge sont là les véritables moyens de concilier le 

progrès de la science avec l'unité qui est son Carac- 

tère essentiel : : . 

En dehors de leur em 

bution.entre deux corps rivaux; 

progrès scientifique, qui serait constituée, contraire- 

ment à la pensée généreuse qui anime M. le Ministre 

de l'Instruetion publique! "1" nt 

ploi, c'est Ja lutte d’attri- 

et non la lutte du 

Lt . D. ‘ 

{1} Voir, sur tous ces points, les observations fort justes du professeur de 

— Com 

droit administratif de Grenoble {Délibérations des Facultés, p. 37). 

parez avec M. Édouaril Laboulaye (De l'Enseignement du droiten france, 

1839, p. 33), qui donne au droit canonique une importante singulière- 

ment exagérée. — Aj. Ziéponse de la Faculté de Caen, p. 9. 

ei 

pris
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SEPTIÈME LETTRE, 

Division des cours de droit » d'après les distinctions tirées du point 
de vue du but que le droit so propose. 

Legis tirtus hœc est imperare, vetare, 
permitlere, punire. : rt 

Mopesnixts, 1. 7, Dig. de legit, 

- Cette lettre sera courte, Monsieur ct honoré Col: 
lègue, — Lesujet qu'elle traite a été tellementappro- 
fondi, depuis quinze ans, qu'il est inutile de répéter 
longuement ce que d'autres ont: suffisamment dé. 
montré. 

: Nous nous bornerons à un résumé de ce qui a été 
dit, en ajoutant toutefois quelques observations qui 
nous resteront propres. hou 

pus tour 0 dt et BU I 
L'enseignement du droit sanctionnateur présente, 

dans l'état actuel des choses, ce premier vice, qu'il 
est'fractionné, pour quelques-unes de’ ses parties, 
dans des cours dont il n’est qu'un objet accessoire. 

: Nous l'avons déjà dit, à la page 418 de ce livre, —
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Mais ce n’est là, après tout, qu’un point de vue pu- 

rement théorique, plus ou moins contestable : et les 

besoins pratiques ne signalent pas, à cet égard, ha 

nécessité d’une réforme urgente. 

Le second vice que nous signalerons encore au 

point de vue des classifications que nous avons 

adoptées, c’est un autre fractionnement nuisible, 

celui de la place que le droit sanctionnateur occupé 

dans le cours des études. — En effet, une partie en 

est enseignée dans la troisième année; c'est celle qui : 

comprend la procédure administrative, et les sanc- 

tions légales, conventionnelles et judiciaires acces- 

soires de cautionnement, gage, privilège et hypo- 

thèque. .— Une partie beaucoup plus considérable 

est l'objet des cours de secondé année, où l'on en- 

seigne l'indemnité civile, les preuves, la procédure 

civile, le droit pénal, et l'instruction criminelle. 

place de l’enseignement du 
A notre sentiment, la 

dernière 
droit sanctionnateur tout entier est dans la 

année des études. 

IL faut avoir fait le dénombrement de tous les 

droits, pour apprendre comment le pouvo
ir 

garantit le respect. *” oo 

-. Cêtte étude présente 

tails d'application dont le développ 

parfaitement, comme transition .uti 

social en 

d’ailleurs une foule de dé- 

ement convient 

le, à l'époque
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où l'élève va sortir des bancs, pour entrer dans la vie 
pratique. — Mais ce n’est encore là qu'une appré- 
ciation toute personnelle. La liberté de programme, 
si elle était accordée aux professeurs de Code civil, 
me donnerait le moyen de suivre cet ordre dans 
mon cours, en n'expliquant que dans les dernières 
leçons de la troisième année l'indemnité civile et la 

. preuve. 

Mais le troisième vice, et le plus notable qu’en gé- 
néral on reproche à l’enscignement du droit sanc- 
tionnateur, c’est celui de la disproportion irratio- 
nelle des parts faites aux diverses subdivisions de cet 
enseignement. 

La procédure administrative comprend, à elle 
seule, un grand nombre de leçons : — la procé- 
dure civile, le code pénal, et l'instruction érimi: 
nelle, se partagent une seule année, et sont confiées 
au même professeur, qui succombe sous le fardeau. 
< Sans doute, dit la Faculté d’Aix dans sa réponse (1), 
le zèle supplée au temps : mais on n’atteint le but qu'en 
tant à l'un des deux enseignements ce qu'on accorde à 
l'autre, » 

Aussi les Facultés demandent en général, soit 
immédiatement, soit d’une manière subordonnée à 

(1) Délibérations des Facultés, p. 3.
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l'augmentation des années d'études, que ce cours, 

trop surchargé, soit partagé en deux. 

Alors on pourra suivre le vœu de la Faculté de 

Strasbourg (1), qui demande que le professeur de 

e civile ne néglige pas l'enseignement de 

hic, et des principes gé- 
êgles 

procédur 

l'histoire, de la bibliograp 

néraux des actions; et qu'il joigne aussi aux F 

qu'ilexplique, des exercices pratiques qui les fassent 

micux comprendre. : 

Alors ausi l'on devra tenir compte de l'observation 

de la Faculté de Grenoble (1), qui insiste pour que 

ganisation judiciaire, quoique 
l'enscignement de l'or 

it constitutionnel, soit au 
partie intégrante du dro 

ns reproduit dans le cours de procédure. 

Et entin Ka philanthropie cessera d'être un vain 

mot, quand on aura fait disparailre un état de choses 

qui montre autant de dureté de cœur que de froi- 

ur pour L fence, en donnant au droil pénal toute 

l'importance qu’il doit avoir. ue 

lit a F aculté de Rennes (3), sont 

1 
étendue 

s tribu- 

‘ Les licenciés , € 

sortis de l'école sans une préparalion assez 

pour" aider suffisamment leurs débuts devant le 

naux. — Aussi, plusieurs fois, des présidents d'assises ont- 

vif regret.que des mesures efficaces n'eus- 

nu dit et 0 pousse ti 
Fr 

ils exprimé le 

4) Délibérations des Facultés, p. 72. 

(2) did, p.22 

(3) Zbid., p. 60. ue
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sent pas encore ëlé prises, pour faire disparaitre une 
lacune fâcheuse dans l'enseignement du droit. ‘ 

De nombreuses cassations, dit la Faculté de Tou- 
louse (1), qui entrainent pour le Trésor des frais consi- 
dérables , témoig gnentde cette vérité, que les magistrats ont 
regardé comme accessoire l'étude du droit criminel. » 

Lorsque le, cours de droit pénal se trouvera ainsi 
plus largement constitué, le professeur pourra ensei- 
gner, à côlé des. règles générales, les règles spé- 
ciales, non-seulement sur les juridictions militai- 
res, comine Île demande le rapport au Roi, mais sur 
toutes les procédures et les compétences exceplion- 
nelles, comme ledemandent les Facultés de Caen (2), 
de Grenoble (3), de Str asbourg (4); de Toulouse (5), 
qui citent notamment Ja pénalité en matières de 
contributions indirectes, de:douanes, de délits ru- 
raux , maritimes, forestiers , oude pêche fluviale, de 
presse, d'associations prohibées, et aussi la jurisdic- 
tion des conseils de guerre et dela chambre des Pairs. 

Il'est superflu de s'arrêter plus longtemps sur une 
question, dont l'accord de presque toutes les opi- 
nions fait deviner la solution prochaine inévitable. 

(2 Délibérations des Fac, p. 90. cor NE 
(2) Ibid., p. 9. LL duos Pia deaitit 
(3) Ibid, , p. 23 et suiv. | . 

(4) Jbid, , p.74 ee UT our 

(5) Ibid, p. 89. 0 - ni etre
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Division des cours du droit, d'après les distinctions tirées du point 

de vue des personnes que le droit régit. 

Le peuple qui renferme. Ja partie de son droit 

quiest relative aux étrangers, dans le cercle étroit 

de ses intérêts immédiats et matériels, se ferme 

à lui-même la route vers le progrès. ‘ 

“Deuaxcear, Âémoire couronné par la 

… Faculté de droit de Paris, sur la con- 

dition des étrangers en France. 

peut-être viendra-tl un jour où les peuples, rap- 

prochés par la civilisation et la paix, s’appelleront 

-_Jes uns les autres à l'exercice mutuel de leurs droits 

confondus. 

Super, Aëmoire couronné par la Faculté 

de droit de Paris, sur la condition des 

étrangers en France. 

Nous arrivons, Monsieur el honoré Collègue, à la 

ntional et droit des gens. 
distinction du droit en droit na 

Quelques mots suffront sur les réformes à intro- 

duire dans cet objet de l'enseignement. 
° 

Nous avons divisé le droit des gens en deux par” 

ties ;
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L'une, sous le nom de droit des gens, proprement 
dit, comprend les règles applicables aux étrangers 
considérés individuellement, — L’autre, sous le nom 
de droit international, s'occupe des rapports entre 
les nations, considérées comme personnes collec- 
tives. 

La première partie est enseignée, avec une cer- 
laine étendue, dans loutes les Facultés de France, 
par les professeurs de Code civil. 

Mais c’est seulement à Paris et à Strasbourg qu’il 
existe des chaïires spéciales > Où les professeurs, 
reprenant, avec plus de détails, les matières du droit 
des gens proprement dit, déjà analysées dans les cours 
de Code civil, donnent en outre l'explication du drois 
international. 

Il ne semble pas qu'il y ait des raisons suffisantes, 
pour refuser aux autres Facultés du royaume l’en- 
scignement, attribué exclusivement, jusqu’à ce jour, 
à deux d’entre elles. | 

Au surplus si, à notre grand regret, on réalisait le 
projet funeste de la scission de nos Facultés en Fa- 
cultés de droit public et politique d’une part, et 
Facultés de droit de famille et de droit privé d'autre part, c'est dans ces dernières que la pensée de M. de 
Salvandyÿ placerait l’enseignement du droit des gens 
proprement dit, et du droit international. — Ces deux 

- dénominations se trouvent en effet, dans le rapport



divisions, une direction que l'intérêt 
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au Roi, pour indiquer deuxchaires de ces nouveaux 

établissements... 

Nous qui parlons, dans ce volume, au nom de la 

science, et qui trouvons, dans l'exactitude de ses 

public ne nous 

oir répudier, nous devons faire observer parait pas dev 
t sous tous les 

que ce classement ne peut être exac 

rapporis... | Mo _ : 

Pour expliquer, dans son intégralité, le droit ap- 

plicable. aux étrangers, il faut rechercher jusqu'à 

quel point, notre droit constitutionnel aussi bien que 

notre droit de. famille, et notre droit. privé aussi 

bien que notre droit publie, leur sont accurdés ou 

imposés... ‘ot st 

Force est donc de faire, entre les deux Facultés 

rivales, un partage du droit des gens, en donnant à 

l'une l'explication de,ce droit en ce qui touche le 

droit de famille ct le droit privé, et à l'autre l'expli- 

cation de ce même droit en ce qui touche le droit pu- 

blic et le droit politique. ï 

si l'on veut que les 
. Ce partage est. nécessaire, 

s cha- 
matières soient approfondis dan 

où ilscompléteront l’enseigne- 

l'enseignement divisé des 

cours sur ces 

eune des deux écoles, 

ment divisé des règles, par 

exceptions. 

Mais d'autre part, il faut Je reconnaître, on tombe,
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par à, dans l'inconvénient descinder en deux moîtiés 
un objet d'études dont il y audrait mieux conserver 
l'unité, 

La seule conciliation logiqueque pourrait admettre 
le science, si la pensée de scission devait être mise en 
action , c’est qu'il faudrait alors créer une {roisièéme 
faculté, quir elirerait aux deux aulres, avec l'en- 
scignement du droit international, l'enseignement 
cumulé des quatre divisions du droit, d 
application aux étranger 
ment. 

ans leur 
S considérés individuelle- 

Mais la nécessité de cette conséquence csl une 
raison de plus de douter de la sagesse du 
Car On aperçoit qu'en entrant dans une v 
doctrinene peut suivre, on ne sait où l’on s’arrètera. 
— Un premier morcellement ne peut qu’en amener 
beaucoup d'autres : et l'i 

principe : 

oie que la 

mage de la science juridique, 
se plaignant à l'Université de ces mutilati 
trouve d'avance tracée par Ovide, dans les fables d'Actéon et de Penthée: 

ons, se 

Jam loca vulneribus desunt..… 
Trunca sed ostendens d ejectis vulnera membris ; Aspice, mMaler, ait! 

Espérons que.notre voix sera entenduc ; ; Quecette 
tendance sera abandonnée.
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Le droit des gens, ledroil politiqueet le droit pu- 

ont pas exilés de la famille, où 
blic français ne ser 

er comme 
leur présence est nécessaire pour donn 

pour recevoir les secours mutuels d’une indivisible 

confraternité!



NEUVIÈME LETTRE, 385 

NEUVIÈME LETTRE, 

Ordre et durée de l'enscignement, 

Altits ibunt qui ad sumima hitentur, 
quim qui,prœæsumptà desperatione quo ve. 
lint evadendi ; prolinüs circa ima sub- 
stiterint, 

Quxrinrex. 

Ayez les yeux fixés sur une robe dorée ; 
et vous finirez par en attraper une manche, 

Proverbe écossais, cité par Warren Scor. 

Nous touchons bientôt au terme de ces lettres. 
Plus nous avançons, Monsieur et honoré Collègue, 

mieux vous pouvez apercevoir | 
a inspiré ce volume. 

Proclamantimpossible tout divorce entre la science 
ct l'action, elle a cherché, dans une première partie, 
un principe fondamental; dont tout’ le droit fût la 
déduction ; 

Elle a “donné : 

a pensée d'unité qui 

dans une seconde , ‘le conseil
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de présenter une exposition encyclopédique 

science, avant d'en approfondir les détails; 

ñh , ° . , 
. «1 

° 

Elle s’est indignée, dans la troisiéme, du caprice 

arbitraire de l'examen, prétendant contrarier la 

synthèse du professeur. | 

C'est clle aussi qui, 

de la 

dans ces lettres, à voulu 

montrer quel inexprimable désordre produiraient ; 

dans les notions juridiques, Ja confusion des objets 

avec les méthodes, et celle de la liberté des moyens 

avec l'indifférence Sur le but; 

C'est elle encore qui aspire à réunir, dans chaque 

cours, l'histoire, la pratique et Ja philosophie, bien 

Join de les opposer; À unè à l'autre, dans des expli- 

cations didactiques mutilées; et qui enfin n'a pu se 

résoudre, à aucun prix, à accepter Ja scission des 

écoles de droit. 

er à ces premières C
ON 

elle ses déductions 

de l’ensei- 
Cette pensée va-t-elle s'arrèt 

séquences ? _— Ou poursuivra-t- 

jusque dans les détails de l'organisation 

gnement ? oi .- 

D'avance vous ne doutez p 

ce dernier effort. . 

Homme de ccience, vous Savez qu'il faut 

une direction logique fermement adoptée. 

as qu'elle ne doive faire 

obéir à 

s n'admettions 

Ne croyez pas pourtant que noù 

‘aucune transaction
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Jusqu'à présent, quand nous n 
objets et des formes de la scic 
suivre, sans dévier, 
où nul obstacle maté 

587 

ous occupions des 
nce, nous avons pu 

notre roule tout intellectuclle, 
riel ne nous arrètait. 

Mais voici qu’en abordant la question de l'ordre et de la durée des Cours, nous tous 
Yeau terrain, à un point d'intersection où l'inflexibilité Scientifique rencontre les nécessités sociales. Ce point, c'es l’organisation de l'Instruction pu- blique en vue des examens et des grades. 

hons, sur ce nou- 

Ici la pensée d'unité n'abdiquera pas sans doute son principe : mais elle en modifiera, en présence des faits, quelques exigences qui seraient trop ex- clusives. 
: 

Lapensée d'unité n’abdiquera pas son principe. 
conséquence, elle n’hésitera pasàr 
bord, tout grade qui, obtenu 
d’études ; c’est-à-dire a 
plets sur quelques fr 
d'énseignement, rc 
instruction générale 

— En 
ejcter, tout d'a- 

aprés un an ou deux 
près quelqués cours incom- 

actions théoriques ou pratiques 
donnerait pas la garantie d'une 
suffisante, 

L'intérêt de l'État ne peut se contenter d’ 
aussi faibles, pour appeler les hom 
Sociales, donil’importance et la di 
dans tous les degrés de leur hiér 

efforts 
mes à des fonctions 
gilité sont grandes, 
archie. 

«



donc de nos institutions, | aux ? ap 

tous. les hommes qui aiment leur 

seur 

à. aucune profession! 

'applict 

des faits , 

588 
CONCLUSION. . 

Que anomalie du diplôme de capacité disparaisse 

plaudissements de 

pays el la science! 

chelier, si l'on veu le con- 

tificat, honorifique, précur- 

duire parlui- -même 

El que le grade de ba 

SCrvCr, ne “soit qu’ un cer 

du titre de licencié, sans con 

ilne nous resle, sur l'u- 

accomplissement,
 aucun doute. 

tend devenir un des agents de. 

sement apprende cela 

En exprimant ces VŒUX ; | 

tilité de leur 

Quiconque pré 

ation des lois, doit sérieu: 

jurisprudence. ee, 

NC, craignons pas de deman 

“{rop peu de garanties à tout ca 

publics : relenons à ce sujet la le 

que nous donne Quintilien , dans 

cette lettre. ee coute 

der a pitt trop que 

indidat aux emplois 

çon; pleine de sens, 

l'épigrapte de 

‘ 

nu 

ais. la pensée & unité doit m 

quelques exigences trop exclusives. 

ade de licencié». grade uniformément 

ront aux fonctions admi- 

odifier, en présence 

— Au- 

dessus | du gra 

| nécessaire à ceux qui aspire 

_nistratives : ou judiciaires € d'un certain ordre, € elle 

admelira un grade supérieur, le doctorat, dont 

D objet sera de conduire à celles de ces fonctions qui 

‘seront d’un ordre plus relevé. 

«
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La différence entre ce grade et cclui de licencié 
sera moins dans l'obligation de suivre, pour y par- 
venir, quelques cnscignements spéciaux en petit 
nombre, que dans la SÉv érité de plusieurs examens, 
plus solennels, sur les’ mêmes parties de la j jurispru- 
dence qui auront antérieurement fait l' objet des exa- 
mens de licence." 

© Dans cette région à plus élevée de la: science, de 
nombreux avantages compensent les i inconvénients, 
qui continuent toutefois à d subsister, de toute Scis- 
sion. 

Aussi, en à pr ésence de la variété des intelligen- 
ces, ct du problème de la distribution du travail 
dans la société, nous ne l'CpOUSSerOns pas l'idée de 
la distinction de deux sorles de doctorats : : 

L'un, donnant l aptitude aux fonctions de l admi- 
nistration: ; 

L'autre, doniant l'aptitude à aux. ‘fonctions ‘de: la 
2 Di Pi tipront magistrature; ‘ cut 

Sauf à exiger la réunion dé tous es deux.” “pour. 
V aptitude au sacerdoce du professeur. 

hi mn Le Û À Eur DUO et np ti 

See 

Après cés. |obéervations préliminäires. sûr les” 
grades et les examens, arrivons au sujet plus spécial 
de cette lettre, c'est-à-dire à la question de l'ordre 
et de la durée de} enseignement. 3 But NS
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4 Les généralités de Ja philosophie et de l'his- 

‘toire du droit; 

9° Un aperçu de droit constitutionnel; 

3° Le droit romain, c'est-à-dire l’enseignement 

plus fécond del histoire interne du droit; 

4° Ledroitde famille français, étudiés sou leurs 

5° Le droit privé français, Lroïs aspeuts his 

6° Le droit public français; torqUe pronque 
et philosophique; 

7 Le droit sanctionnateur, dans toutes ses bran- 

ches, et aussi sous ses trois aspects ; | 

8° Le droit des gens; 

g Le droit constitutionnel approfondi ; 

40° L'histoire et la philosophie, approfondies dans 

des résumés généraux; 

44° La législation comparée; 

42° L économie politique et la statistique ; 

à notre ayis, les objets d'enseignement 
Tels sont, 

our 
juridique, dans l'ordre que la raison demande p 

leur exposition successive. 

En ne les abordant que l'un aprés l’autre, ce 

cours d’études demanderait quinze ans. 

Du moins je ne voudrais pas MC € 

à la condition d'un seul semestre de rabais. 
harger de le 

fournir, 

Mais l'utilité sociale exige plus de rapidité.
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L’ordrescientifique est donc obligé d'admettre la 

simultanéité, la moins illogique qu'il peut trouver, 
de plusieurs cours, dont l'élève suivra les enscigne- 

ments parallèles, pour pouvoir, en quelques années, 

acquérir les grades auxquels il aspire. 

Or, en vain ici M. Laboulaye (1) s'indignera contre 

la Faculté de Paris (2), qui réclame contre la briè- 

veté du temps d’études, et subordonne tout vœu de 
réforme à sa prolongation; contre la Facultéd’Aix (3), 
convaincue que, sans celte prolongation, l'extension 
de l’enseignement sera plus nuisible qu'utile; contre la 
Faculté de Caen (4), qui déclare que l'insuffisance 
de trois ans est de la dernière évidence; enfin contre 
la Faculté de Rennes (5), qui aflirme qu'on 1 sent de 

plus en plus le besoin de cette extension : : 

Tous ceux qui voudront tenir compte des faits 

exactement observés, seront obligés de reconnaître 

que l'élargissement du cadre des études est la con- 

dition préalable nécessaire de toute amélioration 
qu on voudra rendre efficace, 

Sur ce point, quelle voix a plus le droit d'être en- 

(1) Revue de législation et de jurisprudence, 1845,t. m, p. 291et 
suivantes. 

(2) Délibérations des Facultés, pe 56. 
(3) Zbid., p.2. 
(4) 1bid, , p. 10. La Faculté de Caen demande trois ans pour le baccalau- 

réat, quatre ans pour la licence, cinq ans pour le doctorat, 

(5) Délibérations des Facultés, pe 67.
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tendue que celle des maitres qui, mesurant chaque 

jour l'étendue de la science et le niveau commun de 

l'intelligence des élèves, ont des éléments statistiques 

qui n’appartiennent véritablement qu'à eux seuls ? 

Quand je vois près de 40,000 jeunes gens passer 

sous les yeux d'un professeur de la Faculté de Paris, 

pendant les années de sa carrière scientifique, je me 

cesse répélé, donne à son 
dis que ce contact, sans 

que nul équivalent ne 
expérience des documents, 

peui suppléer. 

| Aussi j'éconte avec respect mes anciens, quand 

ils me disent qu'il vaut mieux étudier avec soin cer- 

taines parties, que les effleurer toutes superficielle 

ment.. Je me souviens d’avoir trouvé ce conseil en 

image dans'ce proverbe anglais, deux ‘oiseaux en 

cage. valent mieiux que cent dans les bois; comme aussi: 

dans cette sentence grecque : | | 

| rit a ose, SAN pà EE 5 pukéu (1). 

Et je me dis que Jes Facultés doivent être séricuse- 

quand elles demandent le moyen 
ment _écoutées , 

avant d'accepter toules pl'opo” 
pratique d'améliorer, 

‘Sitions d'amélioration... 

Et pourtant, si la crainte d'imposer aux familles 

1) 
° 

(1} 31 faut semer avec Ja main, él ‘non-sculement avec Je sac.
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de trop lourds sacrifices doit faire ajourner encore Ia 
mesure nécessaire de la prolongation du temps d'é- 
tudes, je ne puis me résoudre à ajourner en mème 
temps la détermination plus complète des objets de 
l'enseignement! 

Continuons done, malgré tout, à \ la demander; 
mais en conservant un secret espoir. C’est que le 
cadre trop rempli ne tardera pas à se briser:  ctqu il 
faudra bientôt donner, aux exigences de la science 
agrandie, des moyens d'action mieux propor- 
tionnés! 

Dans cette pensée, terminons celle lettre par la 
proposition de deux programmes d'enseignement: 

L'un conçu dans la supposition d'un cours d'é- 
tudes de quatre années pour. arriver à la licence, 
et de deux années de plus pour arriver au doc- 
torat; : eo 

L'autre, conçu dans la supposition d'un. cours 
d'études .de trois années pour arriver à la licence, 
et de deux années de plus, pour < arriver au doc- 
torat. :
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$ I. PROGRAMME D’ 

ARRIVER A LA LICENCE, 

CONCLUSION. 

UX COTRS D’ÉTUDES DE QUATRE ANNÉES POUR 

ET DE DEUX ANNÉES DE PLUS POUR AR- 

RIVER AU DOCTORAT 

170 ANNÉE. 

3 cours. 

De ANNÉE. 

3 cours. 

3° ANNÉE. 

3 cours. 

£e ANNÉE. 

4 cours. 

[. Cours d'études paur la licence. 

4° Cours d'introduction à l'étude du droit, com- 

prenant : 

Dans un premier semesire la philosophie et l'en- 

cyclopédie du droit (ou en d'autres Lermes la pro- 

pædeutique ou méthodologie), et un abrégé de droit 

constitutionnel ; 

Et, dans un second semestr 

droit romain et du droit français. 

90 Cours de droit romain ; Instituts ; 

3° Cours philosophique, historique et pratique sur 

le droit de famille. | | co 

e , l'histoire externe du 

4° Cours de droit romain, Pandectes, un semestre ; 

29 Cours philosophique, historique et pratique sur 

le droit privé; ni DT 

39 Cours de droit commercial. 

de droit privé; 
4 Continuation du cours 

administratif; 
99 Cours de droit public ct 

8° Cours de droit des gens. 

4° Continuation du'cours de droit privé : confé- 

rences et exercices pratiques ; 

90 Cours philosophique , histo 

procédure civile ; 

39 Cours philosophique , historique et pralique de 

droit pénal et d'instruction criminelle ; 

4° Continuation du cours de droit public et admi- 

nistralife 

rique et pratique de
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IL. Cours d'études pour le doctorat, 

DOCTORAT JUDICIAIRE, DOCTORAT ADMINISTRATIF, 
— 

Cours de Pandectes ; 1 semestre. 
Cours de droit constitutionnel. 
Histoire approfondie du droit; 

Cours d'économie politiquo ct 
de statistique. 

Cours de droit constitutionnel, 
À semestre. Législatioss politiques et admi- Philosophie du droit ; 4 semestre. nistratives comparées; 4 s0- 

Législation privée comparée ; mestre. 
À semestre, . 

  

$ IT. PROGRAMME D'UX cours D'ÊTUDES DE TROIS ANNÉES POUR 
ARRIVER À LA LICENCE, ET DE DEUX ANNÉES DE PLUS POUR Aïe 
RIVER AU DOCTORAT, ‘ 

I. Cours d'études pour la licence, 

{49 Cours d'introduction (commo dans l'autre pro- 
Are ANNÉE, \ gramme); 

2° Cours de droit romain ; Instituts ; 
3cours.. 3° Cours de droit de famille, etcommencement du 

‘ cours de droit privé. 

, 4° Continuation du cours de droit privé; 
2° ANNÉE. 2° Pandectes; ; un semestre ; 
3cours. | 3° Droit publie et adininistrai; 

7 © # Droit commercial, 

49 Continuation du cours de droit privé; 
3e ANNÉE. 2° Continuation du cours de druit public et admi- 

nistralif ; 
3° Procédure civile; 
4° Droit pénal et instruction criminelle, 

WU 

& cours,
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Il. Cours d'études pour le doctoral. 

DOCTORAT JUDICIAIRE, DOCTORAT ADMINISTRATIF 

Cemme dans l’autre program- Comme dans l'autre progran- 

me, en ajoutant le droit des gens. | Me, en ajoutant le droit des gens. 

Ces programmes se rapprochent, à certains égards, 

de celui que propose A. Laboulaye (1). 

Mais ils s'en séparent profondément : 

1° Par la réunion constante , dans chaque cours, 

del’enscignement historique, de l'enseignement pra- 

tique et de l enscignement philosophique ; 

9e Par la place attribuée au droit sanctionnateur; 

3° Par la division de l'histoire externe, de la phi- 

roit constitutionnel, en deux parties, 
losophie et du d 

l'autre à la fin des études. 
l'une au commencement, 

Je mème auteur 

t ordre : études 

s spéciales. 

Ils satisfont au vœu exprimé par 

de voir échelonner les’études dans ce 

spéculatives, études générales, étude 

mes allemands, cités 
Ils empruntent aux program 

le leurs divisions, en 
par lui(2), une grande partie d 

abandonnant leurs superfluités. 

France, 1839, p- 37. 

isprudences 4845, te 

ésenité à Ja commission des ha 
(1) De l'enseignement du droit en 

(2) Revue de législation et de jur 

313, et 340. — Voir aussi le rapport pr 

études, par M. Vergé. 

mu, D: 309 à 

utes
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Us différent du programme proposé par la Faculté 
de Strasbourg (1) : 

4° Par la place assignée au droit sanctionnateur, 
au droit des gens, au droit constitutionnel ; 

2° Par la fusion, jusqu’à la licence inclusivement, 
des deux sections de la Faculté : 

3° Par la pensée de confier au mème professeur 
toutes les matières du droit public, au lieu de les 

. fractionner arbitrairement entre plusieurs, 
f 

(1) Délibérations des Facultés, p. 86. 

des atlehel gi t Peer irait. EN Ces CT,
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DIXIÈME LETTRE. 

Concilintion de la variété des méthodes, et de la division 

. des examens. ‘ ° 

a Qu'est-ce qu’un système? Une méthode en 

action, — Mettez une méthode dans le monde, 

vous y mettez un système, que l'avenir se char- 

gera de développer. » 

AL, Covsrx, Cours de 1828 

Le nombre déjà grand de ces lettres m'avertit 

d’abréger, Monsieur el honoré Gollègue. 

Celle-ci sera courte. — Elle ne procédera que par 

voie de simple rappel aux idées développées dans 

notre troisième partie. 

aboulaye (1); pour 
Je me joins tout à fait à M. L 

ns ne fasse au- 
demander que le système des exame 

cun obstacle à la liberté des méthodes. 

Sacrifier les grands intérèts de l'enseignement au 

(1) Revue de législation ef de, jurisprudence 4845, t. 117, pe 295
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besoin d'un peu plus de régularité dans les & épreuves, 
c’est retomber dans l'erreur: astronomique qui faisait 
tourner le soleil autour de la terre. 

1 faut que celui qui enseigne puisse à son gré 
choisir la méthode exégétique ou la méthode indépen- 
dante; qu'il prenne, s’il le veut, son thème dans 
l'ordre du texte, en rattachant à cet ordre les éclair- 
 cissements donnés par l'histoire du passé ou la pres- 
cience de l'avenir; ou bien qu'il se trace dogmati- 
quement, s’il le préfére, un cadre philosophique de 
la science du juste, conçu à priori, sur le modèle 
duquel il comparera les faits historiques et pra- 
tiques. 

A cetle condition seulement , l’émulation et le 
progrès sont possibles. 

Les professeurs dont le cours dure un an conti- 
nueront à jouir de cette bienheureuse liberté. 

Les professeurs de droit publie ct ceux de droit 
de famille et de droit privé, qui auront seuls un en- 
seignément de plusieurs années , ne demanderont pas 
le système de l'examen unique, système trop. fatal 
au travail des élèves. 

Mais ils demanderont la liberté de programme, 
avec l'examen fractionné (1). 

@) Voir éldessus, notre 8e partie,
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. Organisation du professorat. 

‘ Qui préserverait le pouvoir des séductions de 

: l'intrigue et des erreurs du hasard, s'il n'était 

ouvert une lice où les aptitudes naturelles pus= 

* sent se produire, et les capacités effectives 5€ 

révéler ? | | | 

M. le comte PorTalis, Rapport sur le 

noviciat judiciaire, fait à la chambre 

" | _. …_ despairs, le 2 juillet 1840. 

Ma tâche est achevée, Monsieur et honoré Col- 

lègue. 

J'ai défendu, autant que 

cré de l'unité de la science. 

Si son enseignement est une fois bien organisé 

elle saura bien tirer parti des hommes qu'on lui 

donnera pour la servir, de quelque côté que leur 

mission leur vienne. 

je l'ai pu, l'intérêt sa- 

Toutefois elle n’est -pas ‘entiérement indifférente 

sur le moyen ‘de choisir ses apôtres; et la ques- 

Qceg eee delai os
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tion d'organisation du professorat a des rapports 
intimes avec ses progrès. ‘ | 

Du reste, c'est moins à nous qu'à l'administration 
supéricure, au public, à nos élèves, à discuter cette 
question. : 

Données por un licrs désintéressé, les raisons 
les plus faibles se font écouter. Mais nul, au point de 
vuc du succès, n’est bon avocat ou témoin à d 
dans sa propre cause. . 

Quelle que soit l'excellence de ses arguments , on 
est tenté de lui opposer cette pensée de Cicéron : 
« Suum codicem testis loco recitare ; Qrroganti® 

Notre devoir est cependant de n’éviter aucune 
partie de la discussion ; ct nous donnerions à celle-ci 
quelques développements, si nos excellents collègues 
etamis, MM. Bonnier (1) et Roustain (2), ne nous en 
dispensaient, par 
malière. | 

écharge 

est! » 

leurs travaux récents sur cette 

Nous nous bornerons donc à poser, pour ainsi 
dire, les questions, et à donner un aperçu de eur 
solution. | ee os 0 

Nous supposons la conservation du système fran 

(1) Voir l’article publié par M. Bonnier sur le concours ; dans la Jevue 
française et étrangère, 1845, t. 2, P. 943; et la polémique qui l’a suivie, 
entre M. Valette et M. Laboulaye. 

(2) M. Roustain publieen ce moment (chez Joubert) ses 
* insérées celte année dans Je même recueil, sur lu 
aux chaires vacantes, et la permutation d'e 
fesseurs. 

HU 
deux dissertations, ‘ 

permutation appliquée 
nseignement entre les pro- 

ere a 
LU 

26
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— Nous supposons que l'Université, en 
çais amélioré. 

le, conserve 
admettant la concurrence autour d’el 

dans son sein les Facullés dedroit, dont les membres, 

rétribués par l'État, trouvent, dans la dignité de leur 

position, Ja considération qui leur est nécessaire. 

Cela posé : quel sera le mode de désignation de 

ces membres des Facultés ? 

Sera-ce le choix discrétionnaire du 

Ou la nomination sur présentation ? 

Ou la désignation par la voie du concours ? 

Ministre ? 

néralement d'accord sur À utilité du 
On tombe gË 

s, pour parvenir au premier 
maintien du concour 

degré du professorat. 

Seulement on discute sur le nom qu'on donnera à 

ce premier degré. — Ceux qui lauront franchi s’ap- 

pelleront-ils professeurs suppléants, où agrégés ? 

C'est demander s'ils seront En nombre assez res- 

_ freint et institués à vie? ou s'ils seront en nombre 

considérable, et institués pour un temps limité ? 

Les Facultés d'Aix (1), de Gaen (2) , de Dijon (3), 

de Grenoble (4), de Paris (5); de Rennes (6), de Tou- 

: (1) Délibérations des Facultés, p.# 

« (2) dbid., p. 13. 

(3) 4bid., pe. 20. 

r (4) Zbid., p. 43 

(5) Zbid., p. 59. 

(6) Zéia., pe 07.
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louse (1), sont unanimes, et font valoir les considé- 
rations les plus décisives, pour écarter des Facultés 
dedroit l'institution, admise dans d'autres Facultés, 
d’agrégés nombreux temporaires. 

Seulement on peut se demander si, pour multi- 
plier les causes d’émulation par les cours libres, le 
nombre des professeurs suppléants ne doit pas recc- 
voir une légère augmentation ? 

L'aflirmative paraît admissible, — Elle ne pro- 
duirait, au surplus, que le rétablissement d’une 
proportion nécessaire, si la nouvelle organisation 
augmentait le nombre des professeurs titulaires, 

Mais c’est surtout sur la question de nomination 

des professeurs titulaires que les esprits se divisent. 

Le choix discrétionnaire du Ministre à été admis 

jusqu’à présent, eL peut continuer à l'être, pour la 
désignation du Premier titulaire d’une chaire dé 

nouvelle création, sur un enseignement jusqu'alors 
inexistant. 

Mais quand les chaires, une fois créées, deviennent 

vacantes , il serait trop contraire à l'esprit de notre 

époque que le pouvoir ne demandât pas à être éclairé 

* (4) Zbid.,p. 89.
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sur le choix des hommes qui doivent y monter. 

« Ce qui fait un magistrat , dit M. Laboulaye, d'estun 

député(1).» ne veut pas, avecraison, qu'il en soit de 

même du professeur. | 

. La luite sérieuse des systèmes, en effet, 

eux modes de désignation ; savoir : 

tains Corps 

| 
ne peut 

s'élever qu'entre d 

La nomination sur présentation par Cr 

savants (2); 

_ Oula désignation par la voie du concours. 

ain de la lutte, il faut, 

second de 

non contre 

pour déterminer le terr 

s objections qu’on fait contre le 

modes, écarter celles qui portent 

e la mise en action de ce 

parmi le 

ces deux 

le principe, mais contr 

principe... , | 

.: Se plaint-on 

l'esprit de. corps des Facultés, 

en ètre, la conséquence ? 

du jury du concours? — Craint-on 

| et la partialité qui 

peut el 
… Eh bien! qu'on augmente les adjoncions ; qu'on 

modifie la composition du jury, en y introduisant un 

nombre un peu plus grand de magistrats! | 

“'piract-on que, si la chaire disputée est spéciale, 

Le est par exemple une chaire d'histoire, d'écono- 

1845, t. un, pe 325. 
islation et de jurisprudence, 

£ du droiten Frances 
rtf ‘ + 4 

(1) Revue de lég 
de l'Enseignemen 

(2) M. Édouard Laboulaye, 

4839, p. 52
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mie politique, de droit constitutionnel ou public, 
les membres de la Faculté peuvent ne pas avoirtoutes 
les connaissances nécessaires pour bien j juger. entre 
les candidats ? 7. 

pet Pal) oi: cs 

Qu’ alors on prenne les j juges adjoints, tantôt dans 
l Académie des sciences morales ou des belles-lettres, 
tantôt dans le conseil d'État... nues en 

Qu'on transporte même, si l'on veut: le concours 
pour ces chaires devant, le conseil d' État. ou l’Aca- 
démie, avec un certain nombre d'adjonctions. 

, ne 

tot 

DOURU afte) eo Ce ce 10) 
Enfin critiquera- -t-on les épreuves? = Dira-t-on 
qu'elles sont trop peu spéciales. que la nature. de 
quelques-unes convient mieux aux jeunes docteurs 
qu'à des hommes parvenus au, milieu de lavie? : 
… Hâtons-nous. de les modifier! de les combiner de 
telle sorte, qu’elles n’écartent personne, qu’elles 
portent uniquement sur le don,d'initier, ‘et.qu’elles 
soient variées Suivant Ja nature des chaires’, ‘comme 
le propose la Faculté de Grenoble (ie is saison 

Au moyen de.ces modifications de détail ; le con- 
cours sera dégagé des.applications .exagérées : ou 
inexactes qui peuvent: en fausser l’esprit.: —: Ne de- 
mandant aux candidats que de montrer. leur: apti- 
tude, en faisant, la veille de la nomination, les.le- 
RE step ot 1 

. (4) Délibérations des Facultés, p. 44: 5:11 2: og ni
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CONCLUSION. 

çons qu'ils veulent avoir Je droit de faire le lende- 

main , il se présentera au bon sens du peuple fran- 

çais, et aux idées libérales de notre siècle, dans toute 

la puissance de sa pureté, comme une application 

directe du principe fondamental du droit, l'égalité. 

406 

. Pour comparer es résultats de ce combat loyal, 

au grand jour de la publicité, avec le système admis- 

sible à beaucoup d'égards, mais plus complaisant et 

moins démocratique, de la présentalion par certains 

nous nous contenterons de poser les 
corps savants, 

ous laisserons au lecteur 
questions suivantes , que n 

le soin de résoudre : 

ne quesriox.— Quel est le but qu'il faut 
PREMIÈ 

membres des Fa- 

se proposer dans le choix des 

cultés ? 

Est-ce d’avoir les hommes spéciaux les plus éru= 

dits? ou les hommes, pourvus d'une instruction gé- 

nérale, qui auront avant tout le talent d'initier ? 

. Ladistinetion entreles savantsetles 
jurisconsultes, 

est adoptée par M. Laboulye, quand 
il s'agit de sou- 

méttre les seconds au contrôle des preriers. 

Mais elle est trop négligée par lui, quand il s'agit 

de peupler les Facultés. 

[ ne nous dit pas si l'enseignement doit, comme 

le notariat et le barreau, avoir son noviciat et-sa
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pratique? s’il croit qu’on puisse arriver, du premier 

coup, à faire, dans une année, cent cinquante le- 

çons bien méthodiques, bien proportionnées, pré- 
sentées avec clarté (1). 

C'est là cependant un des côtés importants de Ja 
question posée. 

Eh bien! la présentation désignera le plus sou- 
vent des savants très-remarquables sur quelque par- 
tie spéciale de la science; — le concours désignera 
mieux les maîtres pourvus de connaissances géné- 
rales, et excreës à enseigner. 

DEUXIÈME QUESTION. — Doit-on désirer de voir 
monter dans les chaires des hommes jeunes, pleins 

d'ardeur, plaçant tout leur avenir dans la conquête 
du titre de professeur? renonçant à tout cumul, 

. même, s'il le faut, à la plaidoirie, qu'il y a de bonnes 

_ raisons de leur interdire? enfin assidus dans l’exer- 

cice de toutes leurs fonctions, et dévoués au corps 
auquel ils appartiennent ? 

Ou bien faut-il préférer des candidats plus avancés 
dans la vie, munis ainsi de plus d'expérience, mais 
placés dans une condition plus défavorable pour ap- 
prendre à professer? hommes distingués, qui sans 

{1) Depuis seize ans que j'enseigne le Code civil, je n’al pu encore parve- 

nir à ne pas jeter au feu mon cours précédent, chaque fois que j'en com 
mence une période nouvelle.
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doute pourront populariser, dans les Facultés, quel 

ques idées utiles; et leur apporter l'illustration de 

leur nom et de leurs litres antérieurs? mais qui, 

d'un autre côlé, quelle que soit leur bienveillance 

pour elles,, n'auront pas le temps. de se dévouer à 

tous les travaux qu'elles demandent préoccupés | 

qu'ils seront par la pairie, par la députation , par 

mille autres emplois entre lesquels leur vie sera 

partagéc! 9 

. Le concours aménera le premier r résultat : la pré- 

sentation produira le second. 

Je vois dans de, bons esprits le doute sur le choix 

entre les deux. — Mais je ne puis partager ce doute. 

Persuadé que je suis du fâcheux. effet de tout cumul, 

dans, toute sociélé. bien organisée, je prends parti 

pour. le concours qui ne favorise pas ce cumul. 

pat ct se de 

Quant à a vocation, par voie à ’avancement, des 

professeurs. des, Facultés des départements à la Fa- 

culté de Paris, jel l admets de grand cœur : 

| Si, pourtant € ce. n 'est pas une cause de ruine pour 

les premières; | ; 

Si, en exigeant certaines ‘conditions d'âge, de 

temps, de consentement des Facultés, on peut éviter 

Jes abus possibles; -
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Et si enfin il n’en résulte pas, comme l’a montré 
M. Roustain dans les dissertations indiquées plus 
haut, la destruction à peu près complète du con- 
cours, qui, au surplus, modifié comme nous l'avons 
vu ci-dessus, ouvre unc honorable voice à l'avance- 
ment des professeurs des Facultés des départements. 

En terminant cette conclusion, j'apprends -que 
M. le Ministre de l'Instruction publique veut bien 
m'appeler, avec mon honoré collègue M. Demante, 
aux délibérations de la haute commission des études 
de droit. 

Le peu d’éclaireissements que ce livre a voulu 
apporter dans la discussion va me paraitre bien 
faible, absorbé dans un foyer bien plus lumineux. 

Que ce volume subsiste cependant ; achevé en de- 
hors de toute prévision d’un honneur auquel j'étais 
loin de m'attendre, qu’il reste du moins comme un 
souvenir d'affection entre vous et moi, Monsieur et 
honoré Collègue, et comme un témoignage de dé- 
voucment à la science que nous aimons tous deux. 

FIN.
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